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#SSC;i Clinton condamne 
Israël 

Lors d'une verte de \fesser Arafat â Was- 
hington, le président américain S’est élevé 
contre le nouveau projet de colonie juive 
r à Jérusalem-Est p .4 

a Procès Urba 

Henri Emmanuelli, ancien trésorier du 
Parti socialiste, comparait pour la tnâ- 
* sième fois sur le financement occulte du 

:: K. p.9 

a Affaire 
Renault-Vilvorde 

Les autorités belges ont confirmé leur in- 
tention de porter l’affaire devant les 'ms- 
tances juricfiques nationales et internatio- 
nales- p. 14 et 29 

la chronique d’Alain Roüat p. 28 
etnotreédtorialp.13 

s L’accord 

Lagardère-* Le Monde» 

A l'initiative du premier président de la 
cour d 1 appel de Paris, Le Mbnde et le PDG 
de Matra-Hachette sont parvenus à un 
acaxdcp met A la reprend. p27 

n Trois tranches 
d’Italie 
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Superphénix sème la discorde 
au sein du gouvernement Juppé 

M TO Lepage en appelle au premier ministre contre le « lobby » nucléaire 


AVOCATE proche des écologistes, 
entrée dans le gouvernement 
d'Alain Juppé en niai 1995, Corinne 
Lepage demande au premier mi- 
nistre d'arbitrer en foveur de la 
«transparence» et de indépen- 
dance » des décisions des pouvoirs 
publics touchant à l’énergie nu- 
cléaire. Dans un entretien au Monde, 
M“ Lepage plaide pour une nou- 
velle mquête publique avant toute 
décision relative au redémarrage du 
surgénérateur Superphénix, à Creys- 
MaiviDe dans l'Isère, après rarmubt- 
don par le Conseil d’Etat, le 28 fé- 
vrier; du décret réafiectant cet équi- 
pement à des missions de recherche. 
W* Lepage, qu'un premier conflit 
avait déjà opposée au ministre de 
l'industrie, Franck Borotra (RPR), à 
propos du choix du directeur de 
Plnstftut de protection et de sûreté 
nucléaire, estime quH relève de sa 
mission de «vérifier que la sûreté est 
assurée dans des conditions satisfai- 
santes». S’estimant victime d’une 
«cabale », elle dénonce la pression 
d'un « lobby »nndêahe. 

Lire page 6 et 
la chronique de Pierre Georges page 30 
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Les Albanais redoutent 
une répression sanglante 

Des chars interviennent dans le sud du pays 





UN CLIMAT insurrectionnel 
prévaut toujours en Albanie, où le 
président Sali Berisha, réélu lundi 
3 marc par le Parlement pour un 
mandat de cinq ans, a décidé 
d’employer les grands moyens 
pour mettre un terme à la rébel- 
lion qui enflamme surtout le sud 
du pays. Des émeutiers sont 
même parvenus à prendre le 
contrôle d'un petit navire de 
guerre. Le chef d'état major de 
l'armée, le général Kosova, a été li- 
mogé et remplacé par le général 
Copanj, conseiller du président 
Berisha. 

Les autorités ont fait appel à des 
unités spéciales de la police et de 
l’armée et des chars ont été en- 
voyés dans cette région qui est dé- 
sormais totalement isolée du reste 
de l’Albanie. Les communications 
téléphoniques ont été coupées, les 
routes ont été barrées et la presse 
internationale a reçu l'ordre de 
quitter la région. 

Un diplomate européen, infor- 
mé de la volonté présidentielle, re- 
doute une * répression très dure». 
D souligne que «la situation est 
inacceptable pour le pouvoir, après 


La CIA fait le ménage pour espionner plus propre 



Scampi, carpacrio, soupe ^ouvriers... 
Jean-Pierre Quélin propose un tiercé colo- 
ré de b aji^ italienne â Paris. ' p. 21 

■ L'Inde 
plus «libérale» 

Le gouvernement ireSen présente ut pro- 
jet de budget «Sbéra!» par iae écono- 
mie en croissance continue. p.5 

■ Les îles, aubaine 
des chercheurs 

Les te, de par leur écosystème spéci- 
fique, fournissent des renseignements 
uniques sur la «ionisation, l'évolution 
voire la disparition des espèces, p.22 

■ «ËtuxRodin» 

Guy Ham a été condamné, le 28 février, à 
quatre ans de prison ferme et 
200 000 franc d'amende pour avoir fa- 
briqué de faux bronzes de Rocfin. Mas te 
débat subsisté entre fonte originale et re- 
production. p.24 

■ Canal Plus Espagne en 
justice 

La justice espagnole Jmtast une plainte 
déposée contre la chaîne, pour acquisi- 
tion frauduleuse, escroquerie, usage de 
feux. - P- 27 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 

C'est la plus vaste opération de nettoyage 
Jamais opérée dans les rangs des services de 
renseignement américains. Plus de mille in- 
formateurs de la C1A ont été discrètement 
congédiés depuis deux ans, parce que leur 
travail ou leur moralité ne donnait pas satis- 
faction. 

Parmi eux, une centaine d'agents étrangers 
dont les qualités professionnelles indéniables 
étaient entachées par des activités person- 
nelles moins, reluisantes, telles le meurtre, 
l’assassinat, fa torture. Je kidnapping et 
autres crimes. L’opération, qui a pris le nom 
de code de « Scrub » (nettoyage), a représen- 
té une véritable révolution à Langley, siège 
de la « compagnie ». 

En 1995, sous l’impulsion de John Deutch, 
alors directeur, la CIA s'est lancée dans une 
évaluation systématique des milliers d'agents 
et informateurs qu'elle rémunère à travers le 
monde, soupesant les mérites de chacun à 
faune de critères jusque-là inusités, comme 
les manquements au respect des droits de 


l'homme. Chaque chef de station a été incité 
à fournir un rapport complet sur son équipe 
d’informateurs, tout en se voyant interdire de 
recruter à l'avenir des personnages à la répu- 
tation douteuse ou au passé franchement cri- 
minel. Des exceptions à la règle seront bien 
sûr autorisées, mais uniquement pour des 
raisons de « sécurité nationale», et sur seule 
décision des échelons supérieurs. 

Entre un tiers et un quart de tous les agents 
ou supplétifs de (a centrale des espions amé- 
ricains ont échoué au test de f honorabilité, et 
ont donc été rayés des cadres. Ce soudain ac- 
cès de scrupules des maîtres espions a été ac- 
céléré par la médiatisation de certaines af- 
faires odieuses. Le cas du colonel Julio 
Roberto Alpirez, de l'armée guatémaltèque, 
responsable de la mort sous la torture du 
« commandant Evarardo », époux de Jennifer 
Harbury, une avocate de Boston, a Joué un 
rôle essentiel dans cette prise de conscience. 
Jusque-là, chacun s'accommodait fort bien 
d’une morale sommaire de la raison d'Etat: 
qui veut la fin veut les moyens. Enquête farte, 
la CIA a constaté, sans surprise, que la moitié 


des cent individus les plus affreux émargeant 
au budget de son service clandestin travail- 
laient en Amérique latine, souvent dans f ap- 
pareil <f Etat. 

Cette révolution a entraîné un âpre débat à 
Langley, entre moralisateurs et pragma- 
tiques. Les seconds ont tenté de résister à ce 
coup de balai éthique en prenant à témoin les 
républicains. Avec un argument de poids : on 
n'attrape pas des mouches avec du vinaigre, 
ce n’est pas avec des enfants de chœur que 
fon obtient clandestinement des Informa- 
tions confidentielles. 

En Amérique latine, mais aussi au Proche- 
Orient et en Afrique, les meilleurs informa- 
teurs de la CIA sont souvent des exécuteurs 
de basses œuvres violents et corrompus, par- 
fois aussi des trafiquants de drogue et des 
terroristes. Mais le camp des cyniques a été 
défart, il reste aux réformistes à démontrer 
qu’en élevant le niveau de rigueur morale des 
espions américains on a amélioré Pefficacité 
de la CIA 

Laurent Zecchini 


La santé publique en jachère 


M 0147-305-7,00 F 



LA PUBLICATION, mardi 
4 mars, de la synthèse nationale des 
« tableaux de bord régionaux » sur 
la santé constitue un événement de 
taille dans le paysage sanitaire na- 
tional Au-delà des chiffres et des 
disparités régionales qu’elle met 
crûment en lumière, cette publica- 
tion est aussi la démonstration de 
l’absence chronique, dans notre 
pays, d'une véritable politique sani- 
taire ; une politique qui ne se bor- 
nerait plus à prévenir les risques les 
plus médiatisés ou à rationaliser 
coûte que coûte les dépenses hos- 
pitalières, mais une politique qui, 
plus largement, définirait les 
moyens d'action cohérents qm per- 
mettraient de réduire le nombre 
considérable de morts qu’on sait 
être prématurées ou évitables. 

Cette synthèse nationale est le 
£nüt d'une longue réflexion 
c o mm une engagée à la fin de Pan- 
née 90, à la demande de la direction 
générale de la santé, par les obser- 
vatoires régionaux de la santé, en 
liaison avec la Caisse nationale 
d’assurance-maladie et la confé- 
rence des directeurs régionaux des 
affaires sanitaires et sociales. L’ob- 
jectif d’une telle démarche était 
clair: aboutir à la production, dans 
chaque région, d’un document ras- 
semblant les principales données 
concernant la santé de la popula- 
tion, ses multiples paramètres et 
déterminants. Le tableau qui nous 
est fourni aujourd’hui est, à bien 


des égards, saisissant, démontrant 
en particulier l'existence de très 
fortes disparités régionales, les po- 
pulations du nord et de l'est du 
pays apparaissant à de nombreux 
égards défavorisées par rapport à 
celles du Centre et du Sud. 

Le document se garde bien de 
fournir une lecture trop explicite- 
ment dérangeante pour les pou- 
voirs publics. « 1 bute politique de 
santé publique doit s ‘appuyer sur une 
connaissance approfondie des diffé- 
rents aspects de la santé de la popu- 
lation, et notamment de ses spécifici- 


tés régionales, à l’heure où les 
priorités se définissent tant au plan 
national qu’au sein des régions, écrit, 
en avant-propos, Hervé Gaymard, 
secrétaire d’Etat à la santé et à la 
sécurité sociale. A travers la réalisa- 
tion des tableaux de bord sur la san- 
té, les observatoires régionaux de la 
santé ont contribué à structurer l’in- 
formation dans le domaine sanitaire 
et social en France (-). Je souhaite 
que cet effort se poursuive, l’Etat y 
apportera son soutien. D’autres par- 
tenaires devront continuer à s'asso- 
cier à lui pour que les tableaux de 


Le diplôme, sésame pour l'emploi 


F“5 AU COURS de l’émission 
ü&jü consacrée à l’insertion des 
jeunes, qui sera diffusée lundi 
10 mars sur France 2, Jacques 
Chirac commentera les dernières 
statistiques du ministère de 
l’éducation nationale, qui sou- 
lignent que l'obtention d'un di- 
plôme de l’enseignement supé- 
rieur est, plus que jamais, un 
sésame pour l'emploi. 

Selon une étude réalisée par le 
Bureau d'informations et de pré- 
visions économiques (BIPE), à 
l’horizon 2005, les difficultés 
d’insertion des jeunes en rupture 
scolaire s’accentueront. 

Lire page 8 



bord régionaux et leur synthèse na- 
tionale restent des outils de référence 
pour le suivi et l'évaluation des poli- 
tiques de santé.» 

Le cadre est ainsi idéalement tra- 
cé. H reste à le replacer dans son 
contexte et à le compléter. Notre 
époque ne devrait plus, depuis 
longtemps, être de celles qui auto- 
risent l’exposé des réalités sani- 
taires et épidémiologiques sans en 
tirer les conséquences politiques 
qui, d’urgence, s’imposent Force 
pourtant est de constater que l'am- 
bitieuse politique de santé pu- 
blique, que réclame plus ou moins 
explicitement depuis une dizaine 
d’années l’opinion, est toujours en 
jachère. 

Le chapitre le plus remarquable 
du document est celui qui traite de 
la mortalité prématurée. On sait 
que rallongement de la durée de 
vie et le vieillissement de la popula- 
tion ont conduit en France à une 
augmentation sensible de l’âge 
moyen du décès. An cours de la 
période 1988-1990, près de la moitié 
des personnes qui sont mortes dans 
notre pays avaient plus de quatre- 
vingts ans. Les statistiques des 
causes de décès sont, de ce fait, et 
de façon grandissante, Je reflet de la 
mortalité aux tiès grands figes de la 
vie. 

Jean-Yves Nau 

Lire la suite page 13 


_x - 


les véritables actes de sauvagerie 
commis par les émeutiers. Ils ont 
brûlé vifs des hommes de la police 
secrète. Et un tiers du territoire 
échappe au contrôle du gouverne- 
ment.» 

Dans la capitale, Tirana, où le 
couvre-feu est en vigueur après 
l'adoption par le Parlement d’un 
décret d'état d’urgence, la popula- 
tion redoute autant la violence des 
émeutiers que celle des forces de 
l’ordre. L’opposition dénonce la 
dérive totalitaire du régime : «Au- 
jourd’hui est le jour de la dictature 
à visage ouvert en Albanie. Seul un 
dictateur peut être élu dans de telles 
conditions, sous la loi martiale », a 
déclaré Neritan Ceka, chef du par- 
ti Alliance démocratique. 

Cette situation explosive, après 
six semaines de troubles qui ont 
fait une dizaine de morts et plu- 
sieurs centaines de blessés, a pour 
origine la faillite des sociétés 
d'épargne auxquelles de nom- 
breux Albanais avaient confié 
leurs économies dans l’espoir de 
rémunérations spectaculaires. 

Lire page 2 


L'amaque 
au mur des GI 


iggl L’IDÉE était belle, de 
<l£32 construire, à Caen, un Mur de 
la fiberté en hommage aux vétérans 
américains de la bataille de Noiman- 
die engagée Je 6 knn 1944, débarque- 
ment allié Dommé opération « Over- 
lord ». Mais c’était une arnaque. 
67 000 anciens combattants se sont 
inscrits pour que leur nom soit gravé 
sur le monument La plupart ont 
versé 40 dollars (environ 230 flancs), 
pour un total d’environ 11,4 millions 
de francs. Le mur devait être érigé 
avant mai 1995. U n’existe toujours 
pas. L'argent a disparu. Le FBI a lan- 
cé une enquête sur les activités 
d 'Anthony Stout, avocat et homme 
d’affaires, promoteur de ce projet 
soutenu en son temps par Ronald 
Reagan et le Congrès des Etats-Unis. 

Lire page 11 


Histoire 
de Kabylie 



ABDERftHAMANE BOUGUBRMOUH 

LE FILM en langue berbère La 
Colline oubliée d’Abderrhamane 
Bouguermoub, présenté dans trois 
salies parisiennes seulement, a 
rassemblé, en douze jours, 
18 000 spectateurs, presque tous 
issus de la communauté kabyle. 
Tiré du roman de Mouloud Mam- 
meri, le film raconte rbistoire d’un 
village de Kabylie pendant la der- 
nière guerre mondiale. 

. Lire page 25 
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RÉVOLTE Le climat demeure in- 
surrectionnel en Albanie, où des 
chars d'assaut sont apparus dans le 
sud du pays. Réélu par le Parlement, 
lundi 3 mars, pour un deuxième 


mandat de cinq ans, le président Sali 
Berisha a pris la décision d'utiliser la 
force et d'isoler complètement les 
principales villes du Sud. (I a informé 
les chancelleries occidentales de sa 


volonté de stopper la rébeHton, qui 
dure déjà depuis six semaines. 
• DANS LA CAPITALE, Tirana, trans- 
formée en ville fantôme par le 
couvre-feu et l'état d'urgence décré- 


té dimanche par ['Assemblée; les ha- d'épargne qui a ruiné tes nombreux 
bitants redoutent autant la violence petits épargnants, attires par le mi- 
des émeutiers que celle des forces rage de rémunérations élevées, at- 
de police. • L'ORIGINE de ce soulè- teignant jusqu'à 50 % de leurs pla- 
vement est la faillite des sociétés' cements- 


Le chef de l'Etat albanais fait appel aux unités spéciales pour rétablir l’ordre 

Le Sud, en proie à l'insurrection, a été isolé du reste du pays. Des chars d’assaut y ont fait leur apparition, et la presse internationale a reçu l'ordre 
de quitter la région. Le Parlement a réélu Sali Berisha président de la République pour un deuxième mandat de cinq ans 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

Le climat demeurait insurrec- 
tionnel dans le sud de T Albanie, 
lundi 3 mars, tandis que le Parle- 
ment, vingt-quatre heures après 
avoir décrété l’état d’urgence, a 
réélu Sali Berisha au poste de pré- 
sident de la République pour un 
second mandat de cinq ans. M- Be- 
risha a immédiatement prêté ser- 
ment et appelé « tous les Albanais à 
s'unir pour construire une Albanie 
démocratique ». 

Pendant ce temps, le sud du pays 
était soumis à un blocus total et 
des convois militair es ont été vus 
sur la route de Vlora, le port où les 
premiers troubles ont éclaté. Des 
chars d’assaut sont entrés, lundi 
soir, dans la ville de GjLrokaster. 
Une sévère répression est redoutée 
car les émeutiers se sont aimés en 
pQJant des casernes et des postes 
de police, et Sali Berisha a confié à 
sa police secrète la mission de réta- 
blir l'ordre dans le pays. 

Sali Berisha a pris la décision 
d’utiliser la force avant que l’em- 
brasement de la région de Vlora ne 
gagne l’ensemble du pays. Les 
émeutiers du Sud avaient promis, 
samedi 1* mars, de marcher sur la 
capitale, Tirana, quitte à devoir af- 
fronter les forces de l’ordre. Munis 
de Farsenal volé dans les casernes 
( armes automatiques, lance-ro- 
quettes, grenades), les activistes 
sudistes pouvaient fort bien ame- 
ner T Albanie à la guerre civile. 

L’absence de réaction des sol- 
dats et des policiers attaqués a in- 

Six semaines de révolte 

•Janvier 

-15 : à Tirana, la pohee matraque 
2 000 manifestants devant fe siège 
de la société <f épargne Soudja. Le 
lendemain, 5 000 personnes 
protestent dans les rues de la 
capitale, 2 000 attaquait la manie de 
Vlora (Sud). 

- 23 : le Parlement interdit tes 
sociétés d’épargne « pyramidale ». 
-24 : violents affrontements entre 
5 000 manifestants et les forces 
anti-émeutes à Lushnja (Sud) -, le 
lendemain, le ministre des affaires 
étrangères, Ttitan Sbehu, est retenu 
par les manife stants. 

- 26 : le Fadement vote une loi 
renforçant les pouvais présidentiels. 

- 28 : contre-manifestation de 
10 000 partisans du président 
Berisha, à Tirana. Des centaines 
d’opposants soit interpellés. 


quiété le pouvoir, qui ne peut plus 
compter que sur les unîtes d’élite 
du ministère de l’intérieur et sur 
les forces spéciales de Tannée. Le 
général Bashkim Gazidede, chef 
du Shflc (services secrets), a pris le 
commandement des forces de 
l’ordre, et Adem Copani, l’ancien 
conseiller militaire de M. Berisha, a 
été nommé chef d’état-major de 
Tannée. 

« ACTES DE SAUVAGERIE » 

Le président Berisha avait infor- 
mé, dimanche, les ambassadeurs 
occidentaux de sa volonté de ma- 
ter la rébellion. «Nous nous atten- 
dons à une répression très dure, 
confie un diplomate européen. La 
situation est inacceptable pour le 
pouvoir, après les véritables actes de 
sauvagerie commis par les émeu- 
tiers. Us ont brûlé vifs des hommes 
de la police secrète. Et un tiers du 
territoire échappe au contrôle du 
gouvernement. M. Berisha a re- 
connu que sa stratégie initiale d'en- 
lisement du mouvement conresto- 
taire a échoué. Et qu 'il va être réduit 
à ordonner la plus grande fermeté. » 
Lundi le gouvernement a isolé 
complètement le sud du pays. Les 
communications téléphoniques 
ont été coupées, les routes banées 
et la presse internationale a reçu 
l’ordre de quitter la région. Les 
rares journalistes présents à Vlora 
ont quitté l’Albanie à bord d'héli- 
coptères de l’armée italienne ve- 
nus évacuer les étrangers, en dépit 
des suppliques de la population 
qui craint désormais une interven- 


- 30 : le Parionent albanais vote une 
ku gararitissaht lé rémbouiséibent 
des victimes de deux sociétés 
d'épargne. 

• Février 

- 5 : à Vlora, après la feiffite de la 
société Gjaffica, les incidents se 
muitipQmt- En quelques jours, deux 
personnes sont tuées et plusieurs 
centaines tf autres blessées. 

-18 : M. Berisha reconnaît sa 
responsabilité dans la aise. 

- 22 : le président accuse 

r opposition de vouloir exploiter le 
mécontentement populaire pour 
« restaurer le communisme ». 

• Mars 

- 1« : des miffiers d’émeutias 
attaquent une caserne à Vkxa, dans 
la ruiit, et s’emparent de centaines 
d’armes. Le lendemain, des 
affrontements entre émeutiers et 
forces de Tordre font neuf morts. - 
(AFB) 


don imminente des unités mili- 
taires, à l’abri des regards. Des uni- 
tés de la police auraient déjà 
procédé à une vingtaine d’arresta- 
tions et saisi des aimes dérobées 
dans des commissariats. A Tirana, 
une commission de censure a été 
instaurée, afin de contrôler le tra- 
vail des journalistes. La police a 
par ailleurs ordonné l’interruption 
des émissions de l'Union euro- 
péenne de radiodiffusion (l/ER), 
qui transmet les images de télévi- 
sion dans le monde entier. Et le 
siège du journal indépendant Koha 
font a été incendié, « par des agents 
de la police secrète», selon la ré- 
daction en chef du quotidien alba- 
nais. 

Le président albanais n’est pas 
parvenu, depuis l'éclatement des 
troubles mi-janvier, à retrouver la 
confiance de la population. Ni les 
promesses du gouvernement de 
rembourser les épargnants ruinés 
par la faillite des sociétés 
d’épargne « pyramidales » ni la dé- 
mission de ce gouvernement la se- 
maine dernière n’ont réussi à cal- 
mer les émeutiers. Ces derniers 
réclament toujours la démission de 
M. Berisha et l’organisation de 
nouvelles élections parlemen- 
taires. En mai 1996, la victoire du 
Parti démocratique (PD) du pré- 
sident Berisha avait été contestée 
par les observateurs de T OS CE, et 
l'opposition socialiste a refusé de 
siéger au Parlement. Les partis 
d'opposition ont d'ailleurs misé 
sur le mouvement de contestation 
populaire afin, d’obtenir un nou- 


Le pays Je plus fermé des Balkans jusqu’en 1 985 
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veau scrutin, alors que les manifes- 
tante œ réclamaient au départ que 
le remboursement de leurs place- 
ments perdus. 

La réélection de SaS Berisha est 
ainsi intervenue au moment où le 
président est le moins populaire 
dans son pays. Elle ne faisait aucun 
doute, puisque le Parti démocra- 
tique a la majorité absolue au sein 
du Parlement. Des voix s’élevaient 
toutefois, ces derniers jours, pour 
réclamer un report de la nomina- 
tion du président de la République, 
en attendant que le calme revienne 
dans le pays. « Aujourd'hui est le 
jour de b dictature à visage ouvert 
en Albanie. Seul un dictateur peut 
être élu dans de telles conditions, 
sous la loi martiale», a condamné 
Neritan Ceka, le chef du parti 
d'opposition Alliance démocra- 
tique. 

«Berisha abuse de la situation 
pour renforcer son pouvoir, accuse 
un journaliste. H entame un second 
mandat, alors que le Portement qui 
Vêtit est contesté et que lui-même est 
contesté. Personne n’a plus 
confiance en Berisha pour sortir le 
pays de ia crise. » Les opposants ne 
peuvent s’empêcher de voir dans 
les événements actuels (pleins 
pouvoirs accordés à la police se- 
crète, interpellations de chefs de 
l’opposition et réélection de Sali 
Berisha) une volonté de briser 
toute contestation future, au-delà 
du rétablissement de Tordre dans 
les provinces du Sud. 

Rémy Ourdart 


Tirana, umville fantôme où répéta peur 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 
Le calme règne à Tirana, fa capitale de l'Al- 
banie. Pourtant, Tana a peur. Derrière ses ri- 
deaux orangés, elle regarde le journal télévisé, 
le discours du président Sali Berisha. Il évoque 
la « paix » et le « progrès », mais Tana a peur. 
« Tout peut arriver désormais », dit-elle, n'osant 
pas prononcer les mob de « guerre civile». 
Cest pourtant à cela que songe l’Albanie. 

«J’ai peur pour mes deux garçons, poursuit 
Tana. Les coups viennent de tous les côtés. Sans 
aucune raison. Il peut y avoir des tirs dans la rue. 
j’ai aussi peur de la police que des civils et des 
voyous. » Plus tôt dans l'après-midi, Tana bu- 
vait un café au bar Mariboro. Des hommes en 
uniforme sont entrés et ont braqué leurs fusils 
d’assaut sur les clients, contrôlant sans ména- 
gement l'identité des hommes. « Ces armes 
automatiques, ça me rend nerveuse. A mon avis, 
Vétot d'urgence ne calme pas la situation, au 


contraire », dît Tana. A chaque carrefour, des 
fourgons des forces de Tordre sont stationnés. 
Des policiers patrouillent dans les rues de la 
ville, ils peuvent ouvrir le feu s'ils croisent des 
* provocateurs ». 

Le parc Rinîa (parc de la Jeunesse) est dé- 
sert. Les cafés et les boutiques ont dû fermer 
leurs portes à 15 heures. Le couvre-feu est à 
20 heures. Après une dernière attente devant 
la boulangerie pour une miche de pain, Tirana 
devient une ville fantôme. * Moi, je vais rentrer 
à la maison. L'état d'urgence me convient, dit 
un chauffeur de taxi, en fin d'après-midi. Je me 
sens plus en sécurité ainsi. » 

DÉRIVE AUTORITAIRE 

« Il fallait décréter l'état d'urgence ! Berisha 
aurait dû prendre cette mesure plus tôt, dit Luli, 
un partisan du président Cette privation de li- 
berté est un mol nécessaire crfin de vaincre 
l'anarchie. Les événements dans le sud du pays 


ont pris une dimension indésirable ... » Son voi- 
sin, Artur, n'est pas d'accord. Four lui, Pétat 
d'urgence n’est pas « indésirable », il est 
« inacceptable». «Je condamne b violence des 
deux côtés, dit-il, mois les protestations sont l’ex- 
pression d’un véritable mécontentement popu- 
laire. Berisha est devenu le symbole de l’oppres- 
sion, car le pouvoir est trop autoritaire. » Artur, 
ancien officier de Tannée albanaise, se rassure 
en songeant que « l’armée réouvrira jamais le 
feu contre le peuple ». 

Tirana s'est endormie, lundi soir, avec des 
sentiments mêlés. D’un côté, fa peur que les 
émeutes ne gagnent la capitale et ne pro- 
voquent de nouvelles victimes ; de l'autre côté, 
la peur qu'inspire la dérive autoritaire du pou- 
voir. Tirana s'est endormie dans un pesant si- 
lence, ponctué de rafales anonymes de kalach- 
nikov. 
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CHOISIR nn pays, petit, pauvre, 
isolé, sortant de la dictature. Lui 
ouvrir en grand les portes des ins- 
titutions multilatérales. Lui pro- 
mettre une participation à l’Union 

ANALYSE 

Les Albanais ont 
naïvement adopté 
les débordements 
du capitalisme 

européenne. Lui prêter, ou même 
lui donner, beaucoup d’argent Dé- 
léguer des centaines d’experte in- 
ternationaux pour enseigner les 
règles du savoir-vivre économique. 
Et attendre. 

En théorie, la recette promet 
d’être réussie : le mélange judi- 
cieux des ingrédients doit déclen- 
cher une croissance économique 
forte, stimuler les investissements 
étrangers et apporter enfin une 
plus grande prospérité. Dans ia 
pratique, le succès est loin d’être 
garanti et T échec peut se révéler 
désastreux. C’est le cas en Albanie. 

Le pays, de loin le plus pauvre 
d’Europe, a reçu depuis 1991-1992 
plus de 1 milliard de dollars de 
fonds internationaux, aide alimen- 
taire, dons et prête confondus. Ap- 
prenant en accéléré le capitalisme 
- la possession d’une voiture parti- 
culière était par exemple interdite 


jusqu'en 1991 -, les Albanais en ont 
aussi naïvement adopté les débor- 
dements : vols, corruption et... 
« pyramides financières ». D y a 
quelques années, les pillages de 
Taide alimentaire s’étaient soldés 
par des dizaines de morts. L’effon- 
drement des « pyramides », ces 
sociétés financières qui offrent des 
rémunérations anormalement éle- 
vées aux déposants, vient au- 
jourd’hui de dégénérer en état in- 
surrectionnel, et le couvre-feu a dû 
être imposé. Etait-il si difficile, 
pourtant, d’éviter un tel enchaîne- 
ment? 

La catastrophe était attendue. 
Les pyramides peuvent continuer à 
grandir tant que de nouveaux dé- 
pôts permettent de rémunérer les 
plus anciens. Elles sont ensuite, 
faute de nouveaux fonds ou de 
confiance, forcément condamnées 
à s’écrouler. Divers pays, dont la 
Roumanie ou la Russie, avec le cé- 
lèbre fonds d'investissement 
MMM, en ont fiait la dure expé- 
rience ces dernières années. Mais 
mille part autant qu’en Albanie les 
citoyens n'avaient aussi massive- 
ment placé leurs avoirs, n’hésitant 
pas à vendre leurs biens immobi- 
liers ou leurs troupeaux pour en 
déposer le produit dans les offi- 
cines. Le salaire mensuel y est gé- 
néralement inférieur â 500 francs 
et les foules désoeuvrées, visibles 
dans la nie à toute heure du jour. 


rendent bien peu crédible le taux 
de chômage officiel de 15 % de la 
population active. Les «pyra- 
mides», elles, proposaient un 
doublement des sommes déposées 
en trois mois, voire en un mois à 
peine. 

RNANCEMSJT DU PARTI 

Les institutions internationales 
ne peuvent être accusées d’avoir 
fermé les yeux sur le jeu dange- 
reux des Albanais. Elles en ont 
pourtant sous-estimé les consé- 
quences. A plusieurs reprises, elles 
ont mis en garde les autorités 
contre le développement des so- 
ciétés d’usure et les ont priées de 
prendre les mesures nécessaires 
pour les faire disparaître. Mais, en 
novembre, alors que le phéno- 
mène gonflait de jour en jour, le 
gouvernement s’est borné à nom- 
mer une commission de contrôle 
des activités financières, tandis 
que les murs des immeubles se 
couvraient de slogans «à bas le 
FMI». En décembre, l'équipe du 
président Sali Berisha se résignait 
à limiter les activités des «pyra- 
mides », alors que les. premiers 
remboursements étaient suspen- 
dus. 

Après les accusations de mani- 
pulation des résultats des élections 
législatives du printemps 1996, le 
président Berisha était surtout 
soucieux de maintenir la paix poli- 


tique dans le pays. Et les sociétés 
d’usure ne cachaient pas leurs acti- 
vités de financement du Parti dé- 
mocratique au pouvoir. A la 
Banque mondiale, l’un des pre- 
miers pourvoyeurs de fonds de 
l’Albanie, on parle aujourd’hui de 
« confiance trahie ». Au Fonds mo- 
nétaire International (FMI), on 
rappelle que, puisque le secteur 
bancaire était inexistant à l’époque 
de la chute du dictateur Enver 
Hodja, les institutions financières 
informelles avaient joué au départ 
un rôle bénéfique. 

La douloureuse mésaventure al- 
banaise illustre ainsi les limites de 
la conditionafité économique. Tant 
que les autorités locales acceptent, 
ou sont en mesure, de coopérer 
avec les Institutions internatio- 
nales, elles peuvent ensemble gé- 
rer au mieux la politique écono- 
mique. Lorsque, au contraire, la 
confiance dispardît, que les inté- 
rêts locaux divergent par trop de 
ceux des organisations internatio- 
nales,' ces dernières n’ont que des 
moyens limités. Le président Beris- 
ha savait sans doute que les « py- 
ramides » ne pouvaient continuer 
à croître Indéfiniment, mais, bercé 
dans ses illusions de richesse, le 
pays était calme. A T étranger, les 
responsables n’ont pas su lancer 
d’avertissement suffisant. 

Françoise Lazare 
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M. Sofianski, nouveau premier ministre bulgare, 
annonce des réformes économiques radicales 

90 % des habitants vivent au-dessous du seuil de pauvreté 

ÿ So fia, J* nouveau premier rm- ponsabtes de la crise économique que traverse série de réfonnes éoxwmques qui devraient per- 
^re^ngare, Stef^ Sofianski, estime que les so- actueflement la Bulgarie. Avant même les éfec- mettre à son pays tf efface* son image de « mau- 
oanstes lex-commurustes) sont les principaux res- lions législatives du 13 avril 3 entend lancer une vais tiéve»<fe la transition postoammuMME. 


Ballet diplomatique 
autour de l'Europe 

Plusieurs dirigeants politiques 
réaffirment leur volonté d'aller de l'avant 
sur la construction de l'Union 


« NOUS AVONS besoin de chan- 
gements rapides: Nous sommes peut - 
être loin derrière la République 
tchèque, la Pologne et la Hongrie, 
mais nous nous lançons sur la même 
voie, vers F économie de marché, et 
nous allons courir très vite. Nous 
pouvons les rattraper, » C'est en ces 
termes optimistes que le premier 
ministre bulgare, Stefan Sofianski, 
au pouvoir depuis te 12 février, a 
exposé, tors d’un entretien accordé 
au Monde, sa volonté de tancer des 
réformes économiques radicales 
dans son pays de 8,7mflifcros d’ha- 
bitants, décrit par des économistes 
occidentaux comme « 1e plus 
pauvre d'Europe » avec l’Albanie 
voisine. 

Agé de quarante-cinq ans, par- 
lant couramment P anglais, M. So- 
fianski veut incarner une nouvelle 
génération de politiciens en Bulga- 
rie, attachés à Za démocratisation, 
la liberté de Flnfonnation et tes ré- 
formes, pour tirer un trait sur « des 
années d'anmofrffume imposé par les 
jeunes communistes », qui ont 
* provoqué l’effondrement du 
pays». 

AlDEHUMAffiTAIRE 

Four tirer la Bulgarie de la grave 
crise économique dans laquelle die 
est plongée depuis un an, M. So- 
fianski, ancien maire de Sofia, a dé- 
cidé de fiiire appel, avant tout; aux 
institutions financières internatio- 
nales (Fonds monétraire internatio- 
nal, Banque mondiale) et à F« aide 
humanitaire ». En quête de soutien 
occidental, le premier ministre bul- 
gare était de passage à Paris les 
1“ et 2 mars, pour assister à une 
réunion de PUnion démocratique 
européenne, un rassemblement de 
partis chrétiens-démocrates où fi- 
gurent notamment la CDU alle- 
mande et te Parti démocratique ci- 
vique (ODS) du premier ministre 
tchèque, Vaclav Klaus. D s’est égale- 
ment entretenu avec Alain Juppé. 

M. Sofianski a à cœur de plaider 
la cause bulgare pour rentrée dans 
l’Union européenne et l’OTAN : 


« Nous voulons être considérés 
(comme candidats] au même titre 
que les autres pays de l'Europe de 
FEst et souhaitons prendre part aux 
négociations en même temps qu’eux 
U). Nous faisons partie de l’Eu- 
rope.» 

M. Sofianski et son gouverne- 
ment, proches de {'Union des 
forces démocratiques (UDF, 
droite), ont été portés au pouvoir 
par la vague de manifestations 
quotidiennes de janvier, qui a pro- 
voqué la chute du gouvernement 
socialiste (PSB, ex-communiste). 
« Lorsque j'ai pris mes fonctions, ra- 


qid est fixé à 4 dollars (22 francs ) 
par jour en Europe de PEst L’infla- 
tion a atteint 300 % en 1996. Le pro- 
duit imérfet* brut a chuté de 10%. 
La monnaie nationale, te tev, s’est 
effondrée. La dette extérieure 
s’élève à 9 milliards de dollars. Fin 
janvier, tes réserves en devises de ta 
Banque centrale étaient de 415 mil- 
lions de dollars, alors qu’en 1997 la 
Bulgarie doit rembourser 922 mil- 
lions de dollars à ses créanciers 
étrangers. 

Face à cette situation alarmante, 
M. Sofianski a ouvert des négocia- 
tions avec 1e FMI, afin d’obtenir un 


Des boulangeries prises d'assaut 

La Bulgarie est en proie à une pénurie de pain généralisée. Des 
pillages de boulangeries ont eu fien ces derniers temps, notamment 
dans le Sud, « une région plus montagneuse, qui ne produit pas de Né, 
et où le prix du pain aflambélpoar atteindre 1 000 lev, soit 3 francs] », 
explique le premier ministre, Stefan Sofianski. La ville de Vefingrade 
(Sud) a été déclarée zone sinistrée à la suite (Tune grève de dnq 
jours des habitants, qui protestent contre le manque de pain. 

La Bulgarie doit trouver 450000 tonnes de blé pour « tenir » jus- 
qu’à la prochaine récolte, en juillet. En attendant, le pain a été ra- 
tionné dans certaines réglons. Pour M. Sofianski, les anciens diri- 
geants socialistes sont responsables de cette crise du pain. Ces 
dentiers auraient « commis une grave erreur », dlt-fl, en accordant en 
1995 des licences d’exportation à des « sociétés privées », qui reven- 
daient le blé bulgare, acheté localement à très bas prix, sur les mar- 
chés internationaux pour des devises. 


conte-t-il, je me suis aperçu que le 
pays ne disposait que de 
70 000 tonnes de blé, soit de quoi te- 
nir vingt jours 1» Un accord de troc 
condu fin février avec la Pologne, 
comprenant l’importation d’ur- 
gence de 100 000 trames de blé, a 
permis de sortir de cette situation 
critique. Mais le gouvernement a 
été Obligé de débloquer la réserve 
d’Etat en céréales pour assurer Fap- 
proviskmnetnent de la population. 

<r Nous avons besoin d’aide humani- 
taire », répète M. Sofianski. 

Se^nties- représentants du pro-,^ •_ mesures radicales 
gramme de FONU pour le dévelop- ' ce tte année, a i 
peinent, 90 % des Bulgares vivent 
an-dessous du seuil de pauvreté. 


nouveau crédit stand-by, d’un 
montant, espère-t-il, de 400 mil- 
lions de dollars. Les autorités de 
Sofia ont, par ailleurs, annoncé leur 
intention de mettre en place un di- 
rectoire financier, mesure réclamée 
depuis plusieurs mois par 1e FML 
(hi directoire implique le rattache- 
ment du tev à une devise conver- 
tible de réserve et r imposition de 
restrictions budgétaires drastiques. 

«Le pays a besoin de ce genre de 
médecine », dit M. Sofianski, qui 
annonce par affleure une série de 
mesures.radicates : « Fermeture, dès 
cette année, 'd'une soixantaine 
d’usines non rentables, libéralisation 
du prix de l’essence, de l’électricité et 


des télécommunications, et mise en 
place d'une nouvel le législation pour 
attirer les investissements étran- 
gers. »Ce programme de réformes, 
espère te premier ministre, doit 
permettre à la Bulgarie d’effacer 
son image de « mauvais élève » de 
Ta transition postcommuniste et de 
combler une partie du retard pris 
sur ses voisins d’Europe centrale. 
Le redressement du pays, re- 
cemnaît-ü, « esf une question d’an- 
nées et non de mois ». Or. pour 
M. Sofianski. le temps es compté. 
Son gouvernement intérimaire 
n’est en place que jusqu’aux législa- 
tives anticipées, prévues le 19 avril 
Après le scrutin, :! compte re- 
prendre ses fonctions de mure de 
la capitale, confiant que son suc- 
cesseur • sera issu des rangs de 
l’UDF », favori des élections. 

SOUTIEN OCCIDENTAL ? 

*» Les gens sont descendus dans la 
rue pour rédamer des réformes, de 
ta démocratie et de la transpa- 
rence », dit M. Sofianski. qui s’était 
hii-même joint aux manifestants, le 
soir du 10 janvier, pour tenter de 
calmer la foute qui assiégeait te Par- 
lement de Sofia. Depuis la chute du 
régime communiste en 1990 - et à 
l’exception de deux années d’un 
gouvernement minoritaire de 
l'UDF, où M. Sofianski était mi- 
nistre des postes et des tâécommu- 
ni cations -, le pouvoir en Bulgarie 
avait été » confisqué » par tes ex- 
communistes, rebaptisés «socia- 
listes». 

M. Sofianski, qui est, selon tes 
sondages, le troisième homme le 
plus populaire du pays (après 1e 
président, Rïtar Stoianov, et l’ex- 
roi, Siméon D), veut rompre avec 
les « pratiques corrompues » du 
passé, «r Nous avons perdu beau- 
coup de temps, mais les choses sont 
en train de changer», dit-iJ. «Il 
nous faut un soutien occidental et 
fournir, de notre côté, la preuve que 
nous pouvons travailler dur. » 

Natalie Nougayrède 


20 000 Haïtiens ont été expulsés de la République dominicaine 


SAINT-DOMINGUE 

de notre correspondant 

C’est en invoquant l’exemple 
donné par tes Etats-Unis et PEu- 
rope que le président dominicain, 
Leone! Fernandez, a justifié, ces 
dentiers jours, les récents rapatrie- 
ments massifs de citoyens haïtiens, 
qui provoquent maintenant une 
crise sérieuse entre Port-au-Prince 
et Saint-Domingue. «Lorsque les 
Etats-Unis ou FEurope expulsent des 
Dominicains sans papiers, personne 
ne proteste, s'est exclamé ie chef de 
l’Etat, à Foccasion de la fête natio- 
nale dominicaine, lorsque nous 
agissons de la même manière avec 
des Haïtiens, on dit qu’il s'agit cTun 
acte de barbarie qui doit, être 
condamné par la communauté in- 
ternationale. » 

A l’heure de la globalisation de 
l'information, les lecteurs et les té- 
léspectateurs dominicains 
n'ignorent plus rien des péripéties 
de la loi Debré comme du durcisse- 
ment des lois américaines sur F Im- 
migration. L’image de la France des 
droits de F homme est ici, peu à 
peu, remplacée par celle d’une na- 
tion xénophobe dont l’exemple est 
invoqué par les porte-parole du 
camp nationaliste dominicain, qui 
accusent les grandes puissances de 
vouloir * régler le problème haïtien 
sur le dos du peuple dominicain ». 

Temporairement stoppée à la 
suite d'une rencontre entre Leone] 
Fernandez et son homologue haï- 
tien René Préval, à Antigua, en 
marge du récent sommet de la 
Communauté et Marché commun 
des Caraïbes (Caricom), r expulsion 
de République dominicaine de près 
de 20000 Haftieas a brisé le ftagüe 
climat de confiance qui commen- 
çait à s’instaurer entre les deux Ré- 
publiques se partageant Me d’His- 
paniola. 

H y a tout juste soixante ans, le 
dictateur dominicain Rafael Leoni- 
das Trujillo, préoccupé par le 
« noircissement > de son pays, or- 
donnait le massacre de plusieurs 
milli ers iTîmmigranP h&ftieflS. La 
tuerie, qui fit, selon les estimations. 


entre 10000 et 20 000 victimes, a 
durablement affecté tes relations 
entre les deux pays. Plus récem- 
ment, au cours de l’été 1991, Fex- 
présdent dominicain Joaquin Bala- 
gœr expulsait brutalement près de 
50 000 Haïtiens, contribuant à 
créer un climat de déstabilisation, 
qui allait aboutir au coup d'Etat du 
30 septembre 1991 contre Jean- 
Bertrand Aristide. 

La visite du président René Pré- 
val à Saint-Domingue, en mars 
1996, et la création d'une commis- 
sion mixte pour traiter te conten- 
tieux semblaient annoncer une 
nouvelle phase de relations, plus 
harmonieuses, entre les deux pays. 

RAFLES ET ABUS 

En 1996, durant la campagne 
électorale dominicaine, Port-au- 
Prince avait gardé son sang-froid 
face aux envolées anti-haïtiennes, 
vraie racistes, de certains partisans 
du candidat Leone! Fernandez, di- 
rigées contre son principal 
concurrent, le Noir José Francisco 
Fena Gômez. Plusieurs émissaires 
du jeune président dominicain 
avaient rassuré les autorités bal- 
tiennes quant à sa volonté de nor- 
maliser tes relations bilatérales. 

Les récents rapatriements ont 
été accompagnés d’une dange- 
reuse flambée de nationalisme 
dans tes deux pays. Sans contester 
1e droit de FEtat dominicain d’ex- 
pulser tes inégaux de son territoire, 
le gouvernement haïtien a deman- 
dé, sans’ succès, aux autorités do- 
minicaines la mise en place d’une 
procédure de notification préa- 
lable, afin que des dispositions 
puissent être prises pour accueillir 
les expulsés. Selon te témoignage 
de religieux, des abus ont ac- 
compagné (es rafles organisées par 
Famé e et la police: Des Domini- 
cains noirs ont été expulsés, des 
femmes ont été séparées de leurs 
enfants, des Haïtiens résidant de- 
puis de longues années en Répu- 
blique dominicaine ont été re- 
conduits à la frontière sans pouvoir 
ramasser leurs effets personnels ni 


toucher leurs salaires. Ces bavures 
n’ont pas épargné les Dominico- 
Haïtiens, nés de parents haïtiens 
sur le sol dominicain. Beurs des 
Caraïbes, ils n'ont, pour la plupart, 
plus d’attaches en Haïti, parient 
l’espagnol plus facilement que 1e 
créole. Mais tes préjugés rendent 
difficile leur intégration en Répu- 
blique dominicaine, dont ils sont 
pourtant citoyens en vertu d’une 
Constitution qui reconnaît le droit 
dusoL 

Sous la pressfon de l’extrême 
droite nationaliste, qui a un pied au 
gouvernement, et de ? ex-président 
Balaguer, qui Ta aidée à conquérir 
le pouvoir, « Leone l Fernandez a 
utilisé le dossier haïtien pour détour- 
ner l’attention des graves problèmes 
auxquels il est confronté», com- 
mente Je Journaliste Juan Bolivar 
Dïaz. 

Depuis décembre, un conflit op- 
posant le président au Congrès, 
contrôlé par l’opposition, bloque 
l'adoption du budget comme ceDe 
d’un train de réformes écono- 
miques. Le ministre de F intérieur, 
Nrage Boteüo, a récemment évo- 
qué une * conspiration » contre le 
chef de FEtat, sans donner d’autres 
précisions. Leone! Fernandez s’est, 
pour sa part, inquiété des consé- 
quences de la crise équatorienne, 
déplorant 1e manque de réactions 
de la communauté internationale 
face à la destitution du président 
AbdaJa Bucaraxn. Un précédent 
qui, selon hri, «peut se convertir en 
source d’instabilité politique avec les 
apparences de la légitimité ». 

Confronté à la surenchère de son 
prédécesseur, Jean-Bertrand Aris- 
tide, ie président haïtien René Pré- 
val doit, de son côté, faire face à 
une nouvelle vague de violences. 
Au cours des derniers jours, l'inter- 
minable bidonville de Gré-Soleil, à 
Port-au-Prince, a été 1e théâtre de 
sanglants affrontements entre 
gangs de délinquants, qui ont fait 
une quinzaine de morts. La jeune 
police haïtienne apparaît impuis- 
sante à contenir ces bandes ar- 
mées, souvent constituées de cri- 


- 


minels expulsés des Etats-Unis et 
impliqués dans le trafic de drogue. 
La présence de 1 500 « casques 
bleus » des Nations unies, dont le 
mandat se texnnne en jufilet, n’em- 
pêche pas la multiplication des 
actes de violence, créant un climat 
peu propice i la relance de Féco no- 
mie, seul moyen de freiner l’exode 
des illégaux, vers la République do- 
minicaine ou les côtes de Floride. 

fean-Mîchel Caroit 


LA FÉBRILITÉ des müte-ux poli- 
tiques et des marchés, à l’ap- 
proche des grands rendez-vous de 
la monnaie unique et de la ré- 
forme des institutions de FUnion 
contraignent les dirigeants euro- 
péens à réaffirmer leurs objectifs 
et à accélérer leur mise en œuvre. 
Les six chefs de gouvernements 
membres du Parti populaire euro- 
péen - formation dominée par la 
démocratie-chrétienne - se sont 
réunis, mardi après-midi 4 mars, 
au Prieuré de Val Duchesse, à 
Bruxelles, pour une séance de tra- 
vail à huis clos. Participaient à la 
réunion le chancelier Kobl, les 
chefs de gouvernements italien et 
espagnol, Romano Prodi et José 
Maria Aznar, les premiers mi- 
nistres belge, luxembourgeois et 
irlandais, )ean-luc Dehaene, Jean- 
Claude Junker, et John Breton, 
ainsi que les présidents de la 
Commission européenne et du 
Parlement européen, Jacques Sau- 
ter et José Maria Gü-RoWes. 

Bien que dirigeant un gouver- 
nement de centre gauche, Roma- 
no Prodi, qui n’a cessé de plaider 
ces dernières semaines contre la 
mise à l’écart des pays du sud de 
la zone euro, fait partie de la dé- 
mocratie chrétienne italienne. Jo- 
sé Maria Aznar, qui célébrait lun- 
di, à Avfla, le premier anniversaire 
des élections qui Font porté au 
pouvoir, a fermement réaffirmé, 
lui-aussi, ses engagements euro- 
péens. 

A Paris, le président Chirac rece- 
vait ie premier ministre portugais, 
Antonio Guterres. Lisbonne avait 
jusque-là une attitude défensive 
par rapport aux initiatives franco- 
allemandes à la Conférence inter- 
gouvemementale (CIG) sur la ré- 
forme des institutions. « Nous al- 
lons renforcer notre coopération 
bilatérale pour la préparation de la 
conférence intergouvemementale, 
pour qu'il y ait une réforme des ins- 
titutions européennes qui puisse 
vraiment créer une Union efficace, 
capable de surmonter les difficultés 
de cette concurrence internationale 
chaque fois plus dure », a déclaré 
le premier ministre portugais. 

Avant de se rendre au Proche- 
Orient, 1e ministre français des af- 
faires étrangères, Hervé de Cha- 
rette a faut, pour sa part, lundi, un 
détour par Bonn pour faire le 
point des négociations avec son 
homologue Klaus Kinkel. Cette 
rencontre, nous indique notre 
correspondant à Bonn, Lucas De- 
lattre, a permis de dégager quel- 
ques nouvelles propositions en ce 
qui concerne la politique étran- 
gère et de sécurité commune 
(PESC) et les processus de déri- 
sion de FUnion. Un nouveau « sé- 


minaire franco- allemand », au ni- 
veau des ministres, aura lieu 
tin avril ou début mai afin d’abor- 
der en tandem le sommet d’Ams- 
terdam. 

Paris et Bonn sont d’accord sur 
la nécessité de renforcer tes pou- 
voirs et la responsabilité de la 
commission de Bruxelles. Le pré- 
sident de la commission devra 
« voir ses pouvoirs renforcés », se- 
lon les deux ministres. La France 
et l’Allemagne sont d’accord pour 
limiter strictement te nombre de 
commissaires européens, et pour 
« définir plus précisément la répar- 
tition de leurs portefeuilles », selon 
Klaus KinkeL 

« PLUS QU'UN PARTENARIAT* 

Concernant la PESC, Paris et 
Bonn s’acheminent vers une solu- 
tion à mi-chemin entre les lo- 
giques intergouvemementale et 
communautaire. Klaus Kinkel a 
expliqué que « les décisions 
concernant la stratégie générale 
devraient être prises à l'unanimité, 
tandis que l'application de ces dé- 
cisions se ferait à la majorité quali- 
fiée v. Les deux capitales précise- 
ront très bientôt leur conception 
du rôle qui devrait être attribué à 
un « secrétaire général de la 
PESC» et ses relations avec le 
Conseil et la Commission. Ils par- 
tagent dans l’immédiat un même 
objectif en matière de sécurité : 
«l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO) devra être intégrée à l’Union 
européenne, et ses missions, dites 
de Petersberg, être inscrites dans le 
nouveau traité ». Un projet auquel 
Londres continue à s’opposer vi- 
goureusement. 

Le ministre britannique des af- 
faires étrangères, Malcolm Rïf- 
ldnd, qui poursuivait, lundi à Pa- 
ris. une tournée des capitales des 
Quinzepour défendre - la concep- 
tion européenne de son gouver- 
nement conservateur, a longue- 
ment plaidé devant divers 
auditoires pour que les réformes 
envisagées ne remettent pas en 
cause la liberté de manœuvre des 
Etats-nations, indiquant ne pas 
partager, à ce sujet, la même ap- 
proche que rAüeraagne, 0 a sou- 
haité une clarification des diri- 
geants français. Dans une 
interview publiée, lundi par Le Fi- 
garo, Michel Barnier, ministre dé- 
légué aux affaires européennes, 
lui avait d’avance répondu que 
* La France reste totalement atta- 
chée à une Europe des nations. 
Mais il s’agit là pour nous d’une 
"communauté de nations”, c’est- 
à-dire beaucoup moins qu’une fé- 
dération, mais beaucoup, beau- 
coup plus qu’un simple “partena- 
riat"». 


POUVOIRS 


l« 


L'ENA 


Uesa- 


X 


55 s— 

■v Vis 01^ 

§3 

Sa* 3 


Mythes 
et réalités 

A quoi sert l'ENA ? 

Les élèves : 
une tribu ? 

Le pantouflage 

Démocratiser 
l'élite ? 

Editions du Seuil 





/ 


f 


4/ LE MONDE / MERCREDI 5 MARS 1997 


INTERNATIONAL 


Le premier ministre turc 
défie les militaires 

ANKARA. Le premier ministre turc, Necmettin Erbalcan, a refusé, 
lundi 3 mars, d'appliquer les mesures qu’exigent les militaires pour 
mettre us frein aux activités islamistes extrémistes- fl a, d’autre paît, 
rejeté les appels à sa démission qui se multiplient, accusant la presse 
et « certaines puissances étrangères » d’être responsables de la crise 
actuelle. « Le gouvernement est formé par le Portement, pas par le 
Conseil national de sécurité », a-t-fl tenu à préciser. Le 28 février, lors 
d’une réunion du Conseil national de sécurité, qui regroupe les res- 
ponsables politiques et l’état-major, les militaires avaient vivement 
critiqué M. Erbalcan pour certaines atteintes à la laïcité et exigé la 
mise en oeuvre d’une série de mesures pour bloquer toute dérive Is- 
lamiste. Le premier ministre a présenté ces exigences comme autant 
d'atteintes aux droits de l’homme, reprenant ainsi un argument 
constant de son parti, le Refah, selon lequel les limitations imposées 
au port de vêtements islamiques, par exemple, constituent une vio- 
lation de ces droits. - (AFP.) 

Cuba accepte d’accueillir sous conditions 
les preneurs d’otages de Lima 

UMA. La huitième session de conversations préliminaires entre le 
gouvernement péruvien et le commando du Mouvement révolution- 
naire Tiipac Amaru (MRTA), qui retient soixante-douze otages dans 
la résidence de l'ambassadeur du Japon à Lima, s’est achevée, le 
3 mars, sans qu’aucun accord concret ait été obtenu. Le même jour, 
le président péruvien Alberto Fujimori était & La Havane où, comme 
la veille à Saint-Domingue, Q a tenté d’obtenir l’accord dû chef de 
l’Etat pour accueillir le commando du MRTA. Le président cubain Fi- 
del Castro a confirmé qu'il avait accepté d’accuefllir les membres du 
commando, par * devoir moral », précisant que beaucoup de vies 
étaient en jeu. Mais l’idée de se mêler de la prise d’otages ne semble 
pas avoir déchaîné son enthousiasme. * Cuba ne sera pas média- 
teur» dans la crise, a averti M. Fujimori lors d’une conférence presse 
au Palais de la révolution, à La Havane. Fidel Castro a indiqué qu’il 
avait accepté d’accueillir sous conditions le commando du MRTA, 
rappelant que son pays ne pourrait donner asile à la vingtaine de 
guérilleros que si le Pérou et le Japon en faisaient la demande, avec 
l’accord du commando. Ce dernier a nié avoir accepté de demander 
r asile politique à l’étranger. 11 maintient la libération des mïhtaiits 
de son mouvement détenus dans les prisons péruviennes comme 
condition pour libérer les otages. - (AFP.) 

Un nouveau chef de gouvernement 
en Corée du Sud 

SÉOUL. Le président Kim Young-sam a nommé, mardi 4 mais, au 
poste de premier ministre un ancien président d’université, Kob 
Kun. Cette désignation, qui intervient quelques jours après la démis- 
sion du cabinet précédent consécutive au scandale Hanbo, où sont 
impliquées des personnalités de l'entourage présidentiel et de la di- 
rection du parti gouvernemental, devait être approuvée par le Parle- 
ment. La composition du nouveau cabinet sera annoncée mercredi. 
Agé de cinquante-neuf ans, M. Koh a fait sa carrière dans la fonction 
publique, fl fut gouverneur de la province de ChoQa et maire de 
Séoul, de 1988 à 1993. Il est connu pour avoir su résister aux pres- 
sions de là présidence et refusé d’accorder des privilèges au groupe 
Hanbo. 

M. Koh est originaire de ChoHa, région victime d’un ostracisme sé- 
culaire de la part du reste du pays, et dont le chef-lieu, Kwangju, fut 
ie théâtre, en mai 1980, d’une sanglante répression menée par les 
troupes spéciales. Sa désignation témoigne de la volonté du pré- 
sident Kim Young-sam de prendre ses distances par rapport au cou- 
rant principal du camp conservateur, dont 1e berceau se situe dans la 
province de Kyongsang. M. Kob avait été sollicité par l’opposition, 
qui voulait en faire l'un de ses candidats lors des élections générales 
de 1995. - (Corresp.) 

AFRIQUE 

■ ZAÏRE : le département d’Etat américain a appelé implicitement 
les rebelles zaïrois, hindi 3 mars, à cesser leur offensive en indiquant 
que la poursuite des combats «r risque de nuire » aux efforts de mé- 
diation en cours. - (AFP.) 

ASIE 

■ JAPON : un assez fort séisme d’une magnitude de 5,6 sur 
l’échelle de Richter s'est produit, (e 4 mars, vers midi, dans la région 
de Tokyo, secouant la capitale japonaise sans toutefois faire de vic- 
times ou de dégâts. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : le tribunal correctionnel de Paris a refusé, lundi 3 mars, 
d’examiner une plainte pour diffamation du président Saddam Hus- 
sein contre Le Nouvel Observateur. La 17* chambre correctionnelle 
statuera le 1 er avril sur sa recevabilité. Un éditorial de Jean Daniel est 
en cause, dans lequel le journaliste décrit le président irakien 
comme « tin parfait crétin », «un monstre » et un « pauvre benêt ». - 
(AFB) 

■ L’opposition irakienne à Damas a assuré, Iimdi 3 mars, que le 
fils cadet de Saddam Hussein, Qoussaî, a été la cible d’attentats in- 
fructueux. Son frère aîné, Oudaï, a été grièvement blessé le 12 dé- 
cembre 1996, dans un attentat à Bagdad. - (AFP.) 

m IRAN : le bilan offficiel du séisme du 28 février s’élevait, lundi 3 
mars, à 965 morts et plus de 2600 blessés. Les autorités avaient 
avancé tout d’abord le chiffre de 200 morts mais la région touchée, 
La province d’Ardabü, est montagneuse et enneigée, ce qui gêne 
considérablement les secours. - (AFP.) 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE : pour être fidèle à « la nature médiane » du projet is- 
lamique, l’instance exécutive du Front islamique du salut (FIS) à 
l’étranger a annoncé, lundi 3 mais, avoir remanié son équipe diri- 
geante après le départ de deux membres de son aDe dore. L’instance 
reste présidée par Rabah Kébir, qui vit en exil en Allemagne. Selon 
Ferhat Mechouek, l’un des membres de cette instance, son vice- 
président Kamerddine Kherbane, en a été expulsé fl y a deux mois et 
un autre membre, Abdeflah Anas, a démissionné deux semaines plus 
tard. « C’est un recentrage de notre mouvement Nous nous sommes 
débarrassés de gens qui faisaient de la surenchère», a-t-fl expliqué. » 
(Reuter.) 

■ L’acquisition d’armes et de munitions par des citoyens algériens 
est interdite, vient de dérider le gouvernement suisse. Cette mesure 
est dictée par la découverte que «des résidents algériens en Suisse 
achetaient des armes à feu et des munitions de façon organisée et systé- 
matique pour les faire passer dans leur pays d'origine » où ils ali- 
mentaient les maquis, a annoncé le département de justice et police. 

- (Reuter.) 

■ Les négociations entre F Algérie et runlon européenne pour U 
signature d’un accord d’assodation doivent s’ouvrir, mardi 4 mars, à 
Bruxelles. 


Bill Clinton condamne la décision israélienne 
de construire une colonie à Jérusalem Est 


Yasser Arafat espère que les Américains parviendront à faire reculer Benyamin Nétanyahou 

Le président de l’Autorité palestinienne, Yasser Unis contre le projet du gouvernement ÊraéHen rident américain, Bïfl CTrnton, a déploré la déd- 
Arafat a profité de son voyage à Washington, de construire une nouvelle colonie dans la partie sion prise par les braéfiens en asswant qu’elle 
hindi 3 mars, pour obtenir le soutien des Etats- orientale de Jérusalem, annexée en 1967. Le pré- installe la «méfiance a entre les deux camps. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Yasser Arafat s’est rendu à Was- 
hington, lundi 3 mars, pour obtenir 
de Bifl Clinton qu’il fasse pression 
sur Benyamin Nétanyahou, afin 
que le premier ministre israélien re- 
nonce à la construction de 6 500 lo- 
gements dans une nouvelle colonie 
de Jérusalem-Est, une décision qui, 
selon ie président de P Autorité pa- 
lestinienne, revient à « torpiller » le 
processus de paix. Le chef de la 
Maison Blanche u'a pas précisé 
comment il compte s’acquiter 
d'une telle tâche, mais les propos 
critiques qu’il a tenus s’agissant du 
feu vert donné par M. Nétanyahou 
à la colonie juive de Haï Homa, 
dans une partie disputée de la Ville 
sainte, ont correspondu en partie 
aux attentes de son bâte. 

M. Clinton a souligné qu'il aurait 
préféré que la décision ne fut pas 
prise, parce que, a-t-fl indiqué, « je 
ne pense pas qu'elle contribue à la 
confiance, mais au contraire qu'elle 
apporte la méfiance». Le président 


c’est pas allé au-delà de cette 
condamnation de principe, préfé- 
rant, notamment, ne pas s’engager 
à propos du futur statut de Jérusa- 
lem. Ce serait nne «grave erreur » 
pour les Etats-Unis, a souligné 
M. Clinton, que de prendre parti 
dans cette dispute entre israéBeos 
et Palestiniens. 

COMMISSION CONJOINTE 

Yasser Arafat s’est, cependant, 
déclaré convaincu que M. Clinton 
lui apportera « son appui pour arrë - 
ter > le projet de construction de lo- 
gements sur la colline de Har Hama 
- djebel Abou G badin pour les 
Arabes -, qui vise, selon lui, à 
« prendre en tenaiUe et isoler Jérusa- 
lem-Est». 

Le département d'Etat a confirmé 
que des responsables américains 
vont avoir dans les prochains jours 
une série de discussions avec les 
deux parties, afin de « restaurer la 
confiance». Manifestement satis- 
fait de constater que les Etats-Unis 
vont de nouveau s’interposer, le 


président de l’Autorité palesti- 
nienne n’a pas réitéré sa menace de 
décréter immédiatement un Etat 
palestinien, une question qui, en 
principe, ne doit être abordée que 
dans la dernière phase du proces- 
sus de prix. 

Au cours de rémission télévisée 
«Larry Ring Live», sur CNN, 
M. Arafat a rappelé, lundi soir, 
quTtzhaic Rabin, le premier mi- 
nistre israélien assassiné en no- 
vembre 1995, avait refusé de don- 
ner son accord à l’implantation 
d’une nouvelle colonie à Jérusalem- 
Est, parce qu’il jugeait cette ques- 
tion «trop sensible». Estimant que 
M. Nétanyahou aurait dû tut tflé- 
phoner avant de prendre une teSe 
dérision, M. Arafat a estimé que le 
chef du gouvernement israélien 
était influencé par « les groupes fa- 
natiques qui fbnt pression sur lui», 
tout en se déclarant confiant dans 
la volonté de M CTfntnn de « parier 
à M. Nétanyahou». 

Si les Américains comprennent 
que F initiative du chef du Likoud. 


répond au souci de donner des 
gages à Faite droite de son parti, la- 
quelle avait été ulcérée par raccord 
intervenu sur le re tr ait partie! de 
l’armée israélienne d’Hébron, en 
Cisjordanie, fls ne peuvent, cepen- 
dant, cautionner une décision qui 
«nuit aux progrès» enregistrés 
jusque-là dans les négociations is- 
raélo-palestiniennes. Accepter ie 
fait accompli, souligne-t-on à Was- 
hington, reviendrait à donner qui- 
tus à un refus israélien de négocier 
le futur statut de la Ville sainte. 

L’administration américaine a, 
par ailleurs, annoncé la création 
d’une commission conjointe avec 
les Palestiniois qui se réunira plu- 
sieurs fois par an, afin de foire 1e 
point de la coopération bilatérale, 
notamment dans te secteur écono- 
mique. Elle sera coprésidée par 1e 
secrétaire d’Etat Madeleine Al- 
brigfat. et M: Arafat Aucune date 
n’a cependant été fixée pour sa pre- 
mière réunion. 


Laurent Zecchhd. 

Les Palestiniens s'organisent contre le projet Har Homa 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Première étape d’une vague de protestations 
en gestation contre la construction par Israël 
d’une nouvelle colonie juive, Har Homa, dans 
la. partie arabe annexée de Jérusalem, le mot 
d’ordre de grève générale lancé par les élus du 
conseil législatif palestinien a été particulière- 
ment bien suivi, lundi 3 mars, dans f ensemble 
des territoires palestiniens occupés et auto- 
nomes. Commerces, administrations, écoles, 
ateliers et banques, y compris les établisse- 
ments ri tués à Jérusalem-Est, ont gardé portes 
closes jusqu’à 14 heures locales. 

Présentée par le président de l’assemblée. 
Ahmed Koreï, « comme un premier pas qui sera: 
suivi de réactions plus sévères si Israël persiste 
dans son projet unilatéral », la grève se voulait 
aussi, à l’heure où Yasser Arafat était reçu à la 
Maison Blanche par Bill Clinton, «un message 


adressé aux Etats-Unis pour les inciter à bloquer 
ce dangereux projet». Selon Harane Ashraoui, 
ministre de F éducation supérieure dans l'admi- 
nistration autonome de M. Arafat, « il est impé- 
ratif que les Etats-Unis adoptent une position 
claire sur Jérusalem et la colonisation, et ne per- 
mettent pas ces violations répétées de la légalité 
inîemanonûie comme des accords conclus avec 
Israël». 

D'AUTRES LOGEMENTS EN GESTATION 
D’autant plus que- le journal libéral Haaretz a 
révélé, lundi, un nouveau projet de construc- 
tion de logements réservés aux cftoyens juifs à 
Maale Adoumim. Située sur la route de Jéricho, 
cinq kflpmètres à l’est rie Jérusalem^; mais en. 
dehors de la partie orientale annexée de là vfflé 
sainte, cette colonie, qui abrite déjà vingt mflie 
personnes, serait-sur le point de Teceyqfr.tau-. 
torisation du ministre de la défense' de' bâtir 


1 500 logements supplémentaires. Pour établir 
une continuité territoriale qui permettrait {dus 
tard d’annexer aussi cette cité-dortoir à la. « ca- 
pitale unifiée du peuple juif», une série cThâtels 
d’une capacité totale de trois mille lits seraient 
également construits sur des terrains arabes 
confisqués. Interrogé, lundi, sur l’existence de 
ce vaste projet, le premier ministre Benyamin 
Nétanyahou a simplement indiqué qu’il n’avait 
pas jusqu’ici ea te temps de « vérifier les procé- 
dures bureaucratiques », mais qut les « projets 
de développement» de son gouvernement « à 
Jérusalem sont bien connus ». La vrille, devant 
le comité central de son parti, le Likoud, 
M. Nétanyahou s’était écrié devant une foute 
enthousiaste: «Nous cpnsbiffinsyarqfat où 
cela nous paraît nécessaire,' à jérusalem et'ail- 
leurs. Personne né nous arrêtera ! »: " • 

Patrice Claude 


Paris et Ryad jettent les bases d’« un dialogue politique » sur la sécurité 


ENTRE UN VOYAGE aux Etats- 
Unis, la semaine dernière, et un sé- 
jour à Londres, à la mi-mars, te 
prince Sultan Ben Abdeiaziz, vice- 
premier ministre saoudien et mi- 
nistre de la défense, est en visite of- 
firiefle en France, du mercredi 5 au 
vendredi 7 mars, ou, reçu à déjeu- 
ner par Jacques Chirac, il aura des 
entretiens avec Alain Juppé; son 
homologue français. Chartes Kfil- 
bm ; (e ministre de rintérieur, Jean- 
Louis Debré ; et avec le ministre de 
r industrie. Franck Borotra. 

Au menu de cette visite, qui, du 
côté français, donne ia «priorité au 
dialogue politique» entre les deux 
pays, ia né cessi té de renforcer tes 
échanges en matière de sécurité. Le 
chef <f état-major français des ar- 
mées, le générai Jean-Philippe 
Douze, était, au détail de cette se- 
maine, à Ryad, porc ouvrir les tra- 
vaux de la consnisskm whi» fran- 
co-saoudienne qui est chargée, au 
niveau des chefs militaires, d’inten- 
sifier la coopération sur des projets 
en cours ou à venir, sans, dit-on à 
Paris, que cefle-à se matérialise né- 
cessairement par un accord straté- 
gique comme avec le Koweït et les 
Emirats arabes unis. 

Le ministre saoudien est un 
homme très courtisé par tes Fran- 
çais. En moins de deux ans. c’est la 
quatrième fois que M. MflJon et le 
ponce Sultan se rencontrent. Lors 
de leur troisième entrevue, en juü- 
tet 1996, à l’occasion d'une visite de 
M. Chirac en Arabie Saoudite, Ryad 
avait acheté douze héfiooptères mi- 
litaires français Cougar Pour la pre- 
mière fois, l’année de l’air saou- 
dienne - un client exclusif des 
Etats-Unis- s’ouvrait à un indus- 
triel européen: le groupe franco-al- 
lemand Eurocopter. 

Après une série d’acquisitions de 
matériels français par son année de 
terre {notamment des chars 
AMX-30, des auto màraffle uses Rm- 
bard a des batteries de missiles sol- 
ar Crotale) et par sa marine (prineï- 
pafcraent des frégates et des pétro- 
iters ravitailteGK). l’Arabie Saoudite 
est en discussion avec la France 
pour des achats de chare de combat 
Lecle r c (quelque 300 exemplaires, 


voire davantage), de véhicules blin- 
dés légers (au nombre de 150) et de 
la commande d’un système intég ré 
de radiocommunications automa- 
tiques (te réseau RTEA de Thom- 
son). 

«IWngiAlUArS STRATEGIQUES» 
De même, Ryad a relancé -après 
l’attentat sanglant de juin 1996 
contre les forces américaines à 
Al Khobar- ses conversations avec 
la France sur la livraison d’équipe- 
ments de surveillance et de contrôle 
aux frontières. C’est le contrat bap- 
tisé -f Mbca » r de quelques dizaines 
de milliards de francs, dont la négo- 
ciation a commencé fl y a pratique- 
ment trois ans -sons la houlette 
d’un office de commercialisation 
proche dn ministère français de Rn- 
térieur- mais qui a du mal à être 


concrétisé. D’autant que, au- 
jourd’hui, les Saoudiens limitent 
pins que par te passé leurs dépenses 
militaires et se font donc pins exi- 
geants. On ct a eu un aperçu lors 
des discussions, à Washington, sur 
la vente éventuelle, par Lockheed 
Martin La rai, de 102 avions de 
combat F-16 pour axviron 15 mil- 
liards de dollars (87mfifiards de 
francs). Les Saoudiens veulent que 
te groupe américain leur consente 
des transferts de technologie. Ils 
demandent, d’autre part, que leurs 
F-16 soient armés du dernier mio- 
dèle de missQe air-air; P Amraam. Ce 
qui soulève une vive hostffité en Is- 
raël 

Avec Paris et avec Londres, 
comme c’est dé^t le cas pour Was- 
hington, f Arabie Saoudite situe ses 
discussions politiques dans un 


cadre plus général, cehu de la sé- 
curité globale dans le Golfe et le 
Mqyea-OifenL Sur ce point, Ryad 
se montre partisan de la conclusion 
de « partenariats stratégiques», du 
type de celui qui le lie déjà aux 
Etats-Unis. Les Saoudiens en- 
tendent-ils subordonner tout non- 
veau contrat d’armement à la si- 
gnature de tris «partenariats»? le 
prince Sultan pourrait évoquer 
cette perspective à Paris, puis à 
Londres. 

La France et le Royaume-Uni 
sont liés par des accords straté- 
giques avœ te Kovréit et tes Emirats 
arabes oms (EAU), ce qui implique 
-entre autres conséquences - 
rarhemineraent et te déploiement 
de forces ai cas d’une agression 
contre te territoire de ces deax pays. 
Au ministère français de là défense, 
on laisse entendre que le dialogue 
politique» avec Ryad est «priori- 
taire» et qu'l devra être «appro- 
fondi», sans être pour autant for- 
malisé dans un texte «imparable à 
ceux du Koweït et des EAU. 

Ï.L 


PUBLICATION JUDICIAIRE 
«Par jugement du 12 
Décembre 1996 ; le Tribunal 
de Grande Instance de Paris 
a condamné la SARL 
Effifkms des Tutoies, 
ensemble avec le directeur de 
la publication, ' à payer à 
Pierre BERGE, des 
dommage&mîérêts pour 
avoir publié dans le numéro 
2270 'de l'hebdomadaire 
RIVÀROL du 1er Décembre 
1995, un article contenant 
des propos diffamatoires à 
rencontre de ce dernier ». • 

ïbferty LEVY, Avocat à k 
Cour. ; 


COMMENTAIRE 

COMMIS VOYAGEUR 

Après avoir rendu visite au pré- 
sident de Djibouti, dimanche 
2 mars, à Divonne-tes-Bavs (Ain) 
où il se reposa et une fois qu*fl au- 
ra reçu, le 3 mars, sot collègue de 
Roumanie, puis, du 5 au 7 mars, 
son homologue saoudien. Otaries 
MilJon s'envoiera pour la Malaisie, 
où l'a précédé Bruno Durieux, an- 
cien ministre du c ommerce exté- 
rieur et nouveau PDG de Défense- 
Conseil international (DO), un 
groupe dont l'Etat est ie principal 
actionnaire, et qui fournit du sa- 
voir-faire opérationnel et tech- 
nique à des dients étrangers. - 

Après quoi, le ministre français 
de (a défense se rendra, te 16 mars, 
dans les Emirats arabes unis, qui 
organisent un Salon international 
de l'armement Du 6 au lOavriL 
M. MiUon séjournera en Chine, un 
mois avant la vishe de M. Chirac 
Des périples sont également ai 
préparation en Indonésie, ai Tur- 
quie et au Oh!L- 

Aux frontières du diplomatico- 
mflrtaire et du commercial, M. MiJ- 
lon joue souvent les précurseurs 


dans des zones sensibles où le chef 
de l'Etat l'envoie -avec des 
c on trat s d'armement à la dé, ou 
pas de contrat du tout- remettre 
un message à ses hôtes et où la vi- 1 
site d'un ministre dé ia défense se 
veut plus discrète que celle du chef 1 
de la diplomatie. 

MM. Chirac et Millon usait des 
mânes atouts depuis ie 22 février j 
1996. Non sans difficulté, lis s’em- 
ploient à restructurer une indus- 
trie de défense et. en même 
temps, fls s’efforcent d'en vendre 
les produits à l'exportation. Dais 
œ rôle de VRP de la technologie 
nationale, 3s ont un exemple -si- 
non un modèle- sous tes yeux. 
outre-Atiantiqua Bill Clinton r/ou- 
bOe jamais, quand l'occasion lui ct 
est fournie, de peser sur les gou- 
vernements étrangers qui en- 
tendent moderniser leur arsenal. 
Le secrétaire à la défense, appuyé 
par le Pentagone, pousse ensuite 
ses pions sur Je terrain, y compris 
an subventionnant ou en aidant 
indirectement une industrie amé- 
ricaine de (a défense a contri- 
bué à remodeler et à renforcer par 
ses commandes. 

Jacques Jsnard 
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Le roi Hassan H confirme 
le calendrier électoral 
au Maroc 

Deux scrutins devraient avoir lieu avant la fin mai 


IÆS ÉLECTIONS municipales et 
législatives auront lieu avant 2a fin 
mal pour que, dès l’automne. Je 
nouveau système parlementaire, 
basé sur le bicamérisme, entre en 
vigueur. Tel est en tout cas te sou- 
hait exprimé par le roi Hassan II 
dans un discours prononcé lundi 
3 mars, à l’occasion du 36 e anniver- 
saire de son accession au pouvoir. 

Actuellement, Je royaume vit 
sous le régime du <* pluralisme au- 
toritaire géré par la monarchie », 
selon l’expression de Rémy Leveau 
et de Mounia Bennani-Charaïbi, 
deux spécialistes du Maroc. Une 
seule chambre existe, dont un tiers 
des membres sont indirectement 
désignés par le pouvoir er les deux 
tiers, élus au suffrage universel 
(mais les dernières élections ont 
donné Heu à contestation). 

A ce système roonocaméral, en 
vigueur depuis des décennies. Has- 
san n a proposé de substituer un 
système bicaméral avec une 
chambre élue dan»: sa totafité au 
suffrage universel. Les membres 
de la seconde, dite Chambre des 
conseillers, seraient, eux, élus au 
suffrage indirect, mais le roi a ga- 
ranti qu’ils représenteront «/es 
forces vives de la nation ». 

BÊIE NOIRE DE L’OPPOSITION 

Approuvé par référendum le 
13 septembre 1996, les change- 
ments constitutionnels se heurtent 
à des problèmes pratiques qui, jus- 
qu'à maintenant, ont (ait douter 
du respect du calendrier électoral. 
« L’assainissement des listes élec- 
torales » n’est pas le moindre des 
obstacles. Depuis l’été 1996, la ré- 
vision des listes fait l’objet de né- 
gociations serrées entre l'opposi- 
tion, qui, en bonne logique, devrait 
diriger^ prochain gouvernement, 
et le ministre de Fîntërieur, Driss 
Basil Des critères d'irrégularités 
ont été définis, mais, note un di- 
plomate, «le résultat n’est pas sa- 


Le gouvernement indien présente 
un projet de budget très « libéral » 

Le document fait l’unanimité des milieux politiques, financiers et de la presse 

Palan iappan Chmdambaram, le très libéral mi- presse, les m Dieux d'affaires et les grands par- plus élevés, s'inscrit dans le processus de ré- 
bistre des finances indien, a présenté, vendre- fis politiques du pays, ce texte, qui prévoit de formes voulu par le premier ministre. Deve 
di 28 février son projet de budget. Salué par la relever la fiscalité pesant sur les revenus tes Gowda. 


ffrfûtscmf pour l'opposition ». Le 
code électoral (mode de scrutin, 
découpage-) fait également Fob- 
jet de tractations tout comme la 
création d’une commission natio- 
nale de contrôle des élections à la- 
quelle les partis d’opposition 
veulent 2tre associés. Enfin, ces 
dentiers se sont vu soumettre par 
la monarchie une sorte de code 
d’honneur aux termes duquel ils 
s’engageraient à ne pas contester 
les résultats des élections. Ce do- 
cument fait également l'objet de 
tractations. 

En revanche, le problème du 
rôle futur de Factuel ministre de 
l'intérieur n’est - provisoirement - 
plus posé. Homme fort du régime 
depuis le milieu des années 70, 
ayant un ceü sur tout, gros travail- 
leur et bénéficiant de la confiance 
du souverain, Driss Basri est la 
bête noire de l’opposition. Son dé- 
part avait été demandé en janvier 
1995 par M'Hamed Boucetta, se- 
crétaire général du parti de nstiq- 
iai (nationaliste), pressenti pour 
former un gouvernement avec une 
coalition de partis de l’opposition. 
Si un accord avec le palais sur le 
programme de gouvernement 
avait été trouvé, le refus de la mo- 
narchie de remplacer M. Basri 
avait fait échouer l'alternance. 

Là réside le problème politique 
central posé à la monarchie, n est 
« beaucoup plus important que 
toute réforme constitutiowmeile », 
confirme Réray Leveau. « Driss 
Basri s’est constitué au JU des ans un 
vivier et un réseau d’influence, cou- 
vrant par ses relations personnelles 
tous les secteurs du spectre politique 
[~ ], ajoute le chercheur. On peut 
mieux comprendre dans ces condi- 
tions les réticences des partis d'op- 
positiOQfi, partager fc pouvoir avec 
lui. decrairàe d'être chipés et minés 
de Untérieur. » 

Jean-Pierre Tuquoi 


L'Australie et la Nouvelle-Zélande 
normalisent » leurs relations avec la France 


SYDNEY 

de notre envoyée spéciale 
Un an après la fin des essais nu- 
cléaires dam le Pacifique sud, la 
France vient d’envoyer deux im- 
portantes délégations officielles en 
Australie et en Nouvelle-Zélande : 
l’une qui émane de la Commission 
sénatoriale des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, 
est menée par son président, le sé- 
nateur Xavier de VÏBepin ; eBe est 
suivie par une délégation du 
CNPF, menée par Jean Gandois, 
président de la Confédération des 
patrons français, et Claude Bébéar, 
PDG d’AXA-UAP, et composée des 
dirigeants des plus gros investis- 
seurs ou employeurs fiançais en 
Australie que sont Axa, Rschiney, 
Chargeurs ou Adecco. 

Les rencontres, qui ont eu Heu 
au plus haut niveau, à Canberra 
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« UNE RUPTURE avec le passé », 
«un budget historique». Les mi- 
lieux d’affaires indiens, les médias 
et les grands partis politiques 
viennent, quasi unanimement, de 
saluer le dernier projet de budget 
présenté, vendredi 28 février, par 
le ministre des finances, le très li- 
béral Palaniappan Chindaxnba- 
ram. 

Ceux qui s’inquiètent des si- 
gnaux parfois ambigus envoyés 
par une coalition gouvernemen- 
tale hétérogène, où coexistent 
partisans et adversaires de la libé- 
ralisation économique, devraient 
être rassurés : le ministre n’a pas 
hésité à proposer un budget réaf- 
firmant clairement la volonté du 
premier ministre, Deve Gowda, de 
poursuivre le processus des ré- 
formes. 

Certains économistes re- 
marquent même que M. Chindam- 
bararo, ministre du commerce 
dans le gouvernement précédent, 
a « outrepassé l'héritage » de son 
.prédécesseur et mentor Man Mo- 
ban Singh qui fut l’architecte des 
réformes dans cette Inde long- 
temps repliée sur elle- même. La 
loi de finances 1997 prévoit en ef- 
fet une réduction de 10% des im- 
pôts pour la tranche des revenus 
les plus élevés, baisse des impôts 
sur les sociétés, diminution de la 
taxe maximum sur les droits de 
douane (de 50 à 40 %), élévation 
du plafond de la participation des 
investisseurs étrangers dans le ca- 
pital d’une compagnie indienne 
(de 24% à 30%). Telles sont les 
grandes lignes d'un projet qualifié 
par le grand industriel Rahoul Ba- 
jaj comme «sortant incroyable- 
ment de l’ordinaire ». La Bourse de 
Bombay a favorablement réagi et 
jejensex, l’équivalent indien du 
CAC 40, a grimpe de 176 points en 
une heure, vendredi, après l'an- 
lj; pance.du.projet de budget- ; 

'En réduisant fe prélèvement fis- 
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cal snr les hauts revenus, 
M. Chindambaram espère inciter 
un plus grand nombre de parti- 
culiers à payer leurs impôts, une 
tâche « herculéenne », comme le 
souligne le quotidien The Hindus- 
tan Times, dans cette démocratie 
où la fraude est devenue un sport 
national. Seulement 12 millions 
d’indiens (sur une population to- 
tale de 950 millions) paient leurs 
impôts— 

L’allégement de la ponction fis- 
cale va d’ailleurs s’accompagner 
d’une tentative d’intensification 
de la répression contre les frau- 
deurs. Tous «ceux qui peuvent se 
payer un téléphone et une voiture », 
comme l'a souligné M. Chindam- 
baram, devraient ainsi, en théorie, 
être contraints de justifier la 
source de leurs revenus. 

Se félicitant que la croissance de 
l’économie devrait se chiffrer à ‘ 
6,8%, le ministre a par affleure dé- 
claré s’être fixé, pour objectif de 
réduire Pünportanr déficit budgé- 


taire de 6 % à 4,5 % du PIB durant 
le prochain exercice fiscaL 

M. Chmdambaram a également 
promis le déblocage dT,8 milliard 
de dollars (plus de lû milliards de 
francs) de crédits à l'agriculture, 
un secteur représentant un très 
fort groupe de pression hostile à 
toute réduction des subventions 
et qui symbolise la « colonne verté- 
brale de l’économie ». Chaturanan 
Mishra, ministre de l’agriculture et 
membre du parti communiste in- 
dien (CPI), qui fait partie de la 
coalition au pouvoir, a cependant 
estimé qu'« il n'y avait rien d’en- 
courageant pour les paysans dans 
ce budget». 

En dépit du « nouveau cours » 
de l'économie indienne, forcée, D 
y a six ans, de se libéraliser sous la 
pression du FMI, le processus 
d'ouverture s’est, cependant, 
considérablement ralenti ces der- 
nières années. L’aspect fragile et 
les aspirations parfois contradic- 
toires d’une coahtiôn qui peut, à 


tout moment, être mise en minori- 
té à la Chambre, rend délicate la 
position du gouvernement. 

Deve Gotvda aura-t-ïl les 
moyens de s’imposer face à tous 
ses adversaires en dépit de la dé- 
termination de son ministre des fi- 
nances? Toute prise de position 
trop * droitière » déclenche, en ef- 
fet, immédiatement le courroux 
des syndicats et des partis de 
gauche et de centre gauche de la 
coalition. Ces derniers restant fa- 
rouchement hostiles non seule- 
ment à toute diminition des sub- 
ventions mais aussi à la 
restructuration du secteur public 
et à la privatisation. 

Pour l'instant, le chef du gouver- 
nement et son ministre de 
l’économie semblent avoir gagné 
leur pari : la proposition de budget 
a reçu l’aval du Parti du Congrès, 
l'ancien parti au pouvoir qui a une 
politique de « soutien sans partici- 
pation » au gouvernement, ainsi 
que de la puissante formation des 
nationalistes hindous, le BJP (Bha- 
ratiya Janata Pârty), qui s’est refu- 
sée de se joindre aux partisans 
d’une motion de censure contre le 
cabinet de M. Gowda. Le projet de 
budget devrait donc être voté sans 
problèmes par l’Assemblée natio- 
nale. 

Comme le déplore le député so- 
cialiste Georges Femandes: «je 
pense que personne n’osera désta- 
biliser [le premier ministre] sur des 
questions économiques ». Ce gou- 
vernement, dont les médias in- 
diens prévoient régulièrement la 
chute s’avère, au moins par dé- 
faut, plus résistant qui) n’y parait 
En disposant d'un consensus assez 
large sur la poursuite des réformes 
économiques, le premier ministre 
peut espérer que s’éloignera, pour 
quelques temps, la menace d'une 
élection anticipée. 

Bruno Philip 


Surenchères à Téhéran autour de la fatwa contre Salman Rushdie 


comme à Wellington, ont entériné 
la normalisation des relations de la 
France avec les deux pays « occi- 
dentaux » de la région. Mas, étant 
donné r accueil extrêmement cha- 
leureux réservé aux émissaires 
français dans ces deux capitales - 
hauts fieux de la critique contre Pa- 
ris lois de la reprise des essais -, on 
c’a pas hésité, de part et d’autre, à 
parier de « nouvel élan ». 

La Nouvelle-Zélande ouvrit 
toutes les portes à la délégation du 
CNPF, menée par M. Bébéar, dont 
le groupe est très implanté dans la 
région par le biais de National Mu- 
tuaL La délégation CNPF a étudié 
de près le laboratoire de réformes 
économiques qu’est la Nouvelle- 
Zélande depuis 1934 - laquelle 
n’avait jamais reçu une mission 
française d'un tel niveau. 

Sans attendre ces missions offi- 
cielles, nombre de grands patrons 
français s’étaient déjà rendus en 
Australie au cours de ces derniers 
mois. En 1996, la France a enregis- 
tré un excédent commercial record 
avec l’Australie de 3,2 milliards de 
francs, contre 1,8 en 1995. «Lu 
crise des essais nucléaires semble 
aujourd'hui être à des années-lu- 
mière », assure le chef du poste 
d’expansion économique à Syd- 
ney, Bernard Ould Yahoui. En 
Nouvelle-Zélande, en revanche, 
après une année 1995 paradoxale- 
ment excellente pour les exporta- 
tions françaises, le solde des 
échanges est redevenu légèrement 
déficitaire pour la France. 

Jusqu'à renvoi de ces deux mis- 
sions, renforcées par la venue du 
1® au 4 mars du groupe parlemen- 
taire d’Amitié France-Australie, la 
reprise des contacts à haut niveau 
s’était faite principalement à l'ini- 
tiative de Canberra ou de Welling- 
ton. On guettait des signes de Pa- 
ris. C’est chose faite: le ministre 
des affaires étrangères, Hervé de 
Charette, est attendu à rautomne 
prochain dans cette partie de l'hé- 
misphère Sud. 

Florence Je Changy 


TÉHÉRAN 

de notre envoyée spéciale 
Serpent de mer du « dialogue 
critique» euro-iranien, la fatwa 
de l’imam RouboUah Khomeiny 
condamnant à mort pour « blas- 
phème » l’écrivain britannique 
Salman Rushdie, est aussi l’un des 
leitmotrve de la surenchère poli- 
tique et religieuse intérieure à la 
République islamique d’Iran- 
A l'approche de l’élection pré- 
sidentielle fixée au 23 mai, eQe a 
pris un relief particulier, les plus 
extrémistes montant au créneau, 
à l’occasion du huitième anniver- 
saire dudit décret, pour appeler 
au meurtre de l’écrivain. Le pré- 
sident de la République, Ali Akbar 
Hachemi Rafsandjani. le minis- 
tère des affaires étrangères, et le 
président du Fadement, Ali Akbar 
Nategb No un -pourtant un 
conservateur -, ont beau affirmer 
que l'Etat iranien ne fera pas lui- 
même exécuter la fatwa, les voix 
de ceux qui, en Iran, affirment 
qu’ils le feront se sont faites de 
plus en plus nombreuses. 

La Fondation du 15 Khordad, 
qui a mis à prix pour 2 millions de 
dollars la tète de Salman Rushdie, 
a récemment augmenté la prime 
de 500 000 dollars. Le journal Jom- 
houri Eslami, organe des « durs » 
du régime, a publié une édition 
spéciale sur cette décision. Les 
Gardiens de la révolution, hérauts 
de ce qu’on appelle id la * ligne de 


l’imam », ont eux aussi souligné le 
caractère « irrévocable » du dé- 
cret, et un dirigeant religieux. Ja- 
vadi Amofi, a enfoncé le clou en 
affirmant que « nul ne doit s'ima- 
giner qu'avec le décès de l'imam 
Khomeiny sa Jatwa a cessé d'être 
valable ». Tous ceux qui estiment 
être les dépositaires du message 
du fondateur de la République 
islamique ne veulent pas voir son 
héritage abandonné et confon- 
dent dans un même soupçon les 
trois piliers du régime, c’est-à-dire 
tant Je Guide que le président de 
la République ou celui du Parle- 
ment 

L’affaire divise les religieux au- 
tant que les politiques, explique 
un exégète de l'Iran. Cette suren- 
chère vise à lier les pieds et les 
poings de tout futur président de 
la République pour lui rappeler la 
ligne à suivre. Au niveau pure- 
ment chiite, ajoute-t-il, une fatwa 
cesse d’étre valable à la mort de 
son auteur, mais après la mort de 
l’imam Khomeiny une faction du 
régime a estimé qu’il fallait conti- 
nuer à Tïmiter, alore que d’autres 
ne sont pas de cet avis. La hiérar- 
chie religieuse de la ville sainte de 
Qom est elle aussi divisée sur le 
sujet 

En outre, ajoute ce spécialiste, 
la notion de pardon existe dans 
l'islam. Avant même la mort dé 
l'imam Khomeiny, Ali Khamenei, 
devenu aujourd'hui le Guide su- 


prême de la République, avait 
laissé entendre que Rushdie serait 
pardonné s’D le sollicitait mais il 
avait dû ravaler ses propos sous la 
pression du bureau de l’imam. 

MÉCONTENTEMENT DU POUVOIR 

Bien qu'elle soit très marginale, 
la Fondation du 15 Khordad, qui 
collecte de l’argent des fidèles 
pour des projets de développe- 
ment dans la ville sainte de Qom, 
tire une partie de sa force de ce 
sanctuaire. La décision qu’elle a 
prise non seulement d'augmenter 
la mise, mais aussi d’inviter « tout 
musulman ou non et même les 
gardes du corps » de M. Rushdie à 
assassiner ce dernier, représente 
un cran de plus dans la suren- 


chère. « Tous les cercles du pouvoir 
étaient extrêmement mécontents de 
l’annonce de la Fondation du 
15 Khordad, affirme, sous couvert 
d'anonymat un membre de l'ad- 
ministration. A cause de l'environ- 
nement, c’est-à-dire de tous ceux 
qui s'arc-boutent sur la révolution 
pour laquelle ils ont donné tant de 
sacrifices et de martyrs, il n’est pas 
possible de le dire publiquement » 
C’est en fait (a clef de tout le 
comportement politique et 
économique d'un régime 
construit sur des compromis 
entre des factions aux vues et in- 
térêts divers, sinon contradic- 
toires. 

Mouna Naan 


Retrouvez 
nos offres d’emploi 


SICAV 


• Orientation : obligations françaises a long terme 
• Durée de placement : 3 à 5 ans 

• Valeur liquidative action C au 14/02/1997 : 531,62 F 
action D au H/02/1997 : 531,62 F 
a 

Assemblée Générale 

Les actionnaires de la Sicav Oblifuiur sont convoqués à 
l'Assemblee Générale Ordinaire qui se tiendra le jeudi 27 mais 
] 997 à 10 h 30. 91/93. Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement pour objet 
d'arrêter les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 1996. 

La distribution du dividende, pour les actions D de la Sicav 
Oblifiitur. est prévue le samedi 29 mars 1997. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habituelle 
du Crédit Agricole. 


Chaque jour le coure d’OBLIFUTUR sot ■ S1CAVÉCOUTE 
TéL : 0836-68.56.55 m Code : "C" 63 - "D" 68 a 
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SEGESPAR kMriniègorion i i Crédit Agricole. 
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FRANCE 

LE MONDE /MERCREDI 5 MARS 1997 


ENVIRONNEMENT Un conflit 

a surgi entre le ministre de l'environ- 
nement, Corinne Lepage, et celui de 
('industrie, Franck Borotra, au sujet 
de l'avenir du surgénérateur Super- 


phénix de Creys-Malviile, dans 
l'Isère, dont le décret de redémar- 
rage a été annulé par le Conseil 
d'Etat, le 28 février. M™ Lepage sou- 
haite d'Alain Juppé, qu'elle devait 


rencontrer mardi 4 mars, un arbi- 
trage en faveur d'une nouvelle en- 
quête publique. • DANS UN ENTRE- 
TIEN au Monde, M— Lepage défend 
le principe de la « transparence » et 


de <r l'indépendance » des décisions 
des pouvoirs publics touchant au nu- 
déaire. Elle dénonce la pression d'un 
« lobby» et s'estime la tible d'une 
« cabale ». • LE CODE DE L'ENVI- 


RONNEMENT, qui met en ordre l'en- 
semble des dispositions législatives 
concernant ce secteur, avait donné 
lieu à un affrontement entre le mi- 
nistre et une partie de la majorité. 


M me Lepage demande à M. Juppé une enquête publique sur Superphénix 

Après la décision du Conseil d'Etat annulant le décret de redémarrage du surgénérateur, le ministre de l'environnement 
estime indispensable de procéder à une nouvelle consultation avant de réaffecter le réacteur à une mission de recherche 


MERCREDI U FÉVRIER, à la 
sortie du conseil des ministres, Co- 
rinne Lepage est rayonnante. A la 
surprise générale, le premier mi- 
nistre rient d’annoncer qu’D inter- 
dit la culture du mats transgénique 
en Fronce. Les proches du ministre 
de l'environnement ont du mal à 
cacher un certain triomphalisme : 
contre les tenants du producti- 
visme agricole et les apprentis sor- 
ciers en puissance, leur ministre 
n'a-t-eüe pas réussi à convaincre 
Alain Juppé de la primauté du 
* principe de précaution » ? 

Changement brutal de climat sa- 
medi 1° mars. M“ Lepage est in- 
quiète. U veille, le Conseil d’Etat a 
annulé le décret d'autorisation de 
redémarrage de Superphénix. La 
centrale de Creys-Malville, dans 
l’Isère, dont le ministre de l'envi- 
ronnement n'a ïamais été une in- 
conditionnelle, se retrouve bois la 
lot 

U ne s’agît pas. cette fois, d'une 
de ces pannes à répétition qui ont 
fait qu'en onze ans, le surgénéra- 
teur de Creys-Malville n'a fonc- 
tionné que moins d'un an et a coû- 
té plus de 30 milliards de francs. Le 
Conseil d’Etat estime, en effet, 
qu'une procédure irrégulière » 
l’oblige à annuler le décret du 


11 juillet 1994 qui autorisait le redé- 
marrage de Superphénix, non plus 
comme un réacteur producteur 
d'électricité, mais comme un ins- 
trument de recherche et de dé- 
monstration {Le Monde du 
l n mars). 

Du 30 mars au 14 juin 1993, Pen- 
quète publique avait en effet pré- 
senté lie réacteur comme une cen- 
trale nucléaire ayant pour vocation 
de produire de l'électricité, alors 
que l'autorisation accordée par le 
décret de 1994 retenait * explicite- 
ment» l'objectif de recherche. 


Cest cette contradiction que les 
opposants écologistes et les élus du 
canton de Genève, en Suisse, 
s'étaient empressés d’exploiter en 
requérant devant le Conseil d’Etat 
A priori, la décision du Conseil 
d’Etat devrait obliger le gouverne- 
ment à recommencer toute la pro- 
cédure, avec nouvelle enquête pu- 
blique à la dé. Une autre solution 
est cependant possible : celle d’une 
modification pure et simple du dé- 
cret, dans le sens d’une mission de 
recherche, sans retourner devant 
l'opinion par l’intermédiaire d’une 


nouvelle enquête publique. Ce se- 
rait un passage en force, en quel- 
que sorte. Cest bien ce que craint 
M®* Lepage, ancienne avocate, par- 
ticulièrement sourcilleuse en ma- 
tière de droit. Elle fait immédiate- 
ment savoir à Matignon que la 
transparence démocratique est, en 
la matière, indispensable et elle 
plaide fortement pour une nou- 
velle enquête publique, centrée 
cette fois sur la vocation d’outil de 
recherche de Supeiphénïx. 

Du côté du premier ministre, 
dont M™ Lepage aime à dire qu’il 
]’a toujours soutenue, aucun signai 
ne vient en ce sens durant le week- 
end. En revanche, du côté du mi- 
nistère de l’industrie, on affirme 
sans fard qu’une nouvelle enquête 
n’est pas nécessaire. Le ministre de 
l’environnement se convainc de 
plus en plus que Penquéte publique 
est une question de principe, sur 
laquelle il loi est impossible de 
transiger. H en va. estime-t-efle, de 
ses convictions démocratiques. Et 
probablement aussi du souri de sa 
propre crédibilité, construite sur le 
respect du droit et sur la transpa- 
rence. Lundi 3 mars, les rumeurs 
sur sa démission commencent à 
circuler. Mardi, elle obtient enfin 
un rendez-vous avec Alain Juppé. 


Superphénix n’est pas le premier 
cas de conscience de M” Lepage. 
Elle a dû accepter pas mal de reculs 
devant le Parlement, qui n’a voté 
que du bout des lèvres une loi sur 
l’air qu’eOe voulait ambitieuse, par- 
ticulièrement contre l’usage de 
l'automobile en ville. Elle a dû ac- 
cepter, aussi, que M. Juppé révise à 
la baisse les surfaces de protection 
du territoire au titre de la procé- 
dure européenne Natura 2000, et 
se résoudre à l’entendre plaider 
pour le canal Rhin-Rhône, elle qui 
trouve ce projet « pharaonique ». 
DIVERGENCES 

Baurtant, de la suppression de la 
ligne à haute tension de la vallée 
du Louron (Hautes-Pyrénées) à son 
action en faveur d’une gestion maî- 
trisée des déchets ou de Peau, le 
positif semblait l'emporter dans le 
bilan, et les anicroches, ici ou là. 
pouvaient passer pour marginales. 

Jusqu’au moment où M" Lepage 
s’est trouvée confrontée au puis- 
sant secteur du nucléaire, sur le- 
quel son ministère a désormais un 
droit de regard au même titre que 
le ministère de l’industrie. La ba- 
taille avec le ministre de r industrie, 
Franck Borotra, s’est polarisée sur 
la nomination d'un nouveau direc- 
teur de l’Institut de protection et 


de sûreté nucléaire (IPSN), chacun 
ayant son candidat {Le Monde du 
20 février). Derrière cette rivalité 
d'hommes, c’est la conception 
même de la sécurité nucléaire qui 
est en jeu : à T industrie, on estime 
que les nulle deux cents membres 
de l’IPSN doivent rester dans le gi- 
ron du Commissariat â l’énergie 
atomique (CEA) pour assurer leur 
mission; à l’environnement, on 
plaide pour une indépendance ra- 
dicale de Tinstitut afin de fiabOiser 
son contrôle et son expertise. Ces 
deux points de vue très opposés se 
retrouvent Hans le débat sur le re- 
démarrage de Superphénix. 

Entre-temps, une violente polé- 
mique a accompagné l'examen du 
code de l’environnement par la 
commission de la production et 
des échanges de l’Assemblée natio- 
nale (lire ci-dessous). L’incident au- 
ra pour effet de mettre H" Lepage 
hors d’elle Le cabinet du ministre 
q ualifi e l’affaire de véritable guet- 
apens. Certains croient voir, der- 
rière l’événement, la main invisible f 
du « lobby nucléaire ». qui voudrait 
obliger le premier ministre à se dé- 
faire d'un ministre trop indocile à 
ses yeux. 

J.-P. B. 


Le « dub » du ministre 

A Tété 1996, le ministre de Fenvironnement avait manifesté quel- 
ques velléités de bâtir un « pôle écolo-sodétal » dans une « majorité 
présidentielle » conçue sur le modèle de ce que François Mitterrand 
avait fait en 1988. Au RPR, on expliquait qne deux tiers des électeurs 
de Dominique Voynet, en 1995, avouaient une préférence, en second 
choix, pour Jacques Chirac ou Edouard Balladur. 

Lancé en octobre 1996, Cap ZI (Citoyenneté, action, participation) 
n’est guère aujourd’hui qu’un petit club de « réflexion », qui 
comprend dans son conseil quelques personnalités de la « société 
civile» (Dominique de la Garanderie, Mylène Demongeot Lucien 
Chabasson). n compte des reponsables locaux dans presque toutes 
les régions, mais le ministre n’a pas réussi à séduire les écologistes 
tenants du « ni gauche, ni droite », comme Antoine Waechtet, ni 
Brice Lalonde, président de Génération écologie, qui lorgne sur 
« l’aile gauche de la majorité présidentielle». 


Corinne Lepage, ministre de l'environnement 

« Le moment est venu d'aller vers plus de transparence en matière nucléaire » 


« Etes-vous favorable au redé- 
marrage de Supetphénix ? 

- L’annulation par le Conseil 
d’Etat du décret d'autorisation de 
redémarrage de Superphénix pos^ 
de nouveau là question de savoir si 
celui-ci doit effectivement redé- 
marrer. Cest une question qui mé- 
rite d’être posée car le coût de cet 
instrument est très élevé, comme la 
Cour des comptes a eu l’occasion 
de le souligner, et ses avatars de 
fonctionnement ont été nombreux. 

-Vous ne semblez pas faire 
partie des fans du surgénéra- 
teur- 

- Cest un secret de FoüchineBe. 
Cela étant, pa i accepté que cet outil 
fonctionne comme un instrument 
de recherche, et non plus comme 
une centrale productrice d’électrici- 
té. Soit! 

-Dans quelles conditions ce 
redémarrage doit-il s'effectuer 
maintenant que le Conseil d’Etat 
a considéré que la procédure de 
Penquéte publique était « vidée » 
et Pa annulée? 

- Le ministère de l’industrie sou- 
haite que l’on ne fasse pas une 
nouvelle enquête publique. Ce n’est 
pas ce que je souhaite. Le Conseil 
d’Etat a annulé le décret de redé- 
marrage au motif que Tenquête pu- 
blique portait sur ia réalisation d'un 
ouvrage de production industrielle 
alors qu'a été déclaré d’utilité pu- 


blique un ouvrage de recherche. Et 
de fait, c’est ce qu’on a essayé de 
faire, depuis deux ans et demi D 
faut être cohérent maintenant A 
mon sens, si on redémarrait sans 
enquête publique, celà' signifierait 
que Pon se place dans l'optique 
« production industrielle * et non 
pas dans l’optique « recherche » 
avec le maximum de sûreté. 

-Ce qui revient à faire le 
contraire de ce qui a été annon- 
cé— 

- - en 1994. Le Conseil d’Etat a 
jugé qu'il y avait un changement 
substantiel entre les deux. D faut 
donc choisir. En terme de sûreté, en 
particulier, les choses sont diffé- 
rentes car, quand on fût de la re- 
cherche. on peut arrêter, on peut 
repartir, ce n’est pas du tout la 
même chose que quand on fait de 
la production. Comme, par ailleurs, 
je suis une farouche partisane du 
débat et de la transparence, je de- 
mande à ce qu’on refasse une en- 
quête publique sur Superphénix 
dans la clarté, c’est-à-dire comme 
outil de recherche. Ce n’est pas en 
cachant les questions qu’on les ré- 
sout 

-Vous en faites une affaire de 
principe? 

-Ce n’est pas du formalisme. 
Raur moi, la seule justification de 
Superphénix est dans la recherche. 
Nous n’avons pas besoin de pro- 


duire plus d’électricité actuelle- 
ment 

-Quelle est la position de Ma- 
tignon dans ce débat qui vous op- 
pose an ministère de Findusfrie ? 

-Pour le moment, je ne la 
connais pas, 

-Vous vous opposez égale- 
ment au ministère de Fmdnstile 
sur le statut de nnstitut de pro- 
tection et de sûreté nucléaire 
(IPSN)? 

- Bien que je ne me sois jamais 
exprimée sur ce point, B est de no- 
toriété publique que nous avons un 
débat sur la nomination du direc- 
teur et sur l’avenir de r institution. 
Je voudrais rappeler qu’en France 
la sûreté nucléaire est partagée 
entre l’industrie et l’environne- 
ment Ce n’est peut-être pas accep- 
té par tout le monde, mais c’est ain- 
si Ma tâche n’est pas d’empêcher 
quoi que ce soit, mais d’exercer ma 
responsabilité et mes compétences 
dans leurs plénitudes, plutôt que de 
rechercher ma tranquillité. Le nu- 
cléaire est un sujet très délicat où 3 
y a beaucoup de coups à prendre, 
j’en sais quelque chose, mais l'es- 
time avoir un devoir envers mes 
concitoyens, qui est de vérifier que 
la sûreté est assurée dans des 
conditions satisfaisantes. Ï1 me 
semble que j’ai été nommée au 
gouvernement pour remplir cette 
tâche. 


-Une exigence qui entre en 
confiât, semble-£ü, avec certaines ;, 
habitudes ou intérêts-. 

-C’est la difficulté de l’exercice. 
Je.ng dirai jamai^ “Circulez, il n’y A? 
rien à voir ." n faut aller dans le sens " 
de la séparation entre le contrôleur 
et le contrôlé, comme le propose ia 
circulaire du premier ministre sur la 
réformé de l'Etat D paraît logique 
que cela s’applique à l’IPSN, qui 
n’est qu’un prolongement du 
Commissariat à l’énergie atomique. 
Cet organisme, dans sa définition 
actuelle, doit, par son indépen- 
dance, susciter la confiance à l’inté- 
rieur comme à P extérieur. 

-On a le sentiment que vous 
vous heurtez à ce qu’on appelle 
le « lobby nucléaire »_ 

-Ce n’est pas la première fois 
que je me heurte à un lobby, c’est 
inévitable pour un ministre de l'en- 
vironnement 

-Que pesez-vous contre celui- 
ci, si vous ifêtes pas soutenu par 
le chef du gouvernement ? 

- Jusqu’à présent fai toujours eu 
le soutien du premier ministre. Q 
est vrai que le combat est inégal Je 
suis en face de gens qui ont énor- 
mément de moyens, et de toute na- 
ture. fai de fortes convictions et 
depuis vingt mois, fai le sentiment 
d’avoir fait avancer les choses. Ni- 
trates, pesticides, aliments transgé- 
niques, déchets, contrôle de l’air, 





CORINNE LEPAGE 

place de la voiture en viDe_ Je ne 
dis pas que nous sommes allés jus- 
qu’au bout niais nous avons avan- 
cé. Je n’anrals rien pu faire de tout 
cela sans le soutien du premier mi- 
nistre et du président de la Répu- 
blique. 

- Mais vous vous retrouvez 
seule aujourd'hui- 

-C'est le sentiment que vous 
pouvez avoir car Je n’appartiens à 
aucun parti politique I 

- Fant-ii nécessairement ap- 
partenir à un parti pour être un 
bon ministre ? 

- Non, mais c’est un soutien utile 
quaod il y a des difficultés. 

- Par exemple quand votre pro- 
jet de code de Fenvironnement 
est descendu en flamme à F As- 
semblée nationale par des 
membres de la majorité à la- 


quelle vous appartenez ! 

- Il s’agit là d'une véritable cabale 
qui a été montée contre moi. 

-Par qui? 

-Mon vieux fond -de juriste 
m’empêche d’accuser sans preuve, 
mais je suis certaine qn’ü s'agit 
d’une cabale orchestrée par tous 
ceux que, depuis vingt mois, je dé- 
range. Tout ce qui a été dit sur les 
fautes d’orthographe est largement 
inexact On a voulu me nuire à titre 
personneL Si pavais été un homme, 
on ne se serait pas comporté 
comme cela. De plus, je suis un mi- 
nistre issu de la société civile. 

- SI Parbitrage du premier mi- 
nistre ne vous est pas favorable 
en ce qui concerne l'enquête 
(Futifité publique sur Superpbé- 
nix et l'IPSN, quelles consé- 
quences aHez-vous tirer ? 

- C’est un problème de société 
qui m’apparaît essentiel. Je me bats 
pour essayer de convaincre. Ces su- 
jets sont au cœur de mes préoc- 
cupations de ministre de l’environ- 
nement. Le moment est venu 
d’aller vers plus de transparence et 
d’indépendance en matière nu- 
cléaire. C’est même la condition 
pour que le système puisse conti- 
nuer à fonctionner dans de bonnes 
conditions. » 

Propos recueillis par 
Jean-Paul Besset 
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LE PARLEMENT, ou du moins 
une partie de la majorité qui y 
siège, veut-fl la tête de Corinne Le- 
page? L’entourage du ministre de 
l’environnement n’est pas loin de le 
penser, qui a très mal vécu F atti- 
tude et les propos jugés délibéré- 
ment vexatoires et humiliants de 
certains députés, tors de l’examen, 
par ia commission de la production 
et des échanges, du projet de loi 
définissant un code de Fenvironne- 
raent (Le Monde des 23 et 24 fé- 
vrier). 

Ce code, dont le principe avait 
été retenu, en 1988, lorsque Michel 
Rocard, premier ministre, avait dé- 
cidé de relancer la politique de co- 
dification, est en chantier depuis 
1992. n vise à doter l’environne- 
ment d’un arsenal législatif claire- 
ment Identifié en réunissant toutes 
les dispositions adoptées en la ma- 
tière au cours des vingt dernières 
armées et qui se trouvaient éparpil- 
lées au gré des textes les plus va- 
riés. 

A priori, ce texte n'avait rien de 


polémique. D'autant que, confor- 
mément aux principes régissant la 
codification, il s’agit de procéder 
« à droit constant », c’est-à-dire de 
mettre en cohérence, et non de 
modifier la législation existante. 
Cet exercice de pure technique lé- 
gislative a pourtant provoqué une 
véritable émeute. 

Le rapporteur, Jacques Vernier 
(RPR, Nord), s’est ainsi plu à énu- 
mérer quelque 370 erreurs de 
forme ayant nécessité des amende- 
ments, recensant fautes de syntaxe 
et d’orthographe, omissions de 
mots, numéros d’articles du code 
mal référencés, harmonisation in- 
complète des dénominations, et 
même emplois incorrects du futur 
de narration. Spécialiste des pro- 
blèmes de l’environnement au 
RPR, M- Vernier s’est toutefois gar- 
dé de mettre directement en cause 
M“ Lepage. « Que la commission 
supérieure de codification et le 
Conseil d’Etat fiassent leur travail», 
soulignait-il, peu après son coup de 
sang, en rendant hommage à l’aide 


apportée par le cabinet de M** Le- 
page pour nettoyer les scories. 

Certains députés ont été toute- 
fois moins prévenants. Pierre Mi- 
ca ux (UDF, Aube), approuvé par 
Yvon Jacob (RPR, me-et-Vflaine), 
n’a pas hésité à qualifier le texte de 
* détriaisjuridique », s’indignant de 
ce qu’un minis tre, par ailleurs avo- 
cat, considère le Parlement 
« comme une poubelle législative ». 

en raamÈRE ugme 

Uravail de sape ? Cabale ? Aux 
prises avec le ministère de F indus- 
trie sur d’autres dossiers, le minis- 
tère de l'environnement voit dans 
ce déchaînement la main du « lobby 
nucléaire », il est vrai dignement re- 
présenté en commission de la pro- 
duction et des échanges. Parce que 
l’environnement est une matière 
neuve, parce que les projets de loi 
en la matière sont parfois âpre- 
ment combattus par les groupes de 
pression les phis divers -FaDiance 
des constructeurs automobiles et 
des collectivités locales a contribué 


à vider la loi sur l’air de ses disposi- 
tions les plus contraignantes lors 
de son examen au Parlement-, 
M"* Lepage se retrouve souvent en 
première ligne, sans avoir forcé- 
ment le goût pour ces habiletés 
manœuvrières qui permettent de 
retourner les élus les plus hostiles. 

Ftour autant, depuis plusieurs an- 
nées, tous les processus de codifi- 
cation donnait lieu à des incidents 
« violents » entre le gouvernement 
et les parlementaires. Ainsi en juin 
1994, la commission des lois avait 
contraint le gouvernement à retirée 
purement et simplement le projet 
de loi relatif au code du commerce, 
estimant là aussi la copie impar- 
faite. Le processus de codification a 
en effet la particularité, bien que 
travaillant à droit constant, de ne 
pas empêcher Fadoption, indépen- 
damment de ses travaux, de nou- 
velles lois sur la matière qu'il traite. 
Ce qui généralement provoque la 
fureur des parlementaires. 

Caroline Marmot 


Trente miile poliders 
à Gorleben 

Le convoi ferroviaire trans- 
portant des décbets nucléaires 
vers le centre de stockage de 
Gorleben, en Basse-Saxe, au 
nord de l'Allemagne, a atteint 
sa gare de destination, Dau- 
nenberg, dans la nuit do lundi 
3 au mardi 4 mars. Harcelé 
tout an long du parcours par 
des centaines de militan ts an- 
tinucléaires, le train a subi nn 
important retard. 

A Dannenberg, cinq mille 
manifestants étalent tenus à 
distance de la gare par la po- 
lice. Provenant de deux cen- 
trales nucléaires allemandes 
et dn centre de retraitement de 
la Hague, en France, les dé- 
cbets avalent quitté lundi ma- 
tin le snd de r Allemagne. 

Tûrente mille policiers et mili- 
taires ont été déployés sur le 
passage dn train. Le coût des 
opérations de sécurité est esti- 
mé à 66 mutions de marks, soit 
environ 224 millions de francs. 
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Certains syndicats jugent « insuffisantes » 
les aides aux hôpitaux annoncées par M. Barrot 

La CGT et FO maintiennent leurs' appels à des actions du 6 au 14 mars 

¥! aires “«aies a annoncé, mar- budgétaire imposée à ce secteur en 1997. Reçus suffisantes ». La CFDT se prononcera vendredi 
□ 4 mars, des aides supplémentaires aux bôpi- hindi par Jacques Barrot et Hervé Gaymard, les sur d'éventuelles actions, ta CGT et FO main- 
raux, sans renoncer pour autant à la rigueur syndicats de personnels ont jugé ces aides « in- tiennent leurs appels à la grève. 
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FAIRE BAISSER la tension dans 
les hôpitaux sans renoncer à la ri- 
gueur budgétaire décrétée pour 
1997 : c’est à ce diffici le exercice 
que le ministre des affaires so- 
ciales, Jacques Barrot, et le secré- 
taire d*Etat à la santé et à la Sé- 
curité sociale, Hervé Gaymard, se 
sont livrés, lundi 3 mars, en rece- 
vant les fédérations des person- 
nels (CGT, CFDT, FO, CFTC, CGC), 
deux organisations de praticiens 
(Intersyndicat national des prati- 
ciens hospitaliers (INPH) et 
SNAM-HP) et les syndicats repré- 
sentant les directeurs et les cadres. 
Ces rencontres interviennent à la 
veille d’une période agitée, des 
syndicats appeüant à des actions 
(grèves, manifestations) dans ie 
secteur hospitalier public du 6 au 
14 mars. 

Après les avoir présentées aux 
syndicats, qui sont restés scep- 
tiques, voire très critiqués, M. Bar- 
rot a rendu publique, mardi, une 
série de mesures destinées, selon 
lui, à accompagner la rigueur bud- 
gétaire en 1997-1998. Le ministre a 
confirmé que, en plus de la hausse 
moyenne de 0,5 % des dotations, 
un milliard de francs (-+038%) se- 
ra consacré aux revalorisations sa- 
lariales (+ 0,5 % au 1« mars et 
+ 03 % au 1» octobre), portant la 
progression moyenne des budgets 
à 038 %. De plus, une enveloppe 
de 800 millions de francs 
(+037%), débloquée avant Tété, 
financera des mesures spécifiques 


(transfusion sanguine, sida, méde- 
cins à diplôme étranger, désamian- 
tée) et, pour le reste, permettra 
d’aider, au cas par cas, des établis- 
sements rencontrant des pro- 
blèmes particuliers. Au total, la 
masse des crédits versés au secteur 
hospitalier progressera de 135 % 
en 1997, une rigueur inconnue jus- 
qu’à présent. 

M. Barrot a aussi annoncé que 
des aides seraient octroyées aux 
agents qui changent d’établisse- 
ment et qu’elles seront financées 
dès 1997 par le Fonds national de 
l’emploi (FNE), et non par F assu- 
rance- maladie : prime de 30 000 à 
35 000 francs (suivant la situation 
familiale) ; aide au déménagement 
d’environ 5 500 francs. Les cli- 
niques privées à but non lucratif, 


qui connaissent de grandes diffi- 
cultés (notamment en région De- 
de-France), auront aussi accès au 
FNE. Des ai des à la mobffité géo- 
graphique et professionnelle des 
praticiens sont prévues pour adap- 
ter l’offre médicale aux besoins 
(réorientation de chirurgiens vers 
la médecine, par exemple). Dans 
certains hôpitaux, en effet, fl est 
devenu difficile de trouver des 
praticiens dans certaines disci- 
plines. 

« PAS DE VRAIE NÉGOCIATION • 

Par ailleurs, la loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale pour 
1998, votée à l’automne, prévoiera 
un «fonds d’aide à l'adaptation ». 
Les directeurs des agences régio- 
nales de l’hospitalisation, qui 


doivent passer des contrats avec 
les établissements, pourront y pui- 
ser pour mettre de l’buile dans la 
négociation, explique-t-on au mi- 
nistère des affaires sociales. Enfin, 
le gouvernement a annoncé qu’il 
était prêt à ouvrir des négociations 
sur l'intégration d’une partie des 
primes dans le traitement de base 
des 173 000 aides-soignants. 

Ce s mesures, qui n’infléchissent 
guère la rigueur, « ne sont pas de 
nature à calmer les esprits et à ras- 
surer», a souligné Alain Brous- 
seau, secrétaire général de la Fédé- 
ration FO de la santé, qui 
maintient la semaine d’action du 6 
au 14 mars. Plus critique encore, 
son homologue de la CGT, Jean- 
Luc Gibelin, a affirmé que « le 
cadre budgétaire est bloqué» et 
qu’*r/ n’y a pas de vraie négocia- 
tion », appelant les agents hospita- 
lier à « généraliser la grève ». 

La CEDT-santé, qui était reçue 
en même temps que la CFTC, la 
CGC et deux organisations de mé- 
decins, a jugé certaines mesures 
* positives » mais « insuffisantes ». 
Les cinq organisations décideront, 
vendredi, « s» elles envisagent une 
action commune la semaine pro- 
chaine». Globalement favorables 
au plan Juppé de réforme de T as- 
surance-maladie, contrairement à 
la CGT et à FO, il est peu probable 
qu’elles ouvrent une guerre ou- 
verte contre ie gouvernement. 

Jean-Michel Bezat 


Les internes en grève à partir du 11 mars 

LTntexsyndïcat national des internes a déposé, lundi 3 usais, un 
préavis de grève * pour une durée illimitée » à partir du 11 mars. Dans 
une lettre adressée à Jacques Barrot, fl demande « un moratoire de 
sept ans» dorant lequel les jeunes médecins s’installant en ville se- 
raient exonérés du reversement d'honoraires réclamé en cas de dé- 
passement des objectifs de dépenses médicales. 

Aux termes de raccord conclu, le 28 février, entre F assurance-ma- 
ladie et deux syndicats de médecins, seuls les praticiens Installés de- 
puis moins de trois ans sont dispensés de cette sanction (le Monde 
daté 2-3 mars). Us dénoncent une mesure pénalisant leur installa- 
tion. « Noos n’accepte rons pas de voir sacrifié notre avenir pour des er- 
reurs passées », prévient le syndicat, qui revendique neuf mille 
membres. Evoquant les * sept à huit ans de sacrifices » offerts aux hô- 
pitaux, fl affirme qu'l] s’opposera « de toutes ses forces » aux «restric- 
tions à l'installation ». 



Les socialistes demandent 
à Robert Hue 

de « clarifier son attitude » 

Un « préalable » à leur présence aux assises du PCF 


DANS LA PÉRIODE de trouble 
qu’fl traverse, c’est peu dire que le 
Parti socialiste n’a guère apprécié 
les déclarations du secrétaire na- 
tional du PCF, Robert Hue, le 
I e mars, à UDe, qualifiant la dé- 
marche de Lionel Jospin de « timo- 
rée, engoncée dans le respect des 
puissants, austère, craintive, fa- 
dasse » (Le Monde du 4 mars). 
Ftorîe-parole du PS, François Hol- 
lande a déclaré, lundi 3 mars, que 
«Robert Hue a une curieuse façon 
de pratiquer l’union, version Je 
t’aime moi non plus, mais sans le 
plaisir. Il pratique l’union sous le ré- 
gime de la douche écossaise. * 
M. Hollande s’est étonné que, dans 
le même discours, M. Hue adresse 
« un coup de semonce » à son par- 
tenaire tout en lui faisant «une de- 
mande en mariage ». «H se livre à 
des attaques non fondées et injustes 
(_) et il appelle à des démarches 
communes », s’est-il étonné. 

Selon les dirigeants socialistes, la 
direction du PCF, très mécontente 
de raccord électoral qu'ils ont pas- 
sé avec les Verts, profite de l’affai- 
blissement actuel du PS pour les 
attaquer alors qu'ils avaient multi- 
plié les gestes de bonne volonté. Le 
16 janvier, M. Jospin avait proposé 
au PCF et aux autres partis de 
gauche «un contrat d’orientation». 
Le 18 février, sur France-Inter, il 
avait admis, après Laurent Fabius, 
que le Pariement « soit saisi » de la 
dérision sur le passage à la mon- 
naie unique, manière d’allumer un 


contre-feu à la campagne lancée 
par Robert Hue et Jean-Pierre 
Chevènement en faveur d’un réfé- 
rendum. 

Pour M. Hollande, O faut que le 
Parti communiste procède à « une 
clarification de son attitude ». « Soit 
il se livre à des critiques excessives à 
l’égard du Parti socialiste, soit il af- 
fiche une volonté de travailler avec 
nous», a-t-fl dît Adoptant un ron 
plutôt ironique, le porte-parole du 
PS a mis en demeure le PCF de ré- 
pondre à la question : « Veut-il ga- 
gner les élections législatives de mars 
1998? Si oui, alors, qu’il pratique 
l'union et s'abstienne de tenir des 
propos désagréables!» «fi serait 
temps, a-t-D ajouté, que le PCF sorte 
de ses contradictions et qu’il bouge 
dans un sens ou dans un autre. » 

Le PS fait de cette clarification 
un « préalable » à sa participation 
aux Assises pour ie changement du 
PCF. Chargé des relations exté- 
rieures au secrétariat national. 
Jean-Christophe Cambadéfis s’est 
montré plus modéré. Sur France- 
Info, lundi, il a accordé des cir- 
constances atténuantes au secré- 
taire national du PCF, en souli- 
gnant que « pour aller à l’unité 
dans un Parti communiste hostile, 
Robert Hue doit pratiquer le zig- 
zag». M. CambadéBs a plaidé de 
nouveau pour « une alternative 
unitaire » lace à la droite et à Fex- 
trftne droite. 

Michel Noblecourt 
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Le Sénat pourrait réduire la durée du « rendez-vous citoyen » M. Hollande et M. Péricard réclament des 
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CONSCIENTE du caractère 
« novateur * de la réforme du ser- 
vice natibnal,Ta^injnissibti dés 
affaires étrangères, de là défense 
et des forces années du Sénat s’est 
attachée à atténuer plusieurs' m- 
fiexions données au projet gouver- 
nemental par les députés. Elle a te- 
nu à redonner de la « souplesse » à 
certaines de ses dispositions- Ain- 
si, dans Pavenir, fl sera plus facile 
de « tirer les leçons de l’applica- 
tion » de cette réforme, d’y appor- 
ter des * retouches », de revenir en 
arrière, si Y«Fexpérience» ne se 
révélait pas concluante. 

Adopté le 4 février par l’Assem- 
blée nationale, ce texte met fin an 
service militaire et le remplace par 
un recensement étendu aux jeunes 
filles et un « rendez-vous citoyen * 
(RVC), tous deux obligatoires, et 
par un volontariat. U doit être dis- 
cuté au Palais du Luxembourg 


mardi 4, mercredis et jeudi 
6 mars. . 

Suscitant au mieux le. scepti- 
cisme, au pire rhostiüté d es parle- 
mentaires, le RVC doit durer 
« cinq jours, niplus ni moins», 
selon la formule définitive du mi- 
nistre de la défense, Charles M2- 
lon. Circonspects, les commis- 
saires du Sénat proposent une 
solution de repli: ils souhaitent 
préciser «cinq jours, au plus », afin, 
de ne pas s'interdire de raccourcir 
la durée du RVC s'il ne donnait pas 
satisfaction. 

Rapporteur du projet, Serge 
Vinçon" (RPR, Cher), a dû tenir 
compte d’une réelle hostilité de 
certains membres de la commis- 
sion. Philippe de Gaulle (RPR, Pa- 
ris) verrait bien le RVC réduit au 
minimum, c’est-à-dire une seule 
journée, tandis que le président de 
la commission. Xavier de Villepin 


(Un- centr.. Français établis à 
l’étranger), s’est félicité de la pos- 
sflrifiréde raccomtîf sa duréerBef- 
trand Delanoë (PS, Paris) défendra 
un amendement visant à suppri- 
mer le RVC qui, 'sous la forme pré- 
vue, « dévoie une belle idée : faire 
vivre le sentiment de défense parmi 
les citoyens ». 

La commission de la défense a 
fait une victime: le secrétaire 
cFEtaî à Faction humanitaire d’ur- 
gence. Xavier EmmanueUi était ve- 
nu expliquer aux députés qu’il 
« attachait une grande impor- 
tance» à l’introduction dans le 
code du service national d'une ré- 
férence aux « médiateurs-ci- 
toyens », chargés « d’aider et de 
guider* les jeunes au cours du 
RVC, ainsi qu’à l’organisation de 
rendez-vous ultérieurs destinés 
aux jeunes en difficulté. Les séna- 
teurs veulent faire disparaître ces 


Un centre expérimental de sélection 
ouvrira, à Mâcon, à la mi-juin 


LE MINISTÈRE de la défense 
prépare deux projets de décret, 
dont la publication au foumaf offi- 
ciel est attendue en mai, en prévi- 
sion de l’intronisation du Haut 
C onse il du service national et de 
l'ouverture du premier centre - ex- 
périmental - du « rendez-vous ci- 
toyen », à la mi-juin. 

Ces centres seront chargés de 
sélectionner les Français, âgés de 
dix-huit à vingt ans, grâce à une 
série de tests d’évaluation médico- 
psychotechnique, de leur donner 
les éléments d’une instruction ci- 
vique, puis de les orienter vers des 
volontariats ou, ri besoin est, vers 
des filières d’insertion sociale et 
professionnelle, selon les re- 
commandations d’un « médiateur- 
citoyen ». Chaque centre 
comprend us centre d’évaluation 
proprement dit et jusqu’à deux 
sites, selon les capacités des infras- 
tructures, pour l’information et 
l'orientation des jeûnes. La durée 
du « rendez-vous citoyen », pas- 
sage obligatoire, est de cinq jours. 

11 est envisagé d'ouvrir, à la mi- 
juin, un premier centre, qui fonc- 
tionnerait, à. titre expérimental, à 
Mâcon (Saône-et-Loire), et pour- 
rat accueillir 200 jeunes chaque 
semaine. Deux autres centres, à 
cheval entre Cambrai (Nord) et 
Compïègne (Oise) pour le premier 
et entre Tarascon (Bouches-du- 
Rhône) et Nimes-Courbcssac 
(Gard) pour le second, ouvriront. 


en septembre, avec une capacité 
d’accueil, chacun, de 800 à 
1 200 jeunes par semaine. Le dé- 
cret en préparation vise à organi- 
ser le déroulement des opérations 
dans ces centres, eu particulier le 
statut disciplinaire - qui devrait 
être à caractère quasi militaire - 
des jeunes durant le « rendez-vous 
citoyen». 

Au total, il est prévu d’ouvrir 
une douzaine de centres pour les 
jeunes hommes. Chaque centre se- 
ra dirigé par un officier supérieur, 
assisté par un adjoint dvQ, et de- 
vrait accueillir entre 800 et 
1 200 jeunes par semaine, en fonc- 
tionnant 40 semaines par an. En 
2003, lorsque te «rendez-vous ci- 
toyen » sera devenu obligatoire 
aussi pour les jeunes femmes, une 
douzaine d’autres centres spéci- 
fiques seront institués. La distinc- 
tion tient au fait que, indépendam- 
ment des conditions matérielles 
d’accueil, les attentes des jeunes 
hommes et des jeunes femmes ne 
sont pas identiques, notamment 
pour leur information et leur 
orientation. 

RAPPORT ANNUEL 

Dans un rapport publié lundi 
3 mars par la commission sénato- 
riale des affaires étrangères et de 
la défense, Serge Vinçon (RPR, 
Cher) précise que l’encadrement, 
de cbaqne centre du « rendez- 
vous citoyen » sera assuré, sur le 


terrain, par 600 personnes en 
moyenne. La grande majorité, soit 
510 responsables (85 % de l’enca- 
drement). relèvera du ministère de 
la défense, qui fournira des offi- 
ciers et des sous-officiers des trois 
armées et de la gendarmerie. Les 
90 personnes restantes viendront 
d’administrations civiles (principa- 
lement l'intérieur, Védvcatkm na- 
tionale, le travail et les affaires so- 
ciales). 

Cependant, M. Vinçon observe 
çjue le cas des « médiateurs-ci- 
toyens », qui devraient prendre 
plus spécialement en charge les 
jeunes en difficulté, n’a pas encore 
été tranché. Deux options sont à 
l’étude : création d’un corps de 
permanents de ranimation sociale, 
de la formation et de l'insertion ou 
recours à des bénévoles triés sur le 
volet et issus du monde associatif. 

Four sa part, te Haut ConseQ du 
service national, placé auprès du 
premier ministre, sera composé de 
personnalités reconnues poor 
leurs compétences et de quatre 
parlementaires (deux députés et 
deux sénateurs). H sera chargé de 
veiller au fonctionnement des 
centres du «rendez-vous ci- 
toyen» et au respect du principe 
d'égalité entre les diverses formes 
de volontariat. Il devra remettre 
un rapport annuel au chef du gou- 
vernement 

Jacques Ismzrd 


dispositions du texte, estimant 
qu’elles doivent d’abord faire l’ob- 
jet « d’expérimentations ». II est 
vrai que le Sénat n’a pas ie dernier 
mot, comme le souligne un colla- 
borateur de M. Emmaifùélli. ’■ 

Au terne de vifs débats, les dé- 
putés, contre la volonté de M. Mil- 
lon, avaient refusé de réduire à 
moins de douze mois la durée d'un 
volontariat accompli dans le sec- 
teur « défense-sécurité-préven- 
tion » et interdit le fractionnement 
de ce volontariat en plusieurs 
périodes. Les commissaires du Sé- 
nat se sont montrés plus conci- 
liants, sensibles aux arguments de 
l’armée qui souhaite, par exemple, 
pouvoir utiliser pour une période 
courte des étudiants « d’un bon ni- 
veau » ou, de manière saisonnière, 
des jeunes gens pour des opéra- 
tions de prévention. 

Enfin, la commission a modifié 
un amendement adopté par les 
députés, toutes tendances confon- 
dues, après un bras de fer avec le 
ministre de la défense (Le Monde 
daté 2-3 février). J1 s’agissait de 
permettre à des associations d’in- 
tégrer des volontaires en faisant 
supporter à l’Etat leurs charges so- 
ciales. La nouvelle rédaction pro- 
posée par les commissaires du Sé- 
nat revient à permettre à l'Etat de 
choisir ces associations. 

Fabien Roland-Lévy 


poursuites contre M. Le Pen et M“ Mégret 

REAGISSANT, lundi 3 mars, aux propos tenus la veille par Jacques 
Chirac devant les représentants de la communautés juive, François 
HoDande, porte-parole du Parti socialiste, a estimé que «le président 
de la République a l'occasion de montrer qu’il est prêt à lutter contre le 
racisme », en engageant des poursuites contre les « propos racistes qui 
ont été tenus récemment par M* Mégret et par Jean-Marie Le Pen ». 
«Et si on ne le peut pas à cause de la législation, alors qu’on la 

■ change !», a-t-fl ajouté, en appelant à participer aux manifestations 
des 9 et 11 mars contre le projet de loi Debré. 

Michel Péricard, président du groupe RPR de l’Assemblée nationale, a 
aussi souhaité, mardi sur RTL, que M. Le Pen et M* Mégret «soient 
poursuivis dons le cadre des lois existantes. » 

Le chef de l'Etat avait réaffirmé sa détermination à combattre « le ra- 
cisme sous toutes ses formes » mais aussi dénoncé « l’angélisme » qui 
nourrit « l'enfer de la xénophobie » (Le Monde du A mars). 

DÉPÊCHES 

■ COMPTES : Pierre joxe, premier président de la Cour des 
comptes, s’inquiète d’une proposition de loi déposée par des séna- 
teurs RPR, et soutenue par une soixantaine d’éhis de la majorité, vi- 
sant à limiter les pouvoirs des chambres régionales des comptes. 
Dans une note interne du 21 février aux présidents des chambres, et 
publiée par Les Echos du 4 mars, il estime que l’interdiction de contrô- 
ler les choix de gestion résultant de délibérations votées par les élus 
« ne serait pas de nature à inciter au respect de l’état de droit». 

■ FONCTIONNAIRES : Je ministre de la fonction publique, Domi- 
nique Perben, a déclaré, lundi 3 mars, sur France-Culture, que les 
mesures salariales décidées par le gouvernement pour 1997 (+ 1 %) 
vont « dans le bon sens». D espère que les fonctionnaires « en tien- 
dront compte jeudi 6 mars ». date à laquelle ils sont appelés à faire 
grève. 

■ MÉDECINS : le Syndicat des médecins libéraux (SML) a rejeté, 
lundi 3 mars, « le simulacre des négociations conventionnelles » avec les 
caisses d'assurance-maladie (Le Monde daté 2-3 mars), appelant les 
médecins «k la résistance ». 
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FORMATION Le président de la 

République s'exprimera, lundi 
10 mars, lors d'une émission spédafe 
de France 2 consacrée à l'insertion 
des jeunes. Il sera certainement 


amené à commenter les derniers 
chiffres du ministère de l'éducation 
nationale, qui confirment que le di- 
plôme est la meilleure arme contre 
le chômage • SELON UNE ÉTUDE 


PROSPECTIVE, à l'horizon 2005, les 
difficultés d'insertion des jeunes 
sortant du système scolaire sans 
qualification ne pourront que s'ac- 
centuer. • À ANGERS, le centre de 


formation d'apprentis tente de 
convaincre les entreprises de l'im- 
portance de leur mission. • OUTRE- 
RH1N, le fameux s modèle alle- 
mand » de formation entre en crise. 


« C'est une honte qu'un pays riche 
comme t. Allemagne ne soit pas ca- 
pable de garantir une place d'ap- 
prenti aux jeunes », a déclaré le 
dianœlier Kohl. 
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Sans diplôme, les jeunes ont de plus en plus de mal à trouver un emploi 

Lors de son intervention télévisée du 10 mars, M. Chirac sera certainement amené à commenter le fait que, cinq ans après la fin de leurs études, 

Un tiers des non-diplômés ou des détenteurs du seul brevet sont chômeurs, contre moins de 10 % des titulaires d'un titre du supérieur 


LE DIPLÔME est devenu plus 
que i aimais un sésame pour l’em- 
ploi. Les derniers chiffres fournis 
par le ministère de l'éducation na- 
tionale montrent clairement que, 
plus le diplôme est élevé, plus l’in- 
sertion dans le monde profession- 
nel est facilitée. Si les jeunes les 
plus récemment sortis de leur for- 
mation initiale subissent plus que 
tous autres la conjoncture défavo- 
rable du marché du travail, le chô- 
mage «persistant» touche avant 
tout les « sans-bagage ». Ce 
constat - qui n'est certes pas nou- 
veau mais qui ne cesse de s'ampli- 
fier - sera très certainement abor- 
dé par Jacques Chirac lors de son 
intervention télévisée, lundi 
10 mars sur France 2, consacrée à 
l'insertion des jeunes. 

Cinq ans après 1a fin de leurs 
études, moins de 10% des jeunes 
diplômés de l'enseignement supé- 
rieur sont chômeurs, contre 30% 
pour les non-diplômés ou déten- 
teurs du seul brevet. Si Les titu- 
laires d'un bac + 2 minimum sont 
les mieux placés pour trouver un 
emploi, cette tendance doit être 
nuancée par les formations ini- 
tiales en alternance - telles que 
l'apprentissage ou le baccalauréat 
professionnel - qui fournissent 


des possibilités d'insertion plus ra- 
pides que la moyenne des forma- 
tions de même niveau. 

Plus globalement, la profession 
et le salaire sont assez étroitement 
liés à la formation suivie. La 
grande majorité des titulaires d'un 
troisième cycle universitaire et des 
diplômés des écoles de commerce 
exercent, cinq ans après la fin de 
leurs études, une profession supé- 
rieure (professions libérales, 
cadres supérieurs, professeurs) et 
les détenteurs de licence et de 
maîtrise, plus souvent, une profes- 
sion intermédiaire. 

« RÉDUIRE LES ÉCHECS » 

«■ U faut arrêter de dire qu'une li- 
cence ne ivut rien », insiste Gaude 
Thélot, directeur de l'évaluation et 
de la prospective au ministère de 
l'éducation nationale. «Les di- 
plômes sont devenus beaucoup plus 
importants qu'il y a vingt ans. En re- 
vanche . quitter l'école sans forma- 
tion est plus handicapant que ja- 
mais. Etre un jeune en difficulté a 
des conséquences plus graves 
qu’ autrefois. C'est pourquoi il est 
important de continuer à réduire les 
échecs en collège ». ajoute-t-il. 

Quant aux jeunes lycéens sortis 
en juin 1996 de la filière technolo- 


Le sésame pour remploi dés jeunes 
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gique et professionnelle (du CAP 
au BTS), 37 % d'entre eux ont ob- 
tenu un contrat de travail à durée 
déterminée ou indéterminée, 30 % 
sont au chômage et 17 % au service 
national. Mais, là encore, ce sont 
les moins diplômés qui ren- 
contrent le plus de difficultés: 
34 % des CAP- BEP contre 21 % des 
BTS sont au chômage sept mois 
après la fin de leurs études. 

Du côté des contrats d'appren- 
tissage - dont 80 % concernent en- 


core des formations de niveau V 
(CAP, BEP) -, une enquête réalisée 
en 1996 par le Centre d'études et 
de recherches sur les qualifications 
(Cereq) soulignait que seuls 20% 
des maîtres d'apprentissage envi- 
sagent l'embauche de l’apprenti 
dans l'entreprise. EDe montrait en 
outre que près d’un quart des 
contrats sont rompus avant le 
terme à cause, notamment, des 
conditions de travail ( lire ci-des- 
sous). 


Cette nécessité de plus en plus 
impérieuse de décrodier un di- 
plôme d'enseignement supérieur 
est clairement démontrée dans 
l’étude sur les recrutements de dé- 
butants au long de la prochaine 
décennie réalisée par le Bureau 
d'informations et de prévisions 
économiques (BIPE). Cette pros- 
pective emploi-formation à rbori- 
zon 2005 a été effectuée à partir 
d'un scénario qui repose sur l'hy- 
pothèse d'un taux de croissance 
annuel moyen du PIB de 2 %, gé- 
nérateur d’une croissance annuelle 
moyenne de l'emploi de 0,8 %. Ce- 
la se traduirait par une création 
nette de 180 000 emplois par an et 
une baisse du nombre de chô- 
meurs de 48 000 par an. 

EXIGENCES PUIS FOKRTES 
Dans ces conditions, environ 
600 000 jeunes débutants, en 
moyenne annuelle, devraient ac- 
céder à l’emploi pour la première 
fois: 16% commes cadres ou in- 
dépendants, 33 % comme techni- 
ciens ou cadres moyens, 51 % 
comme employés ou ouvriers. Les 
trois quarts des recrutements de 
ces débutants s’adresseront à des 
jeunes titulaires d'un diplôme au 
moins égal au baccalauréat et près 


A Angers, entreprises et centres d'apprentissage tentent de coopérer 


ANGERS (Maine-et-Loire) 

de notre envoyée spéciale 
L'affaire avait fait grand bruit et, au- 
jourd'hui encore, elle suscite un malaise. En 
1990, Bernard Garet, professeur de sciences 
et d'hygiène au centre de formation d'ap- 
prentis (CFA) de la chambre des métiers 

REPORTAGE 

Pour redorer une image 
de marque ternie, 
l'accent a été mis 
sur des « contrats qualité » 


d’Angers, réalisait une enquête auprès de 
ses 618 élèves pour connaître leurs condi- 
tions de travail en entreprise. Apprentis 
boulangers, pâtissiers, charcutiers ou bou- 
chers. pour la plupart mineurs, S1,7% 
d'entre eux effectuaient plus de trente-neuf 
heures de travail par semaine et 40 % ne bé- 
néficiaient pas de la durée légale de congés 
payés. 

Licencié pour avoir effectué « un travail 
qui (n'entrait] pas dans ses fonctions », 
M. Caret est désormais instituteur. Son en- 
quête vient d’être publiée aux éditions Kar- 
thala-Orstom, dans un ouvrage intitulé 
L'Enfant exploité. * Je savais que je jouais ma 
place mais je ne roulais pas être le complice 
d’une situation où règne la loi du silence. Au- 
jourd'hui, j'ai ma conscience », explique-t-îL 

Sept ans plus tard, le directeur du CFA 
concerné refuse de revenir sur cette affaire. 
S'Q est certain que les métiers de bouche, 
mais aussi ceux de l'hôtellerie et de la res- 
tauration, sont les plus touchés par ce phé- 


nomène de non-respect de la législation du 
travail au regard des apprentis, cette ques- 
tion pose plus largement le problème des 
conditions d’accueil des jeunes en entre- 
prise. L’apprentissage, qui se veut une autre 
manière d’apprendre, doit permettre au 
jeune d'être, au sein de l’entreprise, en si- 
tuation de formation et non d’emploi. U ne 
doit pas remplacer un ouvrier que l'em- 
ployeur n’aurait pas les moyens, ou la vo- 
lonté, de recruter. 

•t Mais, souligne un inspecteur d'appren- 
tissage, depuis 1993 on ne sait plus ce qui se 
passe. » La loi quinquennale pour l’emploi a 
en effet supprimé la procédure d’agrément 
des maîtres d’apprentissage. « Après trois 
lois - celles de 1971, de 19S7 et de 1992 - axées 
sur une notion qualitative de l’apprentissage, 
celle de 1993 est basée sur le tpiantitatif. C’est 
une loi hypocrite, insiste un inspecteur. Do- 
rénavant, regrette-t-il, on intervient unique- 
ment lorsqu'il y a le feu. On est désormais da- 
vantage fies qui conseillers. Entre 1993 et 
1996, nous n’avons procédé qu’à dix-sept re- 
traits d'agrément. Soit quatre fois moins 
qu 'auparavant » 

Il est vrai que les effectifs d'apprentis 
n’ont cessé d'augmenter depuis quatre ans. 
Si les campagnes de communication et la 
difficulté du marché de l’emploi ont contri- 
bué à cette forte augmentation, la suppres- 
sion de la procédure administrative d’agré- 
ment, et, parallèlement, les aides financières 
accordées aux entreprises, n'y sont pas 
étrangères. «Le contrôle ne s'effectue plus a 
priori mais a posteriori ». résume Joèl Cour- 
tin, responsable du service apprentissage à 
la direction départementale du travail 
(DDT) de Maine-et-Loire. 


Dans ce département, deux agents de la 
DDT doivent - entre septembre et dé- 
cembre - vérifier que quelque 3 500 contrats 
d'apprentissage sont en conformité avec les 
textes de loi et que les maîtres d’apprentis- 
sage ont les qualités requises (niveau de for- 
mation et expérience professionnelle) pour 
former les jeunes. Si les apprentis ren- 
contrent des difficultés - en terme de condi- 
tions de travail, de relations avec leur maître 
ou de formation -, ils peuvent, eux-mêmes 
ou leur famille, solliciter la DDT. « Globale- 
ment, constate M. Courtïn, environ 10 à 15 % 
des jeunes ont des problèmes sur leur lieu de 
travail » Mais ce chiffre ne reflète pas to- 
talement la réalité. Certains apprentis pré- 
fèrent se taire de peur de perdre leur place 
et leur salaire, et de ne pas retrouver on 
autre employeur alors qu'ils sont en cours 
de formation. Dans son enquête, M. Garet 
appelle cela la « chape de silence ». 

« SEimWŒNr DE RÉUSSITE » 

« Le meilleur côtoie le pire», résume un 
enseignant de CFA, qui souligne le bien-fon- 
dé de l'apprentissage et les «bouleverse- 
ments psychologiques » qui peuvent s’opérer. 
« ftissant d’une période d’échec scolaire à un 
sentiment de réussite, certains jeunes re- 
trouvent le goût d’aller à l’école », dft-îL Pour 
autant, résume un inspecteur d’apprentis- 
sage, « on n’apprend pas à devenir cuisinier 
en ne réalisant que des pizzas ; on ne devient 
pas mécanicien en travaillant chez un cas- 
seur ; on ne se familiarise pas à la boulangerie 
en passant son temps uniquement devant un 
terminal de cuisson ». Il serait nécessaire, 
dit-il, de « mieux contrôler l’utilisation des 
aides accordées par l'Etat ». 


Les CFA d'Angers mettent désarmais 
l'accent sur des « contrats qualité » financés 
par le conseil régional afin d’optimiser le 
système de l’alternance. A l’heure où un 
□ombre croissant de jeunes s’engagent dans 
l'apprentissage par choix, l'objectif est de ne 
pas les décevoir. 

Développement des visites d'entreprise 
par les enseignants des CFA, formation des 
maîtres d'apprentissage et individualisation 
croissante du contenu des enseignements, fl 
s'agit de redorer Pim âge de marque de l’ap- 
prentissage afin de capter un public d’élèves 
plus large. 

Au CFA de la chambre de commerce et 
d’industrie (CCI) d’Angers, 60 des 1 500 ap- 
prentis en cours de formation viennent d’un 
premier cycle universitaire et 28 des 
575 nouveaux entrants au CFA de la 
chambre des métiers ont au minim um un 
niveau baccalauréat. «La nécessité d’un en- 
gagement en terme de formation n’était pas 
toujours bien comprise par l’entreprise alors 
que la clé de voûte de l’apprentissage de- 
meure la relation entre le CFA et ('entreprise. 
On y arrive», assure Michel Grolleau, direc- 
teur du CFA de la chambre des métiers. 

* Si l’on veut que la notion d’entreprise for- 
matrice prenne tout son sens, il serait bien que 
les entreprises reconnaissent, par le biais de 
primes, la notion de maître d'apprentissage », 
souligne Robert Aïnoux, directeur du centre 
de formation professionnelle de la CCI 
d'Angers. Afin que F apprentissage ne se dé- 
veloppe ni au détriment de L'emploi ni au 
détriment de la qualité de la formation en 
alternance. 

S. Bd 


de la moitié à des diplômés de 
l'enseignement supérieur (bac + 2 
et plus). La pan des recrutements 
s’adressant à des jeunes diplômés 
de niveau V (CAP, BEP) ne serait 
que de 13 % et celle proposée à des 
non-diplômés de 11 %. 

« Cette prospective à dix ans 
ruine lidée que l’on formerait trop 
de jeunes à trop haut niveau. Au 
contraire, la formation est de plus 
en plus essentielle pour le déveiop- 
pement de notre économie », in- 
dique M. Thélot. Dans toutes les 
catégories d'emplois, les exigences 

Des bienfaits attendus 
de la <r cross-fertilisation » 

Pour Hervé Sérieyx, récem- 
ment nommé délégué intermi- 
nistériel à f insertion des jeunes, 
le risque « dramatique * d'une 
insuffisance d’emplois pour les 
jeunes « rend plus que jamais né- 
cessaire l’intégration dans tes 
études d’un passage en entreprise 
en articulation avec le contenu de 
ta formation. Sinon, le diplôme ne 
sera que du papier». Pour les 
jeunes en grande difficulté sco- 
laire, il faut, dit-il au Monde, 
« imaginer un dispositif d’aide à 
l’insertion qui soit le plus proche 
possible du terrain : faire du cou- 
su-main avec un accompagne- 
ment rigoureux du jeune par un 
tuteur en entreprise et un parrain 
à l'extérieur. Cela suppose un 
grand luxe de moyens, mais sans 
cela nous n’y parviendrons pas ». 

C’est pourquoi M. Sérieyx sou- 
haite « lancer un gigantesque filet 
sur les missions locales, les PAIO, 
les bureaux d’information des 
jeunes pour tenter de “ cross- ferti - 
liseff r ensemble des initiatives lo- 
cales originales et efficaces pour 
l’emploi des Jeunes, mais ignorées 
d’une région à une autre ». 


des entreprises sont de plus en 
plus fortes quant au niveau de di- 
plôme, d'adaptabilité, de savoir- 
faire, de * savoir-communiquer * 
et de capacités à assumer des res- 
ponsabilités. L’avènement de l'in- 
formatique et de la bureautique a, 
par exemple, augmenté les compé- 
tences requises pour les emplois 
administratifs. 

Selon l’étude du BIPE, * le risque 
principal des dix prochaines années 
ne réside pas dans un déséquilibre & 
structurel entre les besoins de 
l’économie et les sorties du système 
éducatif par niveau de formation, 
mais dans une insuffisance du 
nombre global d’emplois s’adres- 
sant aux jeunes. Ce seront toujours 
les plus bas niveaux de formation 
qui seront les premiers touchés par 
le chômage ». 

Sandrine Blanchard 
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Le « modèle allemand » de formation professionnelle n'échappe pas à la crise 


BONN 

de notre correspondant 

S’il est un produit d’exportation 
dont l’Allemagne est fière, c’est 
bien la formation professionnelle 
des jeunes. Grâce à son modèle 
d’apprentissage, l’Allemagne af- 
fiche aujourd’hui l'un des taux de 
chômage des jeunes les moins éle- 
vés d’Europe (un peu plus de 8 %). 
U n'est pas besoin de remonter au 
Wilhelm Meister de Goethe pour 
percevoir combien est importante 
la place qu'occupe, encore au- 
jourd'hui, l'apprenti dans la socié- 
té. Dans ce système qualifié de 
« dual ». on confie à l'entreprise 
elie-mème la formation pratique 
de l'apprenti tandis que le bagage 
théorique est livré par une école 
professionnelle qui accueille les 
jeunes pendant deux jours par se- 
maine. 

Et pourtant, depuis quelques 
mois, l'apprentissage n'échappe 
pas, lui non plus, à ce quH est dé- 
sormais convenu d'appeler la 
« crise du modèle allemand ». De 


réelles difficultés d’adaptation ap- 
paraissent alors que des classes 
d'âge dynamiques arrivent sur le 
marché du travail fies naissances 
qui datent du début des années S0) 
et que les entreprises, de leur côté, 
réduisent leurs coûts et effectuent 
des efforts de rationalisation sans 
précédent 

GRAVES RETARDS A L'EST 
L’industrie, qui fait de moins en 
moins d’efforts en faveur de l’ap- 
prentissage. a tendance à laisser 
au secteur de l'artisanat ou aux 
PME (moins de cinquante salariés) 
le soin de s'en occuper Un quart 
des places d'apprentis ont été sup- 
primées au cours des deux ou trois 
dernières années. La situation est 
particulièrement grave à l’est du 
pays, où les structures d'apprentis- 
sage telles qu'on les connaît à 
l'Ouest n'ont pas été mises en 
place, faute de moyens financiers 
suffisants. Le problème réside du 
côté de l'offre, mais aussi de la de- 
mande. U n'est pas rare d’entendre 


dire que beaucoup de jeunes re- 
fusent tel poste d'apprenti parce 
qu'ils n’ont pas envie de faire car- 
rière dans l'artisanat ou qu'ils esti- 
ment avoir le droit d’être formés à 
des métiers de cols blancs. 

Cette tendance n'est pas nou- 
velle. Ce qui l'est davantage, c’est 
que les jeunes apprentis formés 
chez un artisan ne trouvent plus 
aussi vite un emploi dans l'indus- 
trie en sortant de l'atelier de leur 
maître. C’est tout un modèle de 
société qui est remis en question. 
Quant aux nouveaux métiers, fls 
offrent encore peu de possibilités 
de formation, car ils présentent de 
nouvelles normes techniques qu’il 
fruit encore consigner dans les re- 
gistres prévus à cet effet (370 mé- 
tiers sont reconnus pour l'instant 
dans l'équivalent d’un grand « ca- 
talogue » des formations)... 

Traditionnellement, l'avantage 
essentiel du * système dual» ré- 
side dans le fait que l'apprentis- 
sage est d'emblée en prise sur les 
besoins du marché, ce qui permet 


d’éviter les voies de garage et les 
erreurs dans le choix des qualifica- 
tions. C'est le marché qui fixe les 
débouchés, et pas l’Etat, qui se 
contente de subventionner le sys- 
tème. Par ailleurs, l'apprenti est 
convenablement payé par le pa- 
tron (entre 2 000 francs et 
3 500 francs par mois), qui espère 
en faire ultérieurement un 
membre de l'entreprise. 

Aujourd’hui, cet élément-là aus- 
si est remis en cause : les apprentis 
sont trop payés et prennent trop 
de vacances, disent les patrons. 
Ces derniers voudraient également 
obtenir un surcroît de flexlbflitë 
horaire et de mobilité géogra- 
phique de la part des jeunes ap- 
prentis, et obtenir plus de sou- 
plesse en ce sens de la part des 
écoles professionnelles avec les- 
quelles elles ont passé des 
contrats. 

Le résultat, c’est qu’au jourd'hui 
toute l'Allemagne observe avec in- 
quiétude le décalage croissant 
entre l'offre de places d'apprenti, 


qui stagne, et la demande, qui aug- 
mente beaucoup plus vite. Fait très 
nouveau: il y aurait aujourd'hui 
quatre jeunes pour trois places 
d'apprentis. Les syndicats alle- 
mands, qui évaluent à 200000 le 
déficit en nombre de postes d'ap- 
prentis pour 1997 (après un déficit 
officiel de 40000 à 50000 places 
en 1996), accusent les entreprises 
d’« abandonner leurs responsabili- 
tés» A de faire preuve de « préoc- 
cupations à court terme ». Le gou- 
vernement allemand souligne, lui 
aussi, que les 600 000 places d’ap- 
prentis offertes chaque année par 
le patronat « ne suffiront plus dé- 
sormais» pour permettre d’ac- 
cueflür les classes d'âge qui quitte- 
ront l’école d'ici à 2015. 

PROMESSE NON TENUE 

Au printemps 1995, pourtant, le 
gouvernement avait obtenu de la 
part des organisations d’em- 
ployeurs un engagement ferme 
d’« augmenter de 10 % le nombre 
de places d’apprentis offertes aux 


jeunes entre 1994 et 1996 ». Cette 
promesse n'a pas été tenue. Mo- 
tif: la conjoncture n'a pas été aus- 
si bonne que prévu. Les em- 
ployeurs ont fait savoir qu'ils 
n’émettraient plus de promesse 
chiffrée pour l'année prochaine. 
On comprend donc qu’entre le 
chancelier èt le camp patronal ce 
thème nourrisse la polémique— 
Four Helmut Kohl, « c’est une 
honte qu’un pays riche comme l’Al- 
lemagne ne soit pas capable de ga- 
rantir une place d’apprenti aux 
jeunes ». Dès lors, quelle solution 
pour sortir de l'impasse ? Les syn- 
dicats et une partie du SPD pro- 
posent de soumettre à un impôt 
spécifique les entreprises qui né- 
gligeraient leur effort de forma- 
tion. Le gouvernement, pour T ins- 
tant, refuse d’avoir recours à de 
telles mesures, qu'il soupçonne 
d'être inspirées par un interven- 
tionnisme peu efficace à long 
terme. 

Lucas Delattre 
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Le tribunal correctionnel de Lyon examine 
le volet marseillais du dossier Urba 

Cinquante prévenus, dont deux anciens trésoriers du PS, sont convoqués à ce nouveau procès 

eJ^^.^ ,nai5efflaîs du dos ?* er urtw quante prévenus, dont deux anciens trésoriers de Paris et de Rennes ont déjà eu à examiner les 
lu -, i mar5, devant ta cinquième du Parti soôaUste, Henri Emmanueffi et André pratiques de ces bureaux d'études ayant partid- 

mamnre du tribunal correctionnel de Lyon. Qn- LaigneL sont cités à comparaître. Les tribunaux pé au financement occulte du PS. 


LYON 

de notre correspondant régional 

Comme une poupée russe, r af- 
faire Urba, du nom du bureau 
d’études qui a participé au finan- 
cement occulte du Parti socialiste, 
n’en finit pas de s’ouvrir devant les 
tribunaux. Après les procès de Pa- 
ris et de Rennes, c'est au tour de la 
cinquième chambre du tribunal 
correctionnel de Lyon de se pen- 
cher, depuis lundi 3 mars, sur le 
volet marseillais du dossier. Un ar- 
rêt de renvoi de trois cents pages, 
cinquante prévenus, dont deux an- 
ciens trésoriers nationaux du PS 
- Henri Emmanueffi et André Lai- 
gnel- et quarante-cinq avocats: 
les débats, présidés par Jean-Fran- 
çois Perrin, doivent durer quatre 
semaines. 

Dans les couloirs du palais, An- 
toine Gaudino, ancien inspecteur 
de police à l'origine du dossier 
marseillais et auteur du livre L’En- 
quête impassible, fait savoir sa sa- 
tisfaction aux micros et aux camé- 
ras. «Ce volet ne représente 


cependant que 1/9& de l’affaire Ur- 
ba, parce que les 96 départements 
français ont bénéficié du système », 
note-t-il. 

Les faits remontent aux années 
1987-1989. Le mécanisme étant 
identique, les débats ne devraient 
pas apporter de nouvelles révéla- 
tions sur des pratiques déjà détail- 
lées lors des précédents procès: 
les entreprises qui souhaitaient 
obtenir des marchés publics ver- 
saient 0,5 % du marché au bureau 
d’études. Urba, qui en gardait 40 % 
pour son fonctionnement, redistri- 
buait 30 % aux élus locaux et 30 % 
au PS national. 

Dès leurs premiers échanges 
avec le président, tous les respon- 
sables d’Urba, à F exception de Gé- 
rard Monate, l’ancien PDG, « hos- 
pitalisé», selon son avocat, Yves 
Bandelot, ont reconnu avoir finan- 
cé le Parti socialiste. Us compa- 
raissent pour trafic d'influence. 
Trente-six chefs d’entreprise de 
travaux publics, dont certains sont 
aujourd’hui à la retraite, sont 


En appel, la justice donne 
le coup de grâce à « L'Eléphant rose » 


L’ELËPHANT ROSE ne devrait 
pas reparaître de sitfit. La cour 
d’appel de Paris a confirmé, lundi 
3 mars, le jugement rendu par la 
seizième chambre correctionnelle 
condamnant le directeur de publi- 
cation de ce magazine militant 
pour la dépénalisation de l’usage 
de cannabis, Gérard Jubert, à dix 
mois d'emprisonnement avec sur- 
sis et 300 000 francs d’amende. 
Les magistrats -estiment en effet 
qu’il a enfreint FartiÜe 1-630 du 
code de santé publique en « prô- 
voquant à P usage de œajinçbis ■» en -> 
« présentant cette substance sous 
un jour favorable ». 

Malgré quelques saisies spora- 
diques effectuées par des gen- 
darmes trop zélés, L'Eléphant rose, 
lancé en juillet 1995, a paru à 
quatre reprises. Après un vol sans 
effraction dans les locaux de la ré- 
daction, au cours duquel le conte- 
nu des disques durs et un fichier 
d’abonnés ont disparu, le numé- 
ro 5 n’a pas pu sortir. Quelques 
jours plus tard, le 25 avril 19%, la 
commission paritaire a émis un 
avis défavorable quant « à {'inté- 
rêt général de la publication », ce 
qui interdisait à L'Eléphant rose de 
bénéficier des avantages fiscaux 
de la presse. La même semaine, le 
directeur de la publication rece- 
vait sa convocation devant la sei- 
zième chambre du tribunal de Pa- 
ris. 

« PRÉSENTATION IDÉALISÉE » 

Comme en première instance, 
tes juges de la cour d’appel ont es- 
timé que le contenu des trois pre- 
miers numéros de L'Eléphant rose 
était condamnable. « Nulle part 
vous ne signalez que l’usage du 
cannabis est interdit, relève Jean 
Talbert, le président de la dixième 


chambre. Vous faites une présenta- 
tion idéalisée de sa consommation. 
En “une" du numéro 3, vous titrez 
même sur n Les vertus du 
chanvre '. * « Le chanvre est cultivé 
en toute légalité en France », ré- 
torque Gérard Jubert Là où la 
cour décèle « une déculpabilisa- 
tion qui pousse à la consomma- 
tion », le directeur de la publica- 
tion de L’Eléphant rose ne voit 
qu’« unefionffrbutionau dépôt sur 
la dépénaùsation ». « Notre inten- 
tion n’était pas de faire pousser la 
marijuana sur les Champs-Ely- 
sées », ajoute-t-fl. 

DIALOGUE DE SOiffiDS 

C'est ce dialogue de sourds, ce 
« malentendu », comme D le quali- 
fie lui-même, que Favocat de l'Elé- 
phant rose, M c Philippe Pavie, a 
voulu dépasser dans sa plaidoirie, 
en déplaçant le débat sur le ter- 
rain de la liberté d’expression. 
« La meilleure façon de lutter 
contre la drogue et défaire de la 
prévention, c’est le dialogue ; a-t-il 
expliqué. Malgré sa forme provo- 
catrice, voire agressive, ce maga- 
zine avait pour vocation d’être une 
tête de pont entre la société civile et 
cette frange de la population. » 

A en croire M* Pavie, 1e délit in- 
voqué - la « présentation sous un 
jour .favorable » - aurait dû tom- 
ber sous le coup de la loi sur la 
presse. « Le débat doit-il être réser- 
vé aux spécialistes ?. demande-t-iL 
D'ailleurs, y a-t-il débat lorsqu'on 
peut être sanctionné pour la thèse 
et pas pour l’antithèse ?» En déli- 
bérant sur 1e champ et en suivant 
à la lettre le réquisitoire de l’avo- 
cat général, la cour d’appel a don- 
né une forme de réponse. 


Acacia Perdra 
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RENCONTREZ 

le nouveau gouvernement 
ET REDECOUVREZ LA ROUMANIE ! 

LA ROUMANIE A ACHEVE DEFINITIVEMENT SON PROCESSUS 
DEMOCRATIQUE LORS DES DERNIERES ELECTIONS LEGISLATIVES 
ET PRESIDENTIELLES. AVEC DES AUTORITES QUI BENEFICIENT 
DESORMAIS D'UN SOUTIEN CONSIDERABLE DE LA 
COMMUNAUTE INTERNATIONALE, LA ROUMANIE, DEUXIEME 
MARCHE D'EUROPE CENTRALE EST REDEVENUE UNE PLACE 
EXCEPTIONNELLE POUR LE COMMERCE LES ECHANGES ET 
L'INVESTISSEMENT. ZJS PRESIDBHT DE LA ROÜMASTE 
U E. COHSTÀHTIHESCU, LE PREMIER MISISTRE, 
M.’ V. CIORBBA ET LE ÔOUVBRHEMEHT DE ROÜMASTE 
TOUS ZSVZTEST A PARTICIPER AD PRO CHAIR 

CRANS MONTANA FOKDM A BUCAREST 

- OU VOUS RENCONTREREZ PERSONNELLEMENT LES NOUVEAUX 
OOUGZANTS ET LES HOMMES ET FEMMES D'AFFAIRES DE ROUMANIE - 

20 AU 23 MARS 1997 

INFORMATIONS ET INSCRIPTION : 

ÎORUM DE CRANS MONTANA, 3 COURS DE RIVE CH-1204^3ENEVE 
. -ii wqp3395- FAX : 4I2231099Q5 - tNT&jiïETàrttp:// WWW^mlrii 


poursuivis pour « corruption ac- 
tive». L’analyse, au cas par cas, 
des conditions d’attribution d’une 
trentaine de chantiers publics de (a 
vflle de la Marseille, dont l’aména- 
gement du tunnel Prado-Caré- 
nage, devrait occuper la- première 
semaine de débats. 

■ SOUTIEN TOTAL» 

Viendront ensuite les auditions 
de MM. Emmanuelii et Laignel, 
qui comparaissent pour « compli- 
cité de trafic d'influence ». Ils en- 
courent une peine maximale de 
cinq ans d'emprisonnement et 
500 000 francs d’amende. Le PS 
leur a apporté son « soutien le plus 
total », estimant qu'au moment 
des faits « aucune loi ne fixait les 
règles de financement des partis po- 
litiques ». Une délégation de la di- 
rection du PS, conduite par son 
numéro deux, Daniel Vaillant, et 
par Factuel trésorier, Alain Qaeys, 
a assisté au débat du procès. 

Dans une courte intervention 
devant 1e tribunal, M. Emmanuelii, 


député des Landes, a expliqué que 
•personne [n’était j venu [lui] par- 
ler dVrba ». fl a déjà comparu, en 
tant qu'ex-trésorier, au procès des 
activités d’Urba dans la Sarthe : il 
avait été condamné, en mars 19%, 
par la cour d’appel de Rennes, à 
dix-huit mois de prison avec sur- 
sis, 30 000 francs d'amende et 
deux ans de privation des droits ci- 
viques. il s’est pourvu en cassa- 
tion. 

Deux anciens députés socialistes 
des Bouches-du-Rhône, Michel 
Pezet et Philippe Samnarco, sont 
poursuivis pour « complicité de 
trafic d'influence ». Selon l'instruc- 
tion, Os ont perçu sur des comptes 
bancaires, au prorata de l'in- 
fluence de leurs courants respec- 
tifs dans la fédération des 
Bouches-du-Rhône, 9,4 millions 
de francs. Le président du tribunal 
a plusieurs fois rappelé qu’il n’y 
avait « aucun enrichissement per- 
sonnel » dans ce dossier. 

Bruno Caussé 


Les protestations s’amplifient 
contre la nouvelle carte scolaire 


AD MOMENT OÙ, dans chaque 
département, se décide la nouvelle 
carte scolaire, la préparation de la 
rentrée suscite des mddents de pîus 
en plus nombreux. Occupation 
d’écoles par tes parents, grève des 
personnels enseignants ou non en- 
seignants, voire séquestrations, les 
signes d'exaspération se sont multi- 
pliés, lundi 3 mars, contre les sup- 
pressions de postes et les ferai e- 
tuçes de classe^. Malgré fa 
Suppression de 2 900 postes au 
budget 1997 dans l’enseignement 
primaire, le mnüstr&de F éducation 
nationale, François Bayrou, s’était 
engagé à ne pas diminuer les 
«meyens d'enseignement devant les 
élèves». Ces restrictions budgé- 
taires semblent cependant se tra- 
duire dans les faits pour les parents 
et les enseignants. 

Dans 1e Lot, des parents d’élèves 
se sont abstenus d’envoyer leurs 
enfants à l’école à Biars-sur-Cère, 
pour protester contre la suppres- 
sion d’une classe d'intégration sco- 
laire (AÏS), spécialisée dans la prise 
en charge d’enfants en très grande 
difficulté. Des parents ont occupé 


tes écoles de Sain t-Cyp rien et Saint- 
Laurent- Lolmie, pour manifester 
leur opposition à la fermeture 
d’une classe. En Seine-Maritime, 
des enseignants ont été séquestrés 
par tes parents pour la même rai- 
son, tandis que le directeur d’une 
école primaire a été retenue jusqu’à 
la mdt par tes parents, à Theuvflte- 
aux-Mafllots, près de Fécamp. 

A Saint-Etienne-du-Rouvray, en- 
seignants et non enseignants ont 
observé une grève pour dénoncer 
le non classement en ZEP du al- 
lège Louise-Michel, en- dépit, selon 
eux, des promesses du rectorat A 
Tarbes (Hautes-Pyrénées), une 
vingtaine de parents ont empêché 
la rentrée dans une école pour pro- 
tester contre 1a fermeture d’une 
classe de perfectionnement dans 
cet établissement situé en Z ER La 
mairie de Creysse (Dordogne) a 
adressé quant à elle, une lettre ou- 
verte au premier ministre, à 
M. Bayrou et aux élus locaux pour 
protester contre 17 suppressions de 
postes dans le département 

Béatrice Gurrey 


Pierre Suard comparaît à Evry 
pour abus de biens sociaux 

L’ANCIEN PDG D’ALCATEL ALSTHOM, Pierre Suard, comparaît 
pour « abus de biens sociaux » à partir de mardi 4 mats devant te tribu- 
nal correctionnel cTEvry (Essonne). Le dossier concerne des travaux 
réalisés dans plusieurs de ses domiciles, aux frais d’Alcatel, par plu- 
sieurs petites et moyennes entreprises travaillant habituellement pour 
le groupe. Une quarantaine de prévenus, dont l'ancien PDG d’Alcatel- 
GTT, Pierre Guichet, ainsi qu'une série de chefs des entreprises concer- 
nées, seront aussi jugés à Eviy. Il s'agit là du premier volet de F instruc- 
tion confiée en 1993 au juge Jean-Marie d*Huy, concernant les travaux 
effectués aux domiciles de plusieurs cadres d'Alcatel Le second volet, 
qui s’intéresse aux « surfacturations » opérées par Alcatel-CIT au dé- 
triment de France Télécom, et dont F Instruction n’est pas close, sera 
jugé ultérieurement. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: la peine infligée au commissaire Philippe Féval a été 
ramenée à trois ans et demi de prison par la dixième chambre de la 
cour d’appel de Paris, préridée par jean Talbert L’ancien chef-adjoint 
de la brigade de répression du banditisme (BRB) avait été condamné 
en première instance, te 4 Juillet 1996, à quatre ans de prison pour 
complicité de trafic de stupéfiants. En appel, fl a reconnu avoir commis 
« une erreur» en couvrant la révélation frite par son subordonné, 
l'inspecteur Thierry Peutz, qui avait confié à l’un de leurs indicateurs 
que ce dernier était l’objet d’une enquête de l’Office de hitte contre le 
trafic de stupéfiants (Le Monde du 30 janvier). La cour d'appel a aug- 
menté de six mois la peine de trois ans infligée à Thierry Pentz. 

■ VIOLENCES : dans F affaire des violences ayant opposé un mOt- 
tant co mmunis te et des policiers de Garges- lès-Gonesse (Val- 
d’Oise) [Le Monde du 4 mars), le syndicat de policers SGP-CUP (syndi- 
cat général de la police, centrale unitaire de 1a police) a indiqué, lundi 
3 mars, dans un communiqué, que • l'on crie à la bavure avant même 
que la justice ait pu établir les resporoobi7/tes ». Selon son représentant 
l'homme et sa compagne auraient « agressé deux policiers qui tentaient 
de ramener le calme sur la voie publique »• 

■ ÉDUCATION: la Société mathématique de France et quatre 
antres associations de spécialistes ont rendu publique une pétition, 
lundi 3 mars, pour protester contre la diminution de postes offerts au 
Capes de mathématiques, soit 42 % entre 19% et 1997, Signé par plu- 
sieurs centaines d’univeiritaires, le texte souligne qu'il s’agit •d'une 
rupture de contrat vis-à-vis des étudiants qui se sont engagés vers ces 
carrières ». 
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PRÉFECTURE DE IA MEUSE 
PRÉFECTURE DE LA HAUTE-MARNE 

AVIS D'OUVERTURE 
D'ENQUÊTES PUBLIQUES 

PROJET DE LABORATOIRE SOUTERRAIN 
PRÉSENTÉ PAR L’ANDRA 


n est porté A te n w nialiira i icg 4a pabHe que, «a 
ctftehrd des Préfets de h MEUSE et de b HAUTE 


buerpréf esterai des Préfets de b MEUSE et de b 

1997, B sa» procédé (oqjeimaun da LUNDI 3 MARS 1997 m 
2 MAI 1997 INCLUS, A trots enquêtes pobüqots: 


m de Pan-été 
du 31 janvier 


• pnbbbfed PjBtofisattca dTnsfadadoB et d'exploitation cTim laborabérc 
saBtemm destiné A étudier les fomatiODS géotogfcmes profondes où seraient 
susceptibles d’étre stockés on entreposés ks détbets ndumetth sor le territoire de b 
enammne de BURE (MEUSE) an Uen dit “Voie GasseUe!" ; 

• préalable A l'autorisation de réaBsatkn d’an certain nombre d'ouvrages, 
de travaux et d'activités soumis ara dispositions de l'article IB de la loi sur Peau 
n* 92-3 do 3 janvier 1992 ; 

■ préalable h b d ffiv ra u c e . aa nom de l’Etal, dn per mis de mu s tmîre les 
batiments nécessaires an prufrl de laboratoire souterrain, 
sur le territoire des communes suivantes ; 

EN MEUSE t ABAJNVILLE, RAUDIGNÉCOURT, BBENCOURT-SUR- 
ORGE, BONNET. BURE, CBASSET-BEAUPRÉ, COUVERTTÜ1S, DaEWILLE- 
BERTHELÉVILLE, GONDRECOURT-LE-CHÀTEAU , HO RVTLL E-EN- 
ORNOI5, HOUDELAINCOURT, MASDRES-ES-BASROIS, MONTZERS-SUR- 
SAULX, RIBEAUCOURT, SABfT-JOIRE. 

JQV HAUTE-MARNE : AJNGOULA1NCOURT, CBRFONTAINES-EN- 
ORNOIS. ÉCHENAY, EFFWCOURT, EP1ZON. GERMAY, GERMISAŸ, 
ŒLLAUMÊ, LEZÉVELLE, MONTREUIL-SUR- THONNANCE, NONCOURT- 
SUR-LE-RONGEANT, OSNE-LE-VAL, PANCEY, PAROY-SUR-SAULX, 
POISSONS, SüULLY. SAÜDRON, ITONNA/fOE-LES-MOULINS. 

EN MEUSE : BIENCOURT-SUR-ORGE, BURE. COUVERTPUlS, 
DAMMARIE-SUR-SAULX, MANDRES-EN-BARROIS, MORLEY, 
RIBEAUCOURT. 

EN HAD1E-MARNE : CIRFONTAINES-EN-ORNOiS, GELLAUMÉ, 
SAÜDRON. 

EN MEUSE: BURE. 

Les dossiers rdatflic ara trois demandes sss-énvmérées, ainsi que les 
re g is tr es d'eoqoëte, seront déposés : 

— A h PNAcAne de la KAUZj&MARNE et A la PuSiectiifv de la MEUSE, 

• Ab Sons-Préfecture de SAJNT-DKHK et A b Sons-Préfectnre de 
COMMERCY, 

oè le ptbBc pourra les consulter et consigner ses observations dans les registres, 
danot tonte cette période, dn landl an samedi de 9 heures A 12 bennes et de 
M boots A 17 kenru (sanf jonrs Kriéa). 

Es oatre et pour b demaotb d'utorisatioe dans le périmètre daqnel eUes se 
titneni, ks mairies listées dHkssoos o u vrir ont an pabBc poar ces enqaétes aux 
Jonrs et tarares savants (sanf jonrs Sériés) : 

HAUTE-MARNE 

• AÏNGOULAINCOURT Mercredi et sameiB de 14k A 16 h 

a CKFONTAINES-EN-ORNOIS ManBdel4B30A I8h3# 

Vendredi de 18 hé 20h 

• ÉCHENAY ..... Mardi de 16h 15 à 18b 30 


EFFINCGURT .... 

EHZON 


Mardi de 16h 15 à 18b 30 
Je«Bde9hAI2h 
Mardi et vendredi de 9h A Ub30 
Mercredi de I3h 30 A 17 h 30 
Vendredi de 15h A 17h 
Samedi de 10b à 12h 
Mercredi de 14h30 A I7h 
Mardi de 10 h A 12 h 
Lundi de 13b 15 A 16h • 


GERMAY Mercredi de 14h30 A I7h 

GERMISAŸ Mardi de 10 h A 12 h 

GUJLAUM Lundi de 13 h 15 i 16 h • 

LÊZEVBJÆ - Manfide9hA12kctdel4hAI«b 

MONTREUHrSUR-THONNANCE .. Mardi et vendredi de 18 h à 19 h 30 
NONCOURT-SURrLE’XONGEAm . Mardic<readredidel41iàl9li 
OSNE-LE-VAL ..... Mardi et vendredi de I5h A 19b 


RAUDIGNÉCOURT 

B1ENCOURT-SUR-ORGE 


BURE 


GONDRECOURT-LE-CHÂTEAO 


HORVILLE-EN-ORNOÏS 

aOUDELAlNCOURT 


MANDRES-EN-BARROIS 

MONTIERS-SUR-SAULX 

MORLEY 

RIBEAUCOURT 


• OSNE-LE-VAL Mardi et vendredi de 15b à 19b 

Samedi de 9b A 12b 

• PANCEY.. Mardi de 13hl5A 16h 

Samedi de 8b3l à 10b 

• PAROY-SUR-SAULX — » Lunifi de Hh A 18b 

SamaH de 14b30 à I7h30 . 

• POISSONS Dn lundi aa samedi de 10h& 12b 

• &A1LLY — Mercredi de 13hl5 A 18h 

a SAÜDRON ». — Jeudi de 13 h à 18 h 

SanKdida9taA12h 

• THONNANCE-CES-MOUL1NS — — • Mardi de 9b à L2h 

MEUSE 

a ABAINVULE ................ Mardi de 15 h à 17 h 30 

Jeudi de 17b A 19b 
lessamufo 15mars 
et 5 avril de 9b A 12b 

a RAUDIGNÉCOURT VeadnxH de 16hù 19h 

• BIENCOURT-SUR-ORGE Lradiet jeudi de 13b30 à 18h 

Samedi de 10b A 12b 

• BONNET Lundi de 10b A 12b 

Jeudi de llb A 12b 

• BURE Mardi de 9h A 11 h 

Vendredi de I8b A 28h 

• CHASSEY-BEAUFRÉ Jeudi de 15 h A 19 h 

Vendredi de 15b A 19h 

• COUVERTPUlS Lundi de 18b A 19h 

Jeudi de 13b3C à 15b30 

■ DAINVIUE-BERTHELÉVILLE Mardi de 10b A 12h 

Vendredi de 9b A 15b36 

• DAMMARIE-SUR-SAULX Mardi et jeudi de 18b à 19b 

Sameifl de 10h30 A 12b 

• GONDRECOURT-LE-CHATEAO ... Dn hindi an vendredi 

de 11 b à 12b et de 16h A 18b 
Samedi de llb à 12 h 

• HORVILLE-EN-ORNOIS Mercredi de 9 h 36 A 15h30 

• BOUDELAINCOURT Mardi, je«fi,T 0 Kiredlde 14bàl8h 

les sa me d i s 15 mare et 5 avril 
de X4b A I8b 

• MANDRES-EN-BARROIS Jeudi de 9h À 12h 

Sametbde 10b A 12b 

• MONTIERS-SUR-SAULX DatarnHaa vendredi de 9h A 11 h30 

Vendra» de 17b30 A 18h30 

• MORLEY Lundi et jeudi de 9b A 12 h 

• RIBEAUCOURT Mardi de 10b A 12b 

Samedi de Uh à 12 h 

• SAINT-JOIRE Lundi de 14b A 18h 

Jeudi de 14hA 18h30 

La coa miteâ oa d’enquête est composée ainsi qu’il soit : 

Membres titulaires : 

- M. Jean PRONOST. expert prés la Cour (P Appd de PARIS, Préddeot. 

- M- Claade POURCEL, conwd t a nt en gbde bdntrfcl, 

- M. André PR Ot>, «pcfc n ta g fn i rui des T.P.E. 

- M. Damfaifqiw TBDÉBAUD, ingéuiair c ha rgé des problèmes d’aiviroanamut, 

- M. Pierre BOIRON, ingfen kw retraité de l'industrie nucléaire, président 
suppléant en cas d'empêchement de M. PRONOST. 

Madraaq)|ébnb: 

- M. Jean HOFFMANN, retra i t é S2M.C.F., 

- M. Pierre RÉVOL, ingénlenr géologue et pédologne. 

Le pubUc pourra aftn aser ses observations écrites an président de la 
commtainii d'enqnête pour le prq|et de laboratoire aontorain de red ie rc be s -site 
Est - BJ*. 543 - 55013 BAR-LE-DUC CEDEX (tri. : H3J9.45.5633 - fax : 
0U9,4539.17). 

En outre ks observations dn pnbbc seront reçues pereonndknttltt par la 
coutmiæiou d'enquête toa par certMtos de ses membres/ lors de permanences qa'eUe 
Uoidrasehmk calendrier savant : 

- Mairie de POISSONS (HAUTE-MARNE) : le mererafl 5 mars 1997 de 10 benres 
A 12 heures 

« Préfertare de CHAUMONT : k samedi 8 main 1997 de 14 heures à 17 heures 

- Mairie d'OSNE-LE-VAL (HAUTE-MARNE) : k vendredi 14 mare 1997 de 
15 benres A 18 benres 

- Sous-Préfecture de SAINT-DI2JER : 1e samedi 22 un 1997 de 14 heures A 


- Mairie de GONDRECOURT -LE-CHÀTEAU (MEUSE) : le jeudi 27 mare 1997 
de 10 benres A 18 bernes 

- Préfecture de BAR -LE-DUC : le samedi 5 avril 1997 de 14 heure* à 17 heures 

- Soas-PréActnre de COMMERCY : le samedi 12 avril 1997 de 14 benres A 
17 heures 

- Mairie de BURE (MEUSE) : le mardi 15 avril 1997 de 9 heures A 12 benres 

- Mairie de NONCOURT-5UR-LE-RONGEANT (HAUTE-MARNE) ; Je mpreB 
22 aw3 1997 de 14 benres A 17 benres 

- Mairie de MONTIERS-SUR-SAULX (MEUSE) : te hraefi 28 avril 2997 de 
9 heures A 11 benres 30. 

A la <BsposMnB^ dn pSfcTp qidan i un an A compter de b dale^ttedôtn re des 
enquêtes, en P riféctare s de b HAUTE- MARNE et de b MEUSE, en Sons-Préfedn- 
rea de SAUfT-DlZIfiR et de COMMERCY. ainsi que dans riiae^ wimmwtw* 
ob aura été déposé un dernier d'enqnête. 

Rapports et coudnslons seront *"*nmr~ { -" K irT A eu fera b 

demande aa Prêta de b MEUSE • Direction des Libertés Pnbfiqnes a de b 
Rig ten t ral a ri on - Bureau de ITEnviroJBienieni et de iT]rbaataDe. 
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RÉGIONS 

i LE MONDE /MERCREDI 5 MARS 1997 ■ 


ÉCONOMIE L' Association des 

maires des grandes villes de France 
(AMGVF) vient de réaliser plusieurs 
études sur la situation des grandes 
villes, en termes d'emplois et de ri- 


chesse fiscale. Ces études portent, 
pour la métropole (hors Paris), sur 
quarante-trois grandes villes fran- 
çaises ayant pour la plupart plus de 
100000 habitants. • LES TRAVAUX 


DE L'AMGVF incitent tous à la même 
conclusion : les grandes villes sont 
de moins en moins le Geu privilégié 
de l'activité économique. De 1990 à 
1995, la situation de l'emploi salarié 


privé s'y est dégradée, au profit de 
leur périphérie, urbaine ou rurale. 
• LES BASES DE TAXE PROFESSION- 
NELLE, directement liées à l'activité 
économique, augmentent moins 


vite, pour la plupart des grandes 
villes, que la moyenne comm unale 
de leur département. • CETTE TEN- 
DANCE est liée en partie â une fisca- 
lité plus lourde. 


r 



Les grandes villes perdent des activités au profit de leur périphérie 

Recul de l'emploi salarié, ralentissement des rentrées fiscales : les maires des principales cités françaises s'inquiètent d'une dégradation 
de ces deux indicateurs. Les villes centres se dévitalisent, tandis que le périurbain progresse. Les élus redoutent le départ des classes aisées 


AVEC UNE BATTERIE de trois 
études en cours de publication sur 
remploi et la fiscalité, l’Association 
des maires des grandes villes de 
France (AMGVF) apporte une cau- 
tion chiffrée à un constat empi- 
rique souvent dressé par les élus: 
les vül es -centres vont mai, le péri- 
urbain se porte bien. 

Ainsi, l’ AMGVF. à partir des 
chiffres de l’Unédic, fait-elle appa- 
raître * une dégradation de remploi 
[privé] dans les grandes vides » de 
1990 à 1995 : tous secteurs confon- 
dus. celles-ci ont perdu 182 903 em- 
plois, soit * une diminution de plus 
de 4.8 des effectifs salariés to- 
taux ». La «part des grandes vides 
dans remploi salarié privé a diminué 
d'un point ». Seules douze grandes 
villes connaissent une évolution 
positive. 

Les bases de la taxe profession- 
nelle - représentatives du niveau 
de l'activité économique - 
confirment cette « fuite » des acti- 
vités économiques : sur quarante- 
trois grandes villes en métropole 
(hors Paris), l'AMGVF constate 
qu’en un an, de 1995 à 1996. « l'ac- 
croissement des richesses » s’est fait, 
pour trente d'entre elles, « d un 
rythme moins important dans la 
ville-centre que dans le reste du dé- 
partement ». Les bases n'ont pro- 
gressé que de 1,47% dans les 
grandes villes, contre 2,92% pour 
l'ensemble du pays. « Ces données, 
note l’AMGVF, confirment (~) le re- 
gain des zones périurbaines rurales 
ou urbanisées qui captent de plus en 
plus d’acthités. Ce ne sont donc plus, 


dans bien des cas. les plus grandes 
vides qui créent l'accroissement de la 
richesse fiscale nationale. » En 
somme, la périphérie des villes- 
centres. où vit déjà la moitié de la 
population française {Le Monde du 
8 janvier), récupère aussi une part 
croissante de l’activité écono- 
mique. 

Les raisons de cette évolution 
sont multiples. Ce sont les mêmes 
qui, toutes proportions gardées, 
ont aussi vidé Paris d’une partie de 
ses activités économiques : coût du 
foncier et de r immobilier {dus éle- 
vé dans les villes-centres, espace 
restreint, difficultés de transports, 
nuisances diverses. Enfin, les 
cadres habitent souvent, désor- 
mais, les banlieues résidentielles. A 
l’inverse, le développement des in- 
frastructures de transports, la mise 
â disposition des entreprises de 
zones vïabûisées et équipées, no- 
tamment pour des télécommunica- 
tions performantes, l'apparition du 
« télé-travail ». réduisent les at- 
traits des grandes villes par rapport 
à leur périphérie. 

CONCURRENCE FISCALE 

L’argument fiscal joue aussi, 
même ri l'on soutient à l’AMGVF 
que 1e taux de la taxe profession- 
nelle (l'impôt local payé par les en- 
treprises) n'est «qu’un élément, 
mais pas l’essentiel», dans l’en- 
semble des «charges écono- 
miques » supportées par les entre- 
prises dans les grandes villes : en 
1996, le taux de taxe profession- 
nelle (taux de la commune et, le cas 



La retraite dans le désordre 

Une révolution démographique qui bouleverse 
le contrat entre les générations. 

Interroger nos Images et nos politiques devant 
la retraite et la vieillesse. 

C. Attios-Donfut, M. Bonnet, A.-M. Guillemard, M.-E. Joël, 
J.-M. nourries, R. Michel. B. Puijcdon. O. Samaoli, A. Videz 

En vente dans les grandes librairies. 

Le n° : 65 F - étx. 70 F Abt (4 n“) 250, F - étr. 285 F '■ 

PROJET • 14. rue d'Assas - 75006 PARIS 
® 01 44 59 48 4S— Minitel 36 15 $J*PROJET 


SICAV 


UNIFRANCE 


Orientation : actions et obligations françaises ; éligible au PEA 
• Duree de placement : 3 à 5 ans 
• Valeur liquidative au 14/02/1997 : 800,32 F 


Assemblée Générale 

Les actionnaires de la Sicav Unifrance sont convoqués â 
l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra le jeudi 27 mars 
1997 à 14 h 30, 91/?3, Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement pour objet 
d'arrêter les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 1996. 

La distribution du dividende de la Sicav Unifrance, est 
prévue le samedi 29 mats 1997. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habituelle 
du Crédit Agricole. 


Chaque jonr le cours d UNIFRANCE sur 
■ SÏCAVÉCOUTE TéL : 0836.68J56.55 ■ Code : 24 t3 umus jor «roi 



SEGESPAR ksodétê à gestion du üt£l Agricole. 


En cinq ans, 182 903 emplois perdus 


Évolution du nombre de salariés 
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échéant, de la structure de coopé- 
ration intercommunale) était plus 
élevé que la moyenne des taux pra- 
tiqués par les communes du dépar- 
tement, dans trente-cinq cas sur 
quarante-trois. Seules huit grandes 
villes proposaient un taux plus 
faible. 

De lait, les grandes villes et leur 
périphérie se h'vrent, pour attirer 
les entreprises, à une concurrence 
fiscale parfois sauvage, qui est à 
l'origine, pour une part, de l’éclo- 
sion désordonnée de zones 
commerciales, artisanales ou in- 
dustrielles autour des principales 
cités. Tout le monde s’accorde sur 
la nécessité de limiter ces effets 
pervers. Mais les possibilités d’ac- 
tion ne sont pas infini es et l'option 
radicale proposée récemment par 
le Conseil des impôts - l’unification 
à l’échelon national du taux de taxe 
professionnelle - a provoqué une 
levée de bouc fiers. C’est pourquoi 
l’AMGVF affirme: «La généralisa- 
tion, sur la base d'un volontariat, de 
la taxe professionnelle unique d’ag- 
glomération devient une réelle alter- 
native. » Le projet de loi sur L inter- 
communalité préparé par 
Dominique Perben, ministre de la 
fonction publique, de la réforme de 
l’Etat et de la décentralisation, de- 
vrait d’ailleurs inclure cette disposi- 
tion, même si les spécialistes re- 
doutent qu’elle n’entraîne à son 
tour d’autres effets pervers. 

Les maires de toutes les villes- 
centres - et notamment ceux des 
plus grandes villes - soulignent à 
l’envi qu’ils doivent résoudre une 


équation impossible: ils ne 
peuvent échapper à ce que les élus 
locaux appellent, dans leur jargon, 
les « charges de centralité», c’est-à- 


dire les obligations Bées à leur rang. 
Il s’agit d’équipements collectifs - 
théâtres, gymnases, etc. - qui pro- 
fitent en partie aux populations des 


communes avoisinantes, sans que 
celles-ci participent toujours à leur 
financement Leur coût pèse donc 
sur le budget des grandes villes - et 
les pousse à augmenter les impôts 
-, alors qu’eUes sont justement 
confrontées â la concurrence fis- 
cale des communes environnantes. 

Certes. la situation des maires 
des grandes vüles reste plus en- 
viable que celle des élus de cer- 
taines banlieues défavorisées, 
confrontées au chômage et à l'ex- 
clusion, où les maires sont obligés 
de « matraquer » fiscalement quel- 
ques rares entreprises, pour 
compenser le faible potentiel fiscal 
de leurs habitants. D’ailleurs, cer- 
taines grandes villes richement do- 
tées en sièges sociaux, par exemple 
| dans la régit» parisienne, peuvent 
se permettre des taux inférieurs â 
la moyenne communale de leurs 
départements : c’est le cas de Bou- 
logne-Billancourt (8,39 % contre 
1036 %) ou de Versailles (8,87 % 
contre 12,41 %). 

Toutefois, la tendance qui se des- 
sine pourrait être lourde de périls. 
L’AMGVF redoute maintenant de 
devoir constater un jour, chiffres en 
main, que les classes aisées, elles 
aussi, quittent les villes-centres 
pour laisser la place à une popula- 
tion pauvre, avec d'importants be- 
soins sociaux. Ce serait alors, peut- 
être, le début d’une évolution « à 
l’américaine » : une sorte de scéna- 
rio catastrophe pour les élus fran- 
çais. 

fean-Lotris Andreard 
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Une tendance lourde qui s'est accélérée « ces trois dernières années 


» 


L’UNE DES ÉTUDES réalisées par l'AMGVF 
semble confirmer que le déclin des grandes vüles 
françaises est bien une tendance lourde, inscrite 
dans la durée. Mais cette tendance, indique-t-on 
à PAMGVF, s’est accélérée « ces trois dernières 
années». En s’appuyant sur les chiffres de la di- 
rection générale des impôts, cette association 
d'élus publie une étude comparée sur révolution 
des bases de la taxe professionnelle (TP) depuis 
dix ans dans les grandes villes et les départe- 
ments. 

La moyenne d'augmentation des bases dépar- 
tementales (en francs courants) entre 1987 et 
1996 est de 8933 %. Seules 7 grandes vüles (sur 
43) atteignent ou dépassent ce seuil : fl s’agit de 
Toulouse (93,16%), Dijon (90,33%), Amiens 


(89,13 %), Aix-en-Provence (9933 %). Metz 
(13037%), Boulogne-Billancourt (103,72%), Ver- 
sâmes (9620%). La situation difficile de villes qui 
ont dû, pendant cette décennie, traverser un 
processus de désindustrialisation se lit aussi dans 
ces statistiques : les bases de taxe profession- 
nelle ont augmenté dans le Nord de 66,04 %. A 
Dunkerque, elles n’ont progressé que de 2639 %. 

A six exceptions près (Lille, Dijon, Aix-en-Pro- 
vence, Metz, Boulogne-Billancourt, Versailles), 
les grandes villes tirent vers le bas la croissance 
des bases départementales de taxe profession- 
nelle. Autrement dit, le taux d’augmentation des 
bases dans la plupart des départements est prias 
élevé que celui de leurs grandes vflles, avec des 
différences parfois considérables : en IQe-et-Vî- 


iaine, l’augmentation des taux est de 134,54 %. 
En retranchant Rennes et ses 71,60 % de progres- 
sion, le chiffre départemental serait de 158,27 %. 
Dans la Haute-Vienne, sans Limoges (67,02 %), 
les bases de TP auraient augmenté, non de 
90,46%, mais de 123,19%. 

En revanche. Lille est bien la « locomotive » du 
Nord : l'augmentation des bases liOoises est de 
6934%. Sans elle, le département n’aurait 
«fait» que 65.69% au lieu de 66,04%. De 
même, l'opulence, jusqu’à une date récente, de 
Boulogne-BŒancoârt (103,72 %) a fait monter la 
moyenne des Hauts-de-Seine de 79,%% - sans 
elle - à 8238 % avec son apport 

J.-L.A. 


La brucellose rôde autour de la race d’Aubrac 


RODEZ 

de notre correspondant 
Les responsables des groupe- 
ments de défense sanitaire ont 
beau vouloir minimiser l’affaire, 
arguant du fait que la brucellose 
bovine est endémique et qu’elle a 
de tout temps couru la montagne, 
le mal est bien là, dans les trou- 
peaux, et l’administration départe- 
mentale de (.'agriculture, sensibili- 
sée ici comme ailleurs par le 
syndrome de la «vache folle », se 
montre inflexible. Six communes 
du nord de l’Aveyron, ainsi que 
leurs voisines cantaliennes et lozé- 
riennes ont été définies «à 
risques». Dans l’Aubrac aveyron- 
nais, on a renforcé la définition du 
secteur en le classant « zone à sur- 
veillance renforcée prioritaire. » 


Un arrêté ministériel interdit la 
vaccination. C’est donc par l'abat- 
tage pur et simple de ranimai dé- 
celé positif et de l’ensemble du 
troupeau concerné que doit être 
éradiquée la maladie. Un remède 
radical administré « sans concerta- 
tion avec la profession », estime la 
Confédération paysanne - in- 
fluente dans ce département -, qui 
conteste les dispositifs pris au ni- 
veau ministériel fin novembre 
1996. Responsable du syndicat, 
Daniel Roux demande l’annula- 
tion de cet arrêté et ajoute: «Si 
cela ne suffit pas, nous irons devant 
le tribunal administratif. » Une dé- 
marche déjà amorcée par les éle- 
veurs du Cantal, à l’initiative du 
même syndicat, où, depuis 1991, 
près de deux mille bovins auraient 


été abattus. L’aide à rabattage ne 
dépassant pas 5 000 francs par 
tête, la perte en capital est estimée 
à 30 % de la valeur du cheptel par 
la Confédération paysanne. 

Cette prophylaxie brutale 
trouble quelque peu la sérénité du 
Nord-Aveyron. La race Auhrac est 
principalement touchée par ces 
dispositions. André Valadier, pré- 
sident de l’Union des producteurs, 
trouve même, maniant l’ironie, 
que les vaches d'ici font l'objet de 
« beaucoup d’égards » ! Et pour- 
tant, redevenant sérieux, il se de- 
mande bieD qui peut en vouloir à 
cet animal d’Aubrac dont il a été et 
demeure toujours le fervent dé- 
fenseur. fi reste tout de même le 
premier à s’émouvoir du fait que 
les zones où est appliquée cette 
prophylaxie sévère soient seule- 
ment limitées aux frontières d’une 
commune : « C'est ridicule / Parce 
qu’une bête est porteuse de ta bru- 
cellose dans un troupeau, on va al- 
ler embêter un autre éleveur du 
même village mais installé à dix ki- 
lomètres de là. En revanche, on ne 
contrôlera pas son voisin dont le 
troupeau côtoie ses vaches mais qui 
se trouve dans la commune d’à c&- 
t£. » 

En outre, sur ces hautes terres 
d'Aubrac, du Cantal et de Lozère 
où la transhumance est un «trait 
culturel » autant qu’une habitude 
pastorale, le voyage vers l'estive 
est désormais interdit aux trou- 
peaux à risques. La brucellose, elle, 
ne prend pas ses quartiers d’été. 

Elian Da SUva 


DÉPÊCHES 

■ BUS À PARIS. Le Conseil de Pa- 
ris a voté, lundi 3 mars, à runani- 
mïté moins une abstention écolo- 
giste, la création, en 1997, pour la 
première fois depuis 1945, d’une 
nouvelle ligne d’autobus dans la 
capitale (Le Monde du 16 novembre 
1994). La ligne 88 partira de la Oté 
universitaire (JOV' arrondissement) 
pour rejoindre le futur hôpital 
Georges-Pompidou (XV e arrondis- 
sement), quai de JaveL D’un coût 
de 12,625 millions de francs, elle 
desservira de nouveaux quartiers, 
comme la ZAC Citroën, de 6 heures 
à 20 h 30, sauf ie dimanche, et per- 
mettra des correspondances avec 
des stations RER et six lignes de 
métra 

Quatre lignes d’autobus pari- 
siennes vont par ailleurs être pro- 
longées et 15 kilomètres de couloirs 
d'autobus placés en site propre ou 
avec une protection renforcée. 
L’ensemble de ce plan, mis au 
point entre la Ville, la RATP et la 
préfecture de police, coûtera 
363 millions de francs. 

■ TRAMWAY A STRASBOURG. 
L’enquête publique sur le projet 
d’une deuxième ligne de tramway à 
Strasbourg (ligne B) a débuté lundi 
3 mars, jusqu'au 11 avril, Ja popula- 
tion de Strasbourg et des trois 
autres communes intéressées - 
Schûtigbefm, Bischheim et Hoen- 
heta - pourra formuler ses obser- 
vations sur ce futur trajet, long de 
123 km, reliant les quartiers ouest 
et est, avec une bifurcation vers le 
nord. La première ligne (ligne A), 
inaugurée en 1994, est en cours de 
prolongement de 2,8 kilomètres 
dans la co mm un*» dTDkircb-Graf- 
fenstaden. 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O-SJ. - 136, av. Chartes de GauUe 
92523 NEU1LLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


Vente s/folie enchère au Palais de Justice de NANTERRE 
™ le JEUDI 13 MARS 1997 à 14 heures 

PAVILLON à BOURG LA REINE (92) 

20, rue Cécfle Vallet 

de 2 pièces principales avec JARDIN - Contenance : 610 m 2 

(MISE A PRIX: 700.000 FrsP) 

S’adr. à Me C. RANJARD-NORMAND. Avocat à BOIS- 
COLOMBES (92), 5, rue des Bourguignons - Tfl : 01.47.80.75.18 
Me D. PAQUET, Avocat à PARIS (Sème), 12, me cTAstorg 
Tfl : 01.S343.ISS2/S3 - Sur les lieux pour visite t. 




i 

I 




é 


ê 





S/, 


• /: 


O? v 















LL »*w»u*«wJ |viCHW|»^i4i| ^ irl^MJ / J I I 




HORIZONS 

ENQUÊTE ■ — 


>fitdc ,eur Péripte 


^ fl» - 



.. îj =:$ 
z: ^&k 

s 


tfàjihtM-. 

4-'r 






V-^Vi,. - V 




?*.-• ■■-.•■ 




i ,i.4V 


'*jBN>y»ii ,u* 




•*- fî. r. ■ 


•&*3 A- 

:? ’■'>•'-• 
,ij 

■*? 



' ? F- 


U v , . - 1 


ieres ans 




Auhfjw 


=;.:-=s 


€h' 






r*'-- r* ■'•.:< r -■ 

■> v— *?■ '■■••* 


■ 4 4 -'.- 

--“V ■ 

.'isî. v^'. 

Æv*»y .. T' 
■ïfetfsip" ' ■ 

i *T r>.: ... 


• -TfT- ; 


i 


• wîv»? 

ÿ'I— '*5 "î '. 

• —J.' ..Jl 


-\ ■- ‘ ' 
,/J ' * J 



L'amaque du Mur de la liberté 

Soixante-sept mille anciens combattants américains ont cotisé pour avoir 
leur nom sur le mur-mémorial de la bataille de Normandie. 

Mais l'ouvrage n'est jamais sorti du sable, 
et 11,4 millions de francs ont été dilapidés 


■% 




E devait être le 
mur du souvenir, 
un témoignage 
rappelant aux 
jeunes générations 
les sacrifices de 
l'Amérique pour 
reconquérir la K- 

berté de FEurope. 

Panni les douze mflBons d’Améri- 
cains qui portaient Ptmiforme en 
1945, près de cinq millions ont 
combattu pour libérer Je Vieux 
Confinent Au-delà des cimetières 
aux croix blandxes qui parsèment 
les coflmes de la légion de Caen, B 
fallait un ouvrage qui rende un 
hommage solennel à tous les vété- 
rans de la bataille de Normandie, 
morts et vivants, venus d’outre- 
Atiantique. 

Un mur sortirait donc de terre 
pour que Fépopée du jour J et de 
l’opération « Overiord » perdure 
dans les- esprits, et fl porterait les 
noms de tous les GTs qui ont parti- 
cipé an débarquement allié, en y 
laissant leur vie ou leurs souvenirs. 
Mur en expansion, 3 grandirait au 
fur et à mesure que les anciens 
combattants se manifesteraient en 
versant leur obole pour en assurer 
la construction. D y avait des précé- 
dents fameux, comme le Mur 
d'honneur des immigrants améri- 
cains d’EB» fcfand, en face de Man- 
hattan, qui regroupe plus de 
420000 noms, ou Pémouvant Mur 
du Vietnam, à Washington, dont le 
granit noir gravé de 58 000 noms se 

dresse sur la surface de Fesptanade 
du Mal 

Cest dans la perspective de Tex- 
traordinaire mobilisation intema.- 
tfonale qui a précédé le 50* anniver- 
saire du débarquement, en juin 
1994, que la Fondation pour la ba- 
taille de Nonnandie (BNF) a été 
créée, en 1985. Sa vocation est d’ai- 
der les Américains à comprendre les 
causes et les conséquences de la se- 
conde guerre mondiale. EDe est par- 
rainée par une pléthore de person- 
nalités, mais c’est un per sonnage 
surtout connu pour son entregent 
qui en assume la présidence! An- 
thony Stout Avocat homme (Taf- 
foires et lobbyfete de Washington, fl 
dirige Gimcorp, une société de 

consultants internationaux • _ 

Sous son impulsion, des projets 
g randioses sont envisagés, comme 
la création d’un mémorial et d'un 
jardin du souvenir, la construction 
du Mur de la fiberté, l’organisation 
ihiw PTpogjtkm ftinémiite (te Frec- 
domTour) qui sillonnerait les Etats- 


Unis afin d'expliquer aux jeunes 
pourquoi leurs parents se sont bat- 
tus pour libérer l’Europe, enfin la 
création d’un campas américain en 
Nonnandie 0’ Abbaye d’Ardennes) 
pour étudier in situ cette page d’his- 
toire. La fondation est financée sur 
fbnds privés, mais die reçoit le sou- 
tien chaleureux du président Ro- 
nald Reagan et du Congrès, et les 
donations dc tardent pas à arriver 
le projet du mur, en particulier, 
recueiBe un vif succès auprès des 
anciens combattants. Pierre Salin- 
gel, l’ancien porte-parole du pré- 
sident John Kennedy et journaliste 
de la chaîne ABC, est embauché, en 
1993, pour sensibiliser les anciens 
combattants. Q s'acquittera à mer- 
veille de sa tâche: son appel télé- 
visé, sur fond de bannière étoilée, 
ne laisse pas insensibles tes vétérans 
et leurs familles. Comment laisser 
passer cette occasion de confier à la 
postérité 1e nom d'un père on d’un 
frère mort au champ d’honneur? 
D’autant que l’inscription sur le 
Mur de la liberté ne coûte que 
40 dollars (environ 230 francs). 

Le projet est établi sur la 
confiance: qui imaginerait qu’un 
objectif aussi noble puisse être dé- 
voyé ? Ils vont être 67 000 à ré- 
pondre, et 1e total de leurs dons dé- 
passera 2 millions de dollars 
(environ 11,4 miffions de francs). Le 
temps passe : Anthony Stout fi- 
nance ses projets et semble tenir ses 
promesses. Du moins le croit-on. Le 
mémorial, le jardin et l'abbaye d’Ar- 
denne verront le jour tant bien que 
mal. Mais de Ereedom Ttrar et de 
Mur de la liberté (celui-ci devait 
être édifié avant mai 1995), point 

A U lendemain des cérémo- 
nies du 50 e anniversaire du 
jour J, aînés que des mflEere 
d’anciens combattants se furent in- 
quiétés de fêtât d’avancement du 
mur, un rapide état des tiens est 
fait : les caisses de la fondation sont 
vides. 

Qu’est devenu Taigent? Nul ne le 
gaft. Aujourd’hui encore, aucun des 


dehors, insiste son successeur, et 
pour cause : 0 nous laissait une dette 
de 3 millions de dollars. » 

Plusieurs personnalités, tels Ro- 
bert Dole, candidat républicain à 
f Section présidentielle de 1996, et 
Strom Tbnrmond, président de la 
commission des forces armées du 
Sénat, avaient déjà jugé prudent de 
démissionner du conseB d’adminis- 
tration de la fondation, insistant 
pour que les efforts destinés « à 
rendre hommage à nos vétérans de- 
meurent au-dessus de tout re- 
proche ». En novembre, le General 
Accounting Office (GAO), orga- 
nisme fédéral mandaté par le 
Congrès, publie un rapport d’audit 
partieufièrement sévère. 11 continue 
f ampleur du trou financier et met 
en cause une gestion «précaire» 
qui jette le (foute sur la réalisation 
des projets envisagés. 

Anthony Stout contre-attaque, 
cite un rapport de Price Water- 
hoose, lequel montrerait que sa 


coms, par respect pour leur combat 
en 1944». I nte rrogé par le journa- 
liste de CBS Mflœ Wallace, Anthony 
Stout affiche une candeur peu 
convaincante : «Je peux vous dire 
que ce n’est pas une escroquerie, 
mais je ne peux en vouloir à tous ces 
gens qui se demandent où est 
l’argent Moi-même, je ne le sais 
pas. » 

Mais les nombreux « désastres » - 
comme les appelle Pierre SaTmgtr - 
laissés par Anthony Stout appa- 
raissent aujourd’hui au grand jour. 
Les cinq PME françaises qui ont 
participé à la réalisation du jardin 
du mémorial - lequel a bénéficié 
d’une dotation indirecte de 3 mil- 
lions de dollars du Congrès améri- 
cain - ont été grugées de 
500 000 dollars (2,7 millions de 
francs). Claudie Saint-Martin, qui 
dirige avec son frère ^entreprise 
Saint-Martin Paysages, ne cache pas 
son amertume : « Les premiers 
chèques que nous avons reçus étaient 


« Comment laisser passer cette occasion 
de confier à la postérité le nom d'un père 
ou d'un frère mort au champ d'honneur ? 
D'autant que l'inscription sur le Mur 
de la liberté ne coûte que 40 dollars » 


fondation n’est capable de ré- 
pondre à cette question. L’affaire 
du Mur de la liberté reste impéné- 
trable, comme le sont tes mo n tages 
financiers de son flamboyant et 
étrange président Anthony Stout 
En février 1994, mis sur la sellette, fl 
est contraint d’abandonner ses 
fonctions au profit de Pierre Safin- 
ger. et en juillet, fl quitte te conseil 
d'administration. «Nous r avons jeté 


gestion est «au-dessus de tout soup- 
çon». Mais le cabinet d’expertise 
rectifie rapidement : toute interpré- 
tation de son étude comme une 
« exonération de quiconque serait in- 
correcte ». L’affaire va peu à peu 
être oubliée, pour rebondir te 23 fé- 
vrier; lorsque CBS enfonce le clou 
avec son émission «Sixty Mi- 
nutes », laquelle coïncide avec Tan- 
nonce de rouvertnre d'une enquête 
du FBL La controverse relancée, tes 
principaux témoins ont tendance à 
prendre leurs distances avec un 
scandale qui glisse de plus en plus 
sur te terrai» judidaire. 

L'Association du mémorial de la 
ville de Caen (dont tes jardins de- 
vafent abriter le mur) a fait savon, 1e 
25 février; que sa responsabilité ne 
saurait être engagée « dans une af- 
faire strictement américaine ». Sou- 
Bgnanr que tes 2 miffions de dollars 
« restent introuvables», tes respon- 
sables du mémorial se déclarent 
« scandalisés » et demandent à la 
fondation d*« honorer ses engage- 
ments vis-à-vis des vétérans améri- 


des chèques en bois. Ensuite, on nous 
a dit que la fondation recevait de 
l’argent pour le mur, dont nous 
n’avons jamais vu la couleur. Pierre 
SaUnger répète depuis 1994 qu’il va 
trouver rangent » 

Les cinq entreprises ont donc en- 
tamé une action en justice, sans 
grand espoir, mais avec détermina- 
tion : «On se battra jusqu’au bout » 
A la préfecture du Calvados, un 
proche collaborateur du préfet rap- 
pelle quH s'agit d’un «Stige privé» 
et souligne que « pas un sou 
d’argent public n’a été engagé ». 
Quant à Louis Mexasdeao, député 
socialiste du Calvados, fl n’a pas le 
moindre doute : « C’est une ar- 
naque, et je tiens Stout pour un œgre- 
Jin. rétais contre le projet initial, 
d’abord parce que te Américains, 
contrairement aux Canadiens et aux 
Britanniques, n'ont pas participé à la 
libération de Caen ; ensuite parce 
que la notion de ‘vétéran 9 est très 
différente aux Etats-Unis et en 
France : chez eux, le fort d’avoir por- 
té, à Fépoque, Furtiforme dans une 


caserne du Tennessee suffit pour être 
ancien combattant Finalement, tout 
le monde pouvait prétendre avoir son 
nom sur Je mûri » 

Les projets d’ Anthony Stout 
peuvent être suivis à la trace : la 
plupart laissent derrière eux des 
factures impayées ou une compta- 
bilité douteuse. S’agissant du mur, 
certains riais ont été engagés pour 
des « travaux préliminaires v : on 
parie d’une maquette, des destins 
d’un architecte, de riais de souscrip- 
tion, tien en tout cas qui justifierait 
des déboursements qui, selon 
Pierre Safinger, se seraient élevés à 
800 000 dollars (4,4 millions de 
francs). Le même flou entoure le 
projet du Freedom Tour. Ce train de 
la solidarité américano-européenne 
devait s’arrêter dans une centaine 
de vfltes aux Etats-Unis. Le chiffre 
de dix mille à douze mille visiteurs 
par jour était avancé, ainsi que celui 
d'un investissement de 5 millions de 
dollars. Or le trahi ria quitté aucune 
gare. Coût de ce projet avorté? Un 
autre millîon de dollars, selon Pex- 
colonej Tom Baker, actuel directeur 
général de la fondation. 

Ainsi de la statue d’Esenbower, 
érigée à Bayeux et commissionnée 
par la fondation : te sculpteur Ro- 
bot Dean attend toujours qu’on tari 
règle un impayé de 30 000 dollars 
(165 000 francs). L’abbaye d’Ar- 
denne (dont Pierre SaBnger est éga- 
lement le président), située près de 
Caen, fait meilleure figure, si Ton 
excepte quelques problèmes de tré- 
sorerie. Depuis sa création, quelque 
cinq cents futurs membres de réfite 
américaine y ont appris ce que 
furent les drames de PEutope. L’ab- 
baye «devrait survivre ; souligne le 
colonel Baker, du moins si nous par- 
venons à trouver quelque 
2ù0 000 dollars par an pour payer le 
loyer ». 

L’enquête du FBI devrait per- 
mettre d’évaluer te montant total 
des fonds collectés et dépensés par 
la fondation. Les estimations de ses 
responsables varient entre M et 
18 miffions de dollars (entre 77 et 
100 millions de francs). Anthony 
Stout, souligne Pierre Calmant, 
vice-président pour la France de la 
BNF, «est un mégalomane qui ta- 
blait sur des renfnfe perpétuelles». 
Chaque projet, renchérit le direc- 
teur financier, Stan Kaplan, « était 
destiné à financer le suivant Stout 
gérait b BNF comme s'il s’agissait de 
la Fondation Ford », menant de 
front différents projets et em- 
ployant plusieurs dizaines de per- 


sonnes. Ainsi, fl n’était pas toujours 
évident d’établir une distinction 
entre les projets pour l'anniversaire 
du D-Day et les affaires person- 
nelles d’Anthony Stout 

L INTÉRESSÉ, aujourd'hui, nie 
en bloc: il est « surpris » 
d’apprendre que des entre- 
prises françaises n’ont pas été 
payées. Ne comprenant pas pour- 
quoi le FBI a lancé une enquête sur 
ses activités, fl émet l’hypothèse 
d’une <* chose aux sorcières ». Bien 
que F explication soit suggérée par 
tous les témoins, rares sont ceux 
qui souhaitent accuser explicite- 
ment Anthony Stout d’avoir dé- 
tourné à son profit les dons des vé- 
térans américains. «Nous vivons 
dans une société procédurière, ex- 
plique Tom Baker, et je souhaite que 
nos efforts se concentrent sur la meil- 
leure manière de lever de nouveaux 
fonds, plutôt que de nous défendre 
dans le cadre d’un procès en diffa- 
mation. » 

Car, en dépit des apparences, la 
fondation n’a pas perdu espoir de 
faire aboutir le projet du Mur de la 
liberté. Pierre SaUnger et Tom Baker 
ont suscité la création d'un Blue 
Ribbon Panel, un comité regrou- 
pant une quinzaine de personnali- 
tés, dont de «riches hommes cTqfi 
foires », des généraux en retraite et 
des membres du Congrès. L’objectif 
est de collecter suffisamment 
d’argent pour «effacer» tes dettes 
de la fondation et pourvoir à ses 
fiais de fonctionnement: Bien que 
le Congrès ah fait la sourde oreille 
depuis trois ans, les responsables de 
la BNF poursuivent un travail de 
lobbymg afin de faire voter une do- 
tation budgétaire qui apurerait la 
trésorerie de la fondation. 

jusqu'à présent, ces efforts n’ont 
rien (tonné, stan Kaplan reconnaît 
que la fondation n'a encore « reçu 
aucune réponse [positive] de qui- 
conque ». De temps à autre, un 
nouveau chèque arrive par la poste. 
11 rejoint quelque 2 500 contribu- 
tions du même type, soigneuse- 
ment rangées dans un tirofau « Si 
nous réussissons à construire le mur, 
assure Pierre Saiinger, des centaines 
de milliers d’autres personnes pour- 
raient se manifester. » En attendant, 
pour 67 000 vétérans américains, le 
rêve du Mur de la liberté semble 
bien s’être enlisé sur tes plages de 
Nonnandie. 

Laurent Zecchmi 
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Dolly la clonesse, 

ou les dangers de l'insignifiance 


par Atidré Pichot 


L A manière dont a été 
présenté au public le 
clonage d’une brebis, 
par ian Wilmut et son 
équipe, consacre la reconversion 
de la biologie dans le cirque et la 
science-spectacle. Contrairement 
aux affirmations optimistes des 
auteurs et de divers commenta- 
teurs. on peut en effet douter de 
l'intérêt d’une telle réalisation. 

Sur le plan scientifique, elle est 
censée améliorer notre compré- 
hension de l'embryogénèse et de 
la différenciation cellulaire. Or, 
d’une part, ii existe depuis long- 
temps des expériences compa- 
rables sur des animaux inférieurs, 
les amphibiens, et l'utilisation de 
mammifères n’apporte rien de 
vraiment nouveau - si ce n’est que 
ce qui vaut pour les grenouilles 
vaut aussi pour eux, ce qui était 
généralement admis. 

D'autre part, la manipulation est 
trop massive pour éclaircir des 
processus aussi délicats. La médio- 
crité du rendement trahit l’empi- 
risme de U méthode, et donc la 
méconnaissance de ce qui a réelle- 
ment été fait, d'où un faible intérêt 
théorique. Le discours sur la « re- 
mise à zéro du programme géné- 
tique », •« le réveil des gènes en som- 
meil » et autres métaphores de la 
même eau, est un simple verbiage 
destiné à masquer un grand vide 
scientifique. 

En ce qui concerne les applica- 
tions, la pratique de l’étable me 
fait un peu défaut, mais je ne crois 
pas me tromper en disant que 
l’agriculture n’a pas besoin de 
troupeaux composés d'animaux 
strictement identiques du point de 
vue génétique - ne serait-ce que 
parce que les gènes n’ont pas un 
pouvoir contraignant tel que l’uni- 
rité génétique empêche toute va- 
riation phénotypique. 

Pour la multiplication des ani- 
maux en vote de disparition égale- 
ment évoquée par les commenta- 
teurs, i'avoue ne pas voir non plus 
en quoi ce type de clonage serait 
préférable aux méthodes tradi- 
tionnelles. F imagine - car la fré- 
quentation des espèces rares me 
manque autant que celle du bé- 
tail - qu'il est quand même plus fa- 


cile pour une ourse des Pyrénées 
de porter à terme un embryon 
provenant d'un ovule bêtement 
fécondé par un spermatozoïde, 
plutôt que d’un ovocyte énucléé 
où l’on a transféré le noyau d’une 
cellule d’épithélium mammaire. 
Pourquoi faire simple quand on 
peut faire compliqué? Seuls les 
Shadoks se reproduisent ainsi. Et 
eux, manifestement, ne sont pas 
en voie de disparition. 

En fait, la seule application que 
semble avoir ce clonage est la co- 
pie à l’identique, et ainsi la multi- 
plication, via des mères porteuses, 
d'animaux transgéniques qu’on a 
eu beaucoup de difficultés à pro- 
duire - l'opération marche mal 
chez les animaux supérieurs- et 
dont on craint que les descendants 


la puissance d’une science parfai- 
tement maîtrisée, ce genre d’opé- 
rations traduit la dérive d'une dis- 
cipline qui a choisi d’exorciser ses 
difficultés théoriques - pour ne 
pas dire «ses impasses concep- 
tuelles » - en multipliant les appli- 
cations, ou les pseudo-applica- 
tions, de préférence 
spectaculaires. Faute de maîtriser 
ses concepts, elle se répand en bri- 
colages qu’elle ne maîtrise pas 
mieux, mais qui donnent un sem- 
blant de légitimité à ses affirma- 
tions. La loi du genre veut alors 
qu’on aille toujours plus loin : le 
bricolage appelle le bricolage (ou 
le rafistolage) ; le spectade exige la 
nouveauté et la surenchère. 

Le génie génétique agricole n’a 
pas rempli tous les espoirs, no tara- 


La prolifération des bricolages 
spectaculaires, souvent inaboutis 
et pas toujours intéressants, 
ne masquera pas très longtemps 
la profonde vacuité théorique 
de la biologie moderne 


obtenus par les voies naturelles ou 
semi-natureQes ne conservent pas 
les gènes greffés. C’est d’ailleurs 
vraisemblablement dans ce seul 
but que l’opération a été réalisée. 

Pour l’essentiel, il s’agit donc 
d’un bricolage destiné à pallier les 
insuffisances d’un précédent bri- 
colage. celui par lequel les ani- 
maux transgéniques ont été fabri- 
qués. Quel que soit l’intérêt de 
ceux-ci pour la production de mo- 
lécules à usage pharmaceutique 
(intérêt peut-être surévalué), l’uti- 
lité pratique est finalement assez 
étroite. Ce qui, ajouté à un faible 
intérêt scientifique, réduit Dolly à 
bien peu de choses. Surtout en re- 
gard des risques cF extension d’un 
tel clonage à l’homme, laquelle ex- 
tension ne saurait se prévaloir du 
vertueux prétexte de la thérapeu- 
tique. de la stérilité, par exemple. 

Loin d’être une manifestation de 


ment économiques, que les généti- 
ciens avaient mis en lui. Ce n’est 
pas le malheureux maïs transgé- 
nique dont on nous rebat actuelle- 
ment les oreilles qui permettra de 
me contredire. On est alors monté 
d’un cran, en passant à l’homme, 
avec la promesse’ de mirifiques 
thérapies géniques, promesse dont 
on voit mal comment eOe pourrait 
être tenue, et qui n’a guère débou- 
ché que sur le diagnostic prénatal 
et l'avortement avec le risque de 
dérives eugénistes. Sans parler, en 
France, d’un financement par la 
charité publique qui frise P escro- 
querie. 

On a beau multiplier les décou- 
vertes de gènes de maladies ou de 
prédispositions héréditaires, le pu- 
blic se lasse de la répétition du 
même schéma : découverte du 
gène d’une maladie, promesse de 
thérapie à venir, puis plus rien ; 


alors, découverte du gène d'une 
autre maladie, espoir de thérapie, 
et de nouveau plus rien ; et ainsi 
de suite. 

De cette manière, on a déjà 
épuisé la mucoviscidose, la myo- 
pathie, TX fragile, le diabète, la 
chorée de Huntington, l'hémophi- 
lie, la maladie de Parkinson, l’obé- 
sité, l’ataxie de Friedxeich, le can- 
cer du sein, de la prost ate , etc J’en 
oublie les neuf dixièmes, et on 
peut s’attendre, pour septembre et 
en prévision du Téléthon de dé- 
cembre, à l’habituelle collection 
d’automne de gènes et de patholo- 
gies héréditaires. 

Four nous faire patienter, voilà 
un nouveau numéro, Dolly la d o- 
nesse, ses deux mères et son ab- 
sence de père. Avec - frissons ga- 
rantis- le danger d’une extension 
à l’homme. Faut-il rappeler ici que 
la génétique a un lourd passé dans 
le domaine des applications hu- 
maines abusives (inhumaines 
conviendrait mieux)? On souhai- 
terait pour elle - et pour nous - un 
avenir plus léger. 

Ce petit jeu de la surenchère ne 
peut durer éternellement. La proli- 
fération des bricolages specta- 
culaires, voire dangereux, souvent 
inaboutis et pas toujours intéres- 
sants -ni sur le plan scientifique 
ou médical ni sur le plan écono- 
mique-, ne masquera pas très 
longtemps la profonde vacuité 
théorique de la biologie moderne. 
Plutôt que de se disperser en ces 
prétendues applications - implica- 
tions de quoi ? puisqu’il n'y a pas 
de théorie digne de ce nom -, les 
biologistes devraient peut-être re- 
venir à une recherche plus fonda- 
mentale, et seulement ensuite se 
préoccuper d’en appliquer les ré- 
sultats bien établis. 

Plus que jamais, la boutade de 
René Thom est d’actualité: «En 
biologie, il pourrait être nécessaire 
de penser. » Deux fois plutôt 
qu’une : travailler les concepts, et 
réfléchir aux conséquences de ce 
qu’on fait. 


André Pichot est chercheur 
au CNRS en épistémologie et his- 
toire des sciences. 


A quand un statut de société européenne ? 


par Etienne Davignon et Bruno Roger 
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D ANS les couloirs de 
Bruxelles rôde le 
fantôme de la socié- 
té européenne. La 
mise en place d'un statut de sorié- 
té européenne semble s'éloigner 
alors que la création d’une mon- 
naie européenne, ô combien plus 
complexe, devrait voir le jour avec 
le calendrier que Ton connaît Les 
blocages rencontrés au conseil des 
ministres européen depuis main- 
tenant sept ans en sont la cause. 

L’absence d'un tel statut est 
d’autant plus paradoxale que 
l’idée en est andenne. La première 
initiative française date de 1959. 
Elle a abouti en 1967 à une propo- 
sition adoptée en 1970 à Bruxelles. 
De 1970 à 1982, un travail intense a 
été réalisé, aboutissant à de nou- 
velles propositions faites en 1989 
et 1991. 

Dès l’origine, les pères de la 
construction européenne avaient 
compris la difficulté d’un marché 
commun devenu unique sans que 
les entreprises implantées dans 
plusieurs Etats membres disposent 
d'un statut uniforme. 

Aujourd’hui, il demeure juridi- 
quement impossible de fusionner 
des entreprises exerçant des activi- 
tés dans plusieurs pays européens. 
Le seul moyen d’y parvenir est de 
procéder à l'acquisition d’une so- 
ciété par une autre, le plus souvent 
par offre publique d’achat. Cela 
aboutit à des constructions 
complexes, reposant sur la mise en 
œuvre de holdings sans réalité 
économique. Au bout du compte, 
les coûts de structure s'élèvent et 
les entreprises sont conduites à 
entretenir des rapports de domi- 
nation. Cela n’est ni sain ni 
conforme à l’idéal européen. 

Il est également paradoxal de 
constater qu’un certain nombre de 
grands groupes européens vont 


nous sommes les concurrents dans 
le reste du monde. D est primor- 
dial, dans cette perspective, que 
nos sociétés disposent dans un en- 
semble unifié de souplesses d’ac- 
tion identiques. 

Une des disparités majeures 
entre nos entreprises et les socié- 
tés américaines ou japonaises, 
reste la taille, quelle que soit l’acti- 
vité (industrie, transports, ser- 
vices, finances). Nous avons au- 
jourd'hui un handicap par rapport 
aux grands groupes japonais ou 
américains. Ii convient de le 
combler rapidement par la créa- 
tion de la société européenne. 

La société européenne devrait se 
constituer: 


- soit par voie de fusion de so- 
ciétés anonymes existant dans au 
moins deux Etats membres, la so- 
ciété européenne étant soit une 
société nouvelle, soit une société 
nationale transformée ; 

- soit sous forme de holding à 
partir de sociétés existantes, cette 
holding européenne détenant des 
participations majoritaires ou mi- 
noritaires dans des sociétés pré- 
sentes dans les différents Etats ; 

- soit par constitution d'une fi- 
liale ad hoc regroupant les actifs 
détenus hors de l’Etal d’origine ; 

- soit par transformation d’une 
société nationale en société euro- 
péenne dès lors qu’elle dispose 
d’actifs diversifiés en Europe. 

Ainsi, toutes les formes clas- 
siques et usuelles de création de 
sociétés seront prévues, n’excluant 
aucune voie et offrant aux straté- 
gies des grands groupes les modes 
de coopération et de rapproche- 
ment auxquels les législations mo- 
dernes les ont accoutumés. 

L’identité européenne et la vo- 
cation internationale de la société 
européenne devront, dans tous les 
cas, être assurées. Les entreprises 
ne pourront avoir accès à ce statut 
qu’à condition d’avoir leur siège 
réel ou leurs activités dans au 
moins deux Etats membres de 
l'Union européenne. La diversité 
géographique européenne devra 
être le critère de base pour que ce 
type de société assure réellement 
son objet intracommunautaire. 

Beaucoup d’autres questions 
subsistent. La plus importante est 
liée à la participation des salariés à 
la gestion de l’entreprise. 

Cest sur ce point très sensible 
pour nos partenaires allemands 
qu’achoppent, depuis plusieurs 
années, les discussions. Les res- 
ponsables politiques et sociaux al- 
lemands craignent, en effet, que 


les systèmes de protection des sa- 
lariés dans les organes de direction 
des sociétés allemandes ne soient 
supprimés ou simplement rendus 
facultatifs. 

Pour diverses raisons, le Dane- 
mark. le Luxembourg, l’Autriche 
et les Pays-Bas partagent ces 
préoccupations. 

Des voies de compromis, explo- 
rées actuellement à la demande de 
la Commission par un groupe 
d’experts à haut niveau, existent, 
semble-t-il et l’Allemagne a mar- 
qué, à maintes reprises et sur des 
enjeux beaucoup plus ou aussi 
cruciaux que celui-ci, son atta- 
chement à la construction euro- 
péenne. On peut donc espérer et 
progresser avant le 1* janvier 1999. 

Le grand espoir né Q y a trente 
ans deviendra une illusion perdue 
si les entreprises ne se mobilisait 
pas davantage autour de ce projet 
et laissent, comme c’est le cas ac- 
tuellement, l’affaire entre les 
mains de la Commission et des ex- 
perts, même si les uns et les autres 
se seront beaucoup battus pour 
qu’existe un nouveau s ta t u t. 

Tous les groupes européens 
concernés, petits ou grands, 
doivent faire entendre leur voix 
pour que, à bref délai, la société 
européenne voie le jour et qu'ainsi 
nous soyons en mesure de renfor- 
cer notre modèle économique et 
social autour de l'euro. 


Etienne Davignon est pré- 
sident de la Société générale de 
Belgique et ancien vice-président 
de la Commission des Communau- 
tés européennes. 

Bruno Roger est associé- 
gérant de Lazard Frères Paris et 
« managing director » de Lazard 
Frères New York. 


Mythe et réalité 

par Jean-François Mattéi 

S UR le plan scientifique, tuelle gref 
le clonage réussi chez sommes-nom 
une brebis constitue convient d’u 
une avancée considé- transgresseï 


S UR le plan scientifique, 
le clonage réussi chez 
une brebis constitue 
une avancée considé- 
rable de la biologie cellulaire. 
C’est en effet la première fois 
qu’ une cellule différenciée oublie 
sa spécialisation réputée définitive 
pour retrouver toutes les poten- 
tialités de la cellule embryonnaire 
initiale capable de constituer un 
être entier: 

Ce seul résultat est révolution- 
naire. 11 permettra de mieux 
comprendre les mécanismes du 
développement, les causes de cer- 
taines malformations et maladies 
génétiques ainsi que le détermi- 
nisme des cancers développés 
chez r enfant et l'adulte à partir de 
cellules ayant toutes les caracté- 
ristiques des cellules embryon- 
naires. Les conséquences peuvent 
donc être extrêmement béné- 
fiques pour la santé de l'homme. 

Au-delà de l’aspect strictement 
expérimental, on devine les appli- 
cations éventuelles chez r animai 
Q devient en effet possible de re- 
produire à l’identique des ani- 
maux remarquables pour une 
qualité particulière, qu’il s’agisse 
de laine, de lait ou de viande ou 
même des animaux transgéniques 
produisant une protéine à effet 
thérapeutique. 

Sous réserve d’une éthique ani- 
male qu’Q convient de ne pas ou- 
blier, on comprend les implica- 
tions économiques dans des 
secteurs utiles à r homme. H s’agît 
d’un progrès indiscutable si l’on 
sait correctement P utiliser. 

Même si la technique encore 
balbutiante demande à être 
confirmée, ce qui prendra du 
temps, l'éventuelle application du 
clonage à Pbomme doit être envi- 
sagée. L’homme étant un mammi- 
fère comme les autres, ce qui est 
réalisable chez une brebis Test en 
théorie chez l’humain. Les pro- 
blèmes changent alors fondamen- 
talement de nature et mélangent 
mythe et réalité. 

Le mythe est celui de l'immorta- 
lité qui accompagne Pbomme de- 
puis le fond des âges dans son dé- 
sir de devenir Dieu. L’idée de 
pouvoir se reproduire à l'iden- 
tique pour continuer de vivre 
après sa mort au moyen de son 
clone devient possible, suscitant 
plus de panique que d’espoir : le 
mythe devient teneur lorsqu’il pa- 
raît soudain réalisable. 

Chacun réalise que, sans la 
mort, la vie perdrait tout sens et 
sombrerait dans un insupportable 
ennuL Que serait cet autre moi- 
même reproduisant image et sil- 
houette mais ayant perdu la mé- 
moire, l'expérience et tout ce qui 
constitue la conscience ? Un autre 
moi qui ne serait pas moL On peut 
doner sans doute un patrimoine 
génétique, on ne peut pas doner 
une conscience. 

Plus les mécanismes biolo- 
giques sont élucidés, plus 
l'homme se rebelle pour a ffirm er 
que c’est ailleurs que se situe le 
fond de son humanité. Dès lors le 
clone devient un traître puisqu’il 
est un autre sous le masque d'une 
silhouette empruntée. Décidé- 
ment je ne vois pas qu’on puisse 
appliquer la technique du clonage 
à l’homme. Elle est contraire à sa 
nature singulière, elle est in- 
compatible avec l’idée même de la 
personne associant corps et esprit 
Quant à la possibilité de recou- 
rir au clonage pour vaincre là sté- 
rilité, ce peut être un thème inté- 
ressant pour film fantastique, 
mais elle ne correspond en rien à 
la réalité. Imagine-t-on un homme 
stérile devenant le père du clone 
de sa femme ou réciproquement ? 
Cette idée est aussi absurde que 
celle de l’être donal servant de ré- 
servoir d’organes pour une éven- 


AU COURRIER 
DU a MONDE » 

Le net, le must, le web 

Bien que sérieusement "miné 
par le doute et l’introspection", 
j’ai encore le soupçon de santé 
suffisant pour rire des propos de 
Roger Cohen dans le New York 
Times (Le Monde du 13 février). 

Car l’Amérique porteuse du 
messianisme mercantile est évi- 
demment fi ère de nourrir la plus 
haute et la plus jeune c riminali té 
des pays développés, de regoïger 
de ghettos où « l’intégration par 
l’éducation » fonctionne à l’envie 
générale du monde mondialisé, 
de gorger de millions de dollazs la 


tuelle greffe. Pour autant 
sommes-nous protégés comme U 
convient d’un acte de folie qui 
transgresserait l’interdit? La 
France s’est dotée dès 1994, après 
une longue réflexion de plus de 
dix ans, d’un ensemble de disposi- 
tions législatives pour assurer le 
respect du corps humain et enca- 
drer l’utilisation des progrès de la 
biologie et de la médecine. Ces 
textes constituent déjà, de mon 
point de vue, l’assurance que le 
clonage ne peut être appliqué 
chez l’homme dans notre pays. 

Pour protéger l’homme, c’est 
aux conséquences des techniques 
qu’il faut s’intéresser, davantage 
qu’aux techniques elles-mêmes. 
Par prudence et compte tenu de 
l’évolution rapide des connais- 
sances, fl a été décidé que ces dis- 
positions législatives seront réexa- 
minées en 1999. 11 est donc 
indispensable qu’une réflexion 
s’engage dès à présent pour déter- 

Même si la technique 
encore balbutiante 
demande à être 
confirmée, 
ce qui prendra 
du temps, 
l'éventuelle 
application 
du clonage 
à l'homme doit être 
envisagée. 

Mais je n'en vois pas 
la possibilité 


miner les modifications éventuel- 
lement nécessaires.— Pour autant 
les dispositions purement fran- 
çaises ne auraient suffire, et la 
France devrait prendre des initia- 
tives au niveau européen et inter- 
nationaL 

Notre pays devrait d’abord s’en- 
gager activement pour accélérer la 
ratification de la Convention bioé- 
thique élaborée par le Conseil de 
l’Europe afin de définir au niveau 
européen un socle de valeurs 
communes concernant l’Homme, 
fl existe encore dans certains do- 
maines des divergences impor- 
tantes qu’fl convient de suppri- 
mer. 

Sur le plan International, la 
France devrait proposer de 
compléter la Déclaration des 
droits de l’homme. Nous vivons 
aujourd’hui la révolution scienti- 
fique, et, deux siècles après, d’une 
révolution à l’autre, fl est néces- 
saire de préciser quels sont les 
nouveaux droits et devoirs de 
l’homme face aux progrès de la 
stience. 

Cette démarche devrait aller de 
pair avec une initiative de la 
France en direction de l'Organisa- 
tion des Nations unies, fous les 
pays sont impliqués par la ré- 
flexion éthique dans le champ bio- 
médical. 

L’élaboration d’une charte de 
bioéthique me semble éminem- 
ment souhaitable. Il s’agît d’inter- 
roger la conscience universelle. 

Jean-François Mattéi est 
professeur de pédiatrie et géné- 
tique médicale, membre du Comité 
consultatif national d’éthique, 
député (UDF) des Bouches-du- 
Rhône. 


fine pellicule des leaders et des 
dealers, de gruger la feu classe 
moyenne qui découvre, heu- 
reuse, les lendemains angoissés, 
de propager les net que le monde 
attend évidemment pour son sa- 
lut 

Bernanos est mort alors, bien 
sûr, Roger Cohen écrit à tombeau 
ouvert: que le monde roule le 
plus vite possible, pourvu qu’il ne 
sache pas vers quoi.- à moins 
qu’fl le sache, secrètement ? Ah ! 
f allais oublier le must: je vous 
écris sur ma machine dûment 
branchée sur le web.- et je crois 
que j’ai une souris, si, si I 

Marc Wegner, 
Grenoble 
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HORIZON S- ANALYSES 


Il est prudent de retenir 


par Bertrand Poirot-Delpech, de V Académie française 


* MONT’tÀ D’SSVS et tu verras Mont- 
martre! » r Le tourisme vit de points de vue: 
cap Sounion, Empire State, place Rouge, 'frim- 
te-des-Monts. A Paris ; Tour Eiffel. Beaubourg, 
une station de mé-tro, Pi-gaUe. Le voyageur 
mit le plein de coups d’œfl. II en rapporte des 
photos de groupe et des conclusions hâtives. 

Manque l’invisible, l'impalpable. La fracture 
socMle, par exemple. « Vous Pavez VUE, vous, 
la fracture sodaJe ?» Eb bien, c’est devenu 
possible. Non pas dans les périphéries, que tes 
circuits organisés évitent comme Harlem le 
soir, m a is au beau milieu du Paris montrable, à 
une portée de guitare du Forum des Halles. 
Une baguette de cuivre entre les pavés pour- 
rait m at éri aliser P endroit, aussi précisément 
que 1e tracé du méridien zéro à l'observatoire 
de Greenwich. 

D’un côté, P église Saint-Eustache. Deux 
cents à trois cents personnes y font la queue, 
chaque soir. De loin, leur süence discipliné 
pourrait tes faire prendre pour des amateurs 
de musique sacrée, en attente d’un récital de 
Cantates, mettons, de Gospels. De près, on 
s’aperçoit que les portes sont closes. Seul reste 
faiblement éclairé le parvis, où s'élèvent des 
fumées de cuisine roulante, des relents de 
bouillon. Une pancarte pendue aux grilles pré- 
vient, en lettres venues, dirait-on, du tiers- 
monde : « Soupe Saint-Eustache ». 


Bon nombre de convives ont ta voix cassée, 
le cheveu raidi, le pantalon en vrille et la face 
tuméfiée des dormeurs eu plein air. Nos 
« frères de couleur» et quelques punks genti- 
ment inquiétants forment un contingent 
propre à effaroucher tes beaux quartiers tout 
proches. Mais on voit aussi se glisser des nou- 
veaux pauvres. On les reconnaît à ce qu’ils 
n’ont pas encore Pair de ce qu’ils sont, à leur 
embarras de suçoter leurs barquettes gratuites 
de riz en rasant les murs -cette gÊne d’être 
vus, qui sert si bien d’alibi à notre honte de 
voir, et prélude au misérable «je ne savais 

pas ! » des lend emains de barbarie. 

A moins de 100 mètres de là, comme proté- 
gés par le coude inespéré delà rue Coquiflière, 
se succèdent quelques-uns des restaurants les 
meilleurs et les plus coûteux de la capitale, 
avec leurs odeurs iodées de fruits de mer à 
488 francs le plateau (2 peis.), leurs amoureux 
de luxe qui se dévorent des y eux entre deux 
ballons de vin rare, leurs bruits étouffés d’as- 
siettes graciles et de débiteurs de cartes 
bleues. 

Vieux contraste, direz-vous I On te ressent à 
Plaira on à la Puerta dei Sol, lorsque des en- 
fants mendiants tendent vers nos mets de 
choix leurs menottes luisantes de crasse, ou 
qu'ils y jettent des yeux creux à vous couper 
l’appétit, bientôt chassés par le gérant - qui a 


une réputation à tenir, malgré tout fai souve- 
nir d’un palace dlstanbouJ où ces regards de 
reproche, gui sont les mêmes à toutes tes li- 
sières de la pauvreté, apparaissaient entre les 
pilotis de la terrasse, encadrés de mèches hu- 
mides, et dans des éclaboussures où entrait de 
la joie. Pour réclamer son dû, l'avant-garde du 
Sud affamé avait nagé depuis la rive asiatique 
du Bosphore, perdue dans la nuit-. Vieux 
face-à-face pour belles âmes vite oublieuses, 
en effet ; sauf que, cette fois, Q a lieu au cœur 
. de la voie Lumière ! 

U xénophobie montante n’est pas seule à 
évoquer le spectre des années 30. La multipli- 
cation des Restos du cœur et des soupes po- 
pulaires complète le tableau, de lugubre mé- 
moire. En plein Paris, des gamelles tintent 
chaque soir dans une lumière de guerre et un 
lourd silence, comme à Berlin en 1934; au 
même moment où s’échafaudent et s’expa- 
trient plus que jamais, fl faut quand même le 
rappeler, des fortunes rapides, immenses. 

Les jeteurs de discrédit facüe n’ont plus be- 
soin de convoquer en banlieue chaude les 
intellectuels-de-salon, la gauche-caviar, le 
Centre-Marie-Antoinette, ou la droite-compte- 
en-Suisse: la crise et ses détresses noirâtres 
sont désormais visibles depuis tes terrasses 
flhnninées du Pied de cochon, fl est prudent de 
retenir. 


Génération spontanée parHachfeu 



La santé 


publique 
en jachère 


Suite de la première page 


« Les responsables de la santé pu- 
blique s'intéressent au}our<Thui de 
plus en plus, en France comme dans 
la plupart des pays industrialisés, à 
fa mortalité prématurée, peut-on 
lire dans le rapport. CeUe-ci est dé- 
finie le plus souvent comme celle gui 
survient avant l’âge de soixante- 
cinq ans. L'espérance de vie à la 
naissance dépassant actuellement 
en France soixante-douze ans pour 
les hommes et quatre-vingts ans 
pour les femmes, les décès qui se 
produisent avant l'âge de soixante- 
cinq ans peuvent en effet être consi- 
dérés comme prématurés. » 

Si Ton excepte la mortalité sur- 
venue avant l'âge d’un an, et dont 
les causes sont spécifiques, les dé- 
cès prématurés dans les années 
88-90 concernaient, chaque année, 
plus de 120 000 personnes en 
France, soit environ 23 % de Pen- 
semWe des décès. Cette propor- 
tion est très différente selon le 
sexe. Elle dépasse 30% chez les 
hommes et n’atteint pas 15 % chez 
les femmes. 

« L'intensité de la mortalité pré- 
maturée est plus élevée en France 
que dans les pays européens voi- 
rins», soulignent tes auteurs du 
rapport La sunncHtaBté fr ançais e, 
plus accentuée pour les hommes 
que pour les femmes, a progressé 
riwmw dix ans. Ainsi, le paradoxe 
français est-fl de présenter nne es- 
pérance de vie élevée, en parti- 
culier celle des femmes qui se situe 
au second rang mondial, et mie 
mortalité prématurée défavorable. 

Pour les auteurs du rapport, fl 
est clair qu’une partie de cette 
mortalité s’avère * évitable». 


« Plus de la moitié des décès surve- 
nant entre un et soixante-quatre ans 
sont dus à des cancers dont la maî- 
trise ne nécessite généralement ni 
connaissances médicales supplé- 
mentaires ni équipements nou- 
veaux. On peut associer à chaque 
cause de décès évitable une modali- 
té d’action qui serait la plus efficace 
pour la prévenir. Deux catégories 
d'actions ont été déterminantes. La 
première porte sur la modification 
de certains comportements, en par- 
ticulier Palcoolisme, le tabagisme, la 
conduite routière; la seconde 
concerne l'amélioration de la prise 
en charge des personnes par le sys- 
tème de soins, en particulier la pré- 
vention de certaines pathologies par 
le dépistage. » 

Le rapport note encore que « les 
actions \nsant à modifier les 
comportements individuels 
concernent environ les deux tiers 
des décès évitables, et celles visant à 
améliorer la prise en charge de pa- 
tients, Vautre tiers ». Four Je dire 
plus simplement, des dizaines de 
mini ers de décès survenant avant 
soixante-cinq ans pourraient être 
évités par des actions portant plus 
sur les facteurs de risques indivi- 


duels (notamment sur les consom- 
mations de tabac et d’alcool) que 
sur des actions sur le système de 
soins. Or ces facteurs de risques 
individuels sont très largement 
conditionnés par l’organisation 
sodale. 


Pour les auteurs 
du rapport, 
il est clair 
qu'une partie 
de cette mortalité 
s'avère « évitable » 


La puissance publique dispose 
dans ce domaine de larges pou- 
voirs. Le gouvernement de Michel 
Rocard et le Parlement Pavaient 
compris, qui, en 1991, s’étaient en- 
gagé avec la loi Evin, dans une 
politique courageuse visant à ré- 
duire les incitations publicitaires à 
la consommation dé produits les 


plus toxiques pour la santé hu- 
maine. Cette loi devait malheureu- 
sement être « assouplie » en 1994, 
et, depuis, les gouvernements suc- 
cessifs ont laissé ce domaine en ja- 
chère. 

La crise de la «vache folle», 
après les affaires de l’amiante, du 
sang ou de Phormone de crois- 
sance contaminés ainsi que les an- 
goisses collectives sur la qualité de 
l’alimentation font que l’actuel 
gouvernement entend bâtir une 
organisation cohérente de la veille 
et du contrôle sanitaire. D’autres 
tâches, tout aussi importantes, 
l’attendent, qui consisteront no- 
tamment à engager une véritable 
politique anti-tabac et à ne pas 
poursuivre la nécessaire restructu- 
ration du tissu hospitalier et de 
r offre de soins sans y associer des 
objectifs sanitaires régionalisés. 

Les « tableaux de bord régionali- 
sés» qui nous sont fournis au- 
jourd’hui constitueront, à r avenir, 
le plus fidèle indicateur de la vo- 
lonté des pouvoirs publics d’œu- 
vrer au service de la santé collec- 
tive. 


Jean-Yves Nau 


RECTIFICATIFS 


Art contemporain 

Dans un article consacré an rap- 
port de la Cour des comptes sur la 
situation des musées en France (Le 
Monde du 19 février), nous ayons 
écrit que «pour là Cour, les raisons 
historiques ne suffisent pas à justi- 
fier le nombre considérable des 
œuvres non localisées, notamment 
pour le Fonds national d'art 
contemporain (FNAC) : en 1990, sur 
5 895 œuvres déposées en province 
par le FNAC un millier étaient dis- 
parues, détruites ou non retrou- 
vées ». 

En tait, le rapport indique que, 
« d'une opération de vérification 
portant sur la localisation des 
œuvres déposées en principe, Il est 


ressorti que, pour 2 100 dépositaires 
de 17 148 œuvres, 652 seulement, 
soit 31 %, ont répondu et ont finirai 
des informations sur 5895 œuvres, 
dont un millier étaient disparues, 
détruites ou non retrouvées ». Cette 
vérification n’a donc pas porté sur 
5 895 mais sur 17 148 œuvres. 

Far ailleurs, la Délégation aux 
arts plastiques au ministère de la 
culture précise que te FNAC gère 
« p/us de 60000 œuvres réparties 
dans 3 080 localisations, sur les- 
quelles sort malheureusement pas- 
sées deux guerres mondiales ». 


le guide « a longtemps prôné le mo- 
dèle du chef-propriétaire et avait 
failli sanctionner (et non pas avait 
sanctionné) un Paul Bocuse devenu 
globe-trotter ». D’autre part, le res- 
taurant de Marc Veyrat est Pau- 
beige de 1 ‘ En dan à Veyiîer-du-Lac 
(Haute-Savoie), n est coté trois 
étoiles, de même que l’établisse- 
ment dirigé par Paul Bocuse à Col- 
longes-au-Mont-tfOr (Rhône). 


Le NOUVEAU 
Guide Michelin 

Dans Fartide consacré à l'édi- 
tion 1997 du guide Michelin (Le 
Monde du 4 mars), 0 fallait lire que 


SARL 

Dans l'article intitulé «De 
l'usage de l’homme de paille en en- 
treprise » (le Monde du 20 février), 
nous avons mal développé le sigle 
SARL: fl fallait bien entendu tire 
« société à responsabilité limitée» 
et non pas société anonyme à 
risque limité. 
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ÉDITORIAL 


Pour une Europe sociale 


O N a beau chercher 
mille excuses à 
Louis Schwehzer, le 
patron de Renault, 
qui a fait annoncer à la sau- 
vette, la semaine passée, la fer- 
meture de son usine de VBvorde 
en Belgique, aucune n’emporte 
la conviction. On a beau se dire 
qu’a a forcément les yeux rivés 
sur son compte d'exploitation ; 
on a beau se souvenir que de 
méchantes rumeurs en Bourse 
Pont sans doute contraint d'an- 
noncer dans la précipitation 
d’inévitables suppressions 
d’emplois, Q reste que sa déci- 
sion, dans sa brutalité, aura de 
lourdes conséquences : les anti- 
européens de toutes obédiences 
ne pouvaient réver qu’on leur 
rende meilleur service, tant le 
comportement de Renault dé- 
ment Pambltion sodale de la 
construction européenne. 

Mais faut-fl incriminer seule- 
ment M. Schweitzer ? An-delà 
de Renault et de son image, 
c’est la France et sa crédibilité 
qui sont en cause ; la France qui 
n’a eu de cesse, de François Mit- 
terrand à Jacques Chirac, de ré- 
péter inlassablement le même 
message: 0 y a deux concep- 
tions possibles de J’Enrope. 
D’un côté, l’Europe des mar- 
chands et dn libre-échange, 
ceDe du capital, qnl lait peu de 
cas du travail, une Europe inhu- 
maine qui alimente toutes les 
craintes dont, en France, se 
nourrit le Front national ; de 
l'antre, nne antre conception de 
l’Europe, plus équilibrée, qui 
fait autant de cas du progrès so- 
cial que de son union moné- 
taire. Le 25 mars 1996, dans Libé- 
ration, M. Chirac avait d’ailleurs 


trouvé les mots justes pour évo- 
quer cette Europe-lè : « L’idée 
européenne, disait-il, doit susci- 
ter le désir, la confiance, Vespé- 
rance (—)■ Ouï, il est temps de dé- 
finir un véritable modèle social 
européen. » 

A la première alerte, que se 
passe- t-fi ? Alors que le premier 
ministre belge. jean-Lnc De- 
haene, saisit la Commission de 
Bruxelles pour vérifier le res- 
pect par Renault de la législa- 
tion sociale européenne, la 
France reste muette. Pas un mot 
du président de la République 
ni d’un membre du gouverne- 
ment, comme si tous avaient op- 
portunément oublié qae F Etat 
français, avec 48 % du capital, 
Teste le principal actionnaire de 
rex-Régje. 

Paradoxalement, ce sont les 
syndicats qui ont repris le flam- 
beau européen. Hier adepte du 
« Produisons français », la CGT 
est entrée aujourd’hui en cam- 
pagne pour orchestrer une mo- 
bilisation transfrontières. Cette 
réaction de solidarité n’est 
certes pas dénuée d'arrière- 
pensées: la France, elle aussi, 
sera affectée prochainement 
par le plan de restructuration de 
Renault. Maïs que les organisa- 
tions ouvrières inscrivent leurs 
revendications dans une dé- 
marche européenne, nouant des 
solidarités dépassant les 
égoïsmes nationaux, ne peut 
être qu’une bonne nouvelle 
pour l’Europe. 

Après le coup de semonce de 
VitroDes, le gouvernement fran- 
çais serait bien avisé d’y réflé- 
chir: PEurope ne sera acceptée 
que si elle est aussi sociale et 
démocratique. 
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Il Y A 50 ANS, DANS & Mimât 


L'épuration aux Etats-Unis 


En raison d'un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n’a pas paru du 
vendredi U février au lundi 17 mars 
1947. L'article d-dessous a été pu- 
blié dans le numéro daté 30 ianvier 
1947. 

UN NOMBRE de plus en plus 
grand d’Américains inclinent à 
penser que la démocratie ne se 
maintiendra pas seulement par ses 
propres vertus, et qu’il faut dès 
maintenant prendre tes mesures 
nécessaires pour éliminer les poi- 
sons totalitaires. Aussi bien, à la 
première session du 80' Congrès, 
de nombreux projets de loi ont été 
déposés, qui annoncent une cam- 
pagne d’épuration dirigée à la fois 
contre le racisme militant et les 
communistes. 

En effet l’année 1946 a été mar- 
quée par une recrudescence du 
terrorisme raciste. Dans le Sud, les 
élections se sont accompagnées 


d’actes de violence et de lynchages 
qui ont causé la mort de nom- 
breux Noirs. A l’origine de ces lyn- 
chages on retrouve le fameux Ku 
Klux Kl an dont la réapparition n’a 
pas semblé inquiéter les autorités. 

Parallèlement à l’action contre 
le racisme, le Congrès envisage 
d’épurer l’administration de ses 
éléments communistes ou réputés 
tels. Le Parti républicain reprend 
avec force les accusations portées 
jadis contre les promoteurs du 
New Deal, qui auraient favorisé 
l’infiltration des « rouges *. C’est 
sans doute pour enlever aux répu- 
blicains cet excellent argument 
électoral que te président Truman 
a institué une commission dite de 
«loyalisme», qui doit juger du 
«bon esprit» des fonctionnaires 
fédéraux. 


Henri Pierre 
(30 janvier 1947.1 


îtï HnJe sur tous les supports 

Télématique : S615 code LEMONDE 


Documentation sur Minitel : 8617 code LMDOC 
ou 08-36-29-04-56 


Le Monde sur CD-ROM : renseignements par téléphone, 01-44-48-76-30 
Index et microfilms du Monde; renseignements par téléphone, 01-42-17-29-33 


U Monde sur CompuServe : GO LEMONDE 
Adresse Internet : nttp ://wwwJefflondeJr 


Fflms à Paris et en province: 08-36-68-03-78 


11 




2 


w 


34/ 


ï 


pe 


1 

Pa- 

rie 

fo 

de 

ns 

pr 

m 


I 

19S 
pai 
me 
en 
dro 
d'ui 
mer 
pris- 
mis 
inte 
des : 
man 
comi 
To 
nace. 
fiscal 
prodt 
lignes 
terrir 
sur le 
pays, 
nemei 
contre 
ment ■ 


\ , 


14 


ENTREPRISES 
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PRIVATISATION ü, cahier des 

de Ha privatisation de gré à 
gré du groupe d'électronique de dé- 
fense Thomson- CSF est quasiment 
boudé. Afin de répondre au souhait 


gouvernemental d'erim regroupe- 
ment te plus large possible » dans la 
défense, il devrait autoriser la pré* 
sentation d'<r offres conjointes ». 
• L'OFFRE présentée par Alcatel Ab* 


thom, en association avec Dassault et 
Aérospatiale, correspond à cette défi- 
nition. • SELON U QUOTIDIEN La 7tf- 
bune du 4 mars, le schéma retenu par 
les trois groupes verrait Alcatel Ab- 


thom acquérir entre 51 % et 70 % de 
Thomson -CSF. Dassault Industries 
prendrait entre 10 % et 15 % et Aéro- 
spatiale entre 7 % à 10 %. • UN 
TOUR DE TABLE unique autour de 


Ihomson-CSF ne paraît pas d'actuali- 
té, malgré la récente rencontre entre 
Serge Tchuruk, président d'Alcatel et 
Jean-Luc Lagardère, également can- 
didat au rachat de Thomson-CSF. 


Alcatel remanie son offre avec Dassault et Aérospatiale sur Thomson-CSF 


Le groupe dirigé par Serge Tchuruk répond aux critiques selon lesquelles Aérospatiale, entreprise publique, ne peut pas prendre part 
à une privatisation. Le nouveau schéma prévoit que Thomson-CSF lui apporte ses missiles et prenne une participation à son capital 


- - LE CAHIER des charges de la 
privatisation de Thomson-CSF 
est pratiquement prêt. Marcel 
Roulet, le PDG du groupe d’élec- 
tronique militaire et profession- 
nelle, qui a obtenu d’être associé 
à sa préparation, a le projet de 
document en main, et devait 
l’évoquer lors du conseil d’admi- 
nistration du groupe, mardi 
4 mars. Le texte, qui fait encore 
l’objet de discussions interminis- 
térielles, sera ensuite soumis à la 
commission de privatisation. Une 
publication de son avis au Journal 
officiel est prévue vendredi 
7 mars, ou plus probablement en 
début de semaine prochaine. 

Ce document précise, sur le 
plan juridique et financier, le 
cadre fixé par le communiqué du 
gouvernement du 19 février an- 
nonçant son choix en faveur 
d'une vente de gré à gré, avec ca- 
hier des charges, des 58 % du ca- 
pital de Thomson-CSF contrôlés 
par l’Etat, via la holding public 
Thomson SA. Afin de répondre au 
souhait gouvernemental d’«un 
regroupement le plus large possible 
des capacités industrielles » dans 
la défense, le projet de cahier des 


charges autorise La présentation 
d’« offres conjointes avec un chef 
dejile ». 

L’offre élaborée par Alcatel Als- 
thom, en association avec les 
groupes Dassault et Aérospatiale, 
correspond à cette définition. 
Une offre dont la teneur se pré- 
cise. Selon le quotidien écono- 
mique La Tribune du 4 mars, le 
schéma retenu aujourd’hui par 
les trois groupes verrait Alcatel 
Alsthom acquérir entre 51 % et 
70% de Thomson-CSF. Dassault 
Industries prendrait entre 10 % et 
15 % et Aérospatiale entre 7 % à 
10%. Le personnel de Thomson- 
CSF se verrait attribué 5 % du ca- 
pital, le solde demeurant coté en 
Bourse (42% des actions de 
Thomson-CSF sont actuellement 
dans le public). 

La direction d'Alcatel Alsthom 
ne souhaitait, mardi 4 mars au 
matin, faire aucun commentaire 
sur ce schéma. Dans un entretien 
au Monde, le 8 février, Serge 
Tcburuit, le PDG d'Alcatel Als- 
thom, s’était contenté d’indiquer 
que son groupe entendait être 
l'actionnaire de référence de 
Thomson-CSF, avec une part du 


capital substantielle. La direction 
d’Alcatel Alsthom n'entendait pas 
non plus commenter les informa- 
tions données par La Tribune sur 
le volet industriel du projet. Sans 
pour autant souhaiter démentir 
un schéma trop précis pour être 
complètement faux. 


« ÉLARGIR ET DÉVELOPPER » 

Le nouveau montage élaboré 
par les trois groupes prévoirait 
que Thomson-CSF apporte ses 
activités missiles (3 milliards de 
francs) à. Aérospatiale et non l’in- 
verse comme on avait pu le croire 
suite aux déclarations de 
M.Tchuruic, qui avait indiqué 
vouloir * élargir et développer » 
Thomson-CSF et être «contre un 
démantèlement, à quelques rectifi- 
cations près ». La direction de 
Thomson-CSF Indique qu'elle 
veillera à ce que l'intégrité du 
groupe soit préservée, conformé- 
ment aux vœux des pouvoirs pu- 
blics. En échange de l'apport de 
son activité missiles, Thomson- 
CSF pourrait acquérir des actions 
d ‘Aérospatiale, ou de l’ensemble 
Aerospatiale-Dassault Aviation, 
si cette fusion était bouclée au 


préalable. Ce système de partici- 
pations croisées serait une ré- 
ponse aux critiques nées de l'en- 
trée d’ Aérospatiale dans le projet 
d'Alcatel Alsthom, selon les- 
quelles une entreprise publique 
n'est pas fondée à participer à 
une privatisation. Par ailleurs, un 
apport des satellites et des mis- 
siles d' Aérospatiale à Thomson- 
CSF, comme prévu au début, dé- 
pouillerait définitivement ce 


groupe de toute activité indus- 
trielle, compte tenu de la trans- 
formation en cours du GIE Airbus 
en une future société indépen- 
dante. 

Cette proposition ne repré- 
sente néanmoins que l’état actuel 
de la réflexion de F alliance consti- 
tuée autour d’Alcatel Alsthom. 
Elle peut encore évoluer, tout 
comme celle de son rival Lagar- 
dère. Seule la version définitive 


Un rival potentiel pour Matra-BAe 


Que le pôle «missiles » du projet de reprise de Thomson-CSF par 
Alcatel Abthoro-Aerosp attale-passaolt soit logé chez le groupe à 
privatiser, comme cela semblait être le cas dans la première version 
de l'offre, ou chez Aérospatiale, comme y songent désozmais les 
trois partenaires, ridée est de constituer un ensemble qui paisse 
faire pièce à F alliance Matra-British Aerospate (Matra-BAe). Le 
joint-venture à 5<V50 franco-britannique, avec on chiffre d’affaires 
de Tordre de SmQUards de francs, est le numéro un européen dn 
secteur 

EDe domine face à trois concurrents : Thomson-CSF (33 milliards 
de francs). Aérospatiale (4 milliards de francs) et Faüemand DASA 
(3 milliards de francs), ces deux derniers étant déjà très proches. En 
se regroupant, Thomson et Aérospatiale espèrent aussi attirer le 
groupe allemand. Ce dernier, qui souhaite fortement s’animer à on 
partenaire, a plusieurs fols déclaré qu’il attendrait 1a priv ati sation 
de Thomson-CSF avant de se décider. 


du cahier des charges permettr a 
aux industriels d’arrêter leurs 
projets. La formulation du docu- 
ment sur la préservation de Finté- 
grité dn groupe sera donc à regar- 
der de près. 

Dans ce contexte, l'idée de la 
constitution d’un tour de table 
unique autour de Thomson-CSF 
ne parait toujours pas d’actualité 
même si, comme l'a révélé la 
Lettre de l'Expansion du 3 mars, et 
conformément aux vœux d'Alain 
Juppé, Serge Tchuruk et Jean-Luc 
Lagardère, l’autre candidat au ra- 
chat de Thomson-CSF, se sont 
rencontrés pour évoquer cette 
possibilité. 

C’est, indique-t-on de source 
proche du dossier, M. Lagardère 
qui aurait fait les premiers pas, 
face à un Serge Tchuruk peu en- 
clin au dialogue. Q aurait ainsi dé- 
cliné l'offre faite par son rival de 
récupérer les activités de télé- 
communications militaires de 
Matra et de Thomson-CSF, lais- 
sant le champ libre au groupe La- 
gardère pour la reprise du reste 
de Thomson. 


A-M.R.etPh.L. C. 


La Belgique va porter l'affaire Renault-Vilvorde devant la justice 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Alors que Renault a annoncé 
mardi 4 mars la suppression en 
France en 1997 de 2 764 postes et le 
reclassement de 1032 postes, te tan-- 
di 3 mars a été marqué en Belgique 
par une motâüsatioa à tous les ni- 
veaux rentre la décision dé Hanter, 
le site de Vilvorde, près de 
Bruxelles. De Fouvrier des chaînes 
de montage venu manifester à 
Bruxelles, jusqu'au premier ministre 
belge Jean-Luc Dehaene, qui est in- 
tervenu au journal de 20 heures de 
France 2, en passant par les état- 
majors syndicaux réunis aux éche- 
lons nationaux et européens pour 
organiser la riposte, tout le monde 
était sur le pont Le roi Alberto a 
également tenu à montrer l'intérêt 
quU porte à cette affaire en rece- 
vant le ministre des affaires sociales, 
M“MfetSmet 

La journée avait commencé par 
une assemblée générale des travail- 
leurs de Vilvorde, tenue à l'aube, au 
moment théorique de la prise de 
service, qui a décidé la poursuite de 


F occupation des locaux. Ensuite, les 
salariés sont montés dans quatre- 
vingts cars pour se rendre à la ma- 
nifestation prévue à Bruxelles. 
GeHe-d, partie du Parc du Cinquan- 
tenaire, a- Longé Les immeubles abri- 
tant les Institutions européennes et 
s'est dispersée à la limite du «sec- 
teur neutre * où se trouvent Te Parie- 


ment et tes ministères. Les travaû- 
leurs de VQvorde, où se mêlaient à 
égalité tes foulards rouges du syndi- 
cat socialiste FGTB et verts dn syn- 
dicat chrétien CSC formaient le 
gros des quatre mille manifestants, 
fis avaient ététejoWs par une faite 
délégation d'ouvriers des Forges de 
dabecq, âflïtt®rjfee sidérurgiÇflS ' 


Le marché français recule de 24,6 % en février 


Tous les clignotants sont décidément en train de virer an rouge 
pour F automobile en France. Après la chute de 33 % dn mois de jan- 
vier, le marché automobile français a enregistré un nouveau recul, 
de 243 %t des immatriculations de voitures neuves en février, selon 
les chiffres publiés le 3 mars par le comité des constructeurs (CCFA). 
Le marché ne se remet toujours pas de la disparition des primes à la 
casse qui avalent stimulé les ventes les années précédentes. 

Comme en Janvier, Renault, à -19,7%, est moins touché par la 
baisse que son concurrent PSA Peugeot - Citroën (- 29,4 %). La firme 
au losange a limité les dégâts grâce à sa politique commerciale 
agressive et au succès de sa nouvelle gamme Megane. La situation 
des marques Importées est tout aussi contrastée. Volkswagen 
(- 15 %) et Opel (- 113 %) tirent leur épingle dn jeu ; en revanche, Ford 
(- 263 %) et surtout Fiat (- 44,9 %), qui avaient bien profité des 
primes à la casse Tan dernier, souffrent particulièrement du retour- 
nement de conjoncture. 


mise en faüüle en raison, notam- 
ment, dë.Finterdiction faite par la 
Commission européenne de pour- 
suivre tes aides publiques à rentre- 
prise. 

• L’accolade entre Karel Gacoms, 
leader syndical des métallurgistes 
dn Brabant flamand, et Robert o 
D'Otarie, chef charismatique des si- 
dérurgistes de dabecq, prenait va- 
leur de symbole, car les divergences 
de méthode entre te Flamand sé- 
rieux et apâaiâtxe et te bouillant lta- 
lo-Belge sont bien connues du 
monde syndical belge. En tête, une 
grande banderole en flamand dé- 
nonçait « L'Europe cimetière so- 
ciall ». Ceux qui était venus dans 
leur Renault avaient collé la désor- 
mais célèbre affichette: «Ceci est 
ma dernière Renault Et vous?» 


Pourquoi les boursiers aiment 
les plans sociaux 



ELF GABON COMMUNIQUE 


Le Conseil d'administration de la Société EJf Gabon s'est réuni le 28 février 1997 et a arrêté 
les comptes définitifs de l’exercice 1996. 


Eif Gabon a enregistré un résultat bénéficiaire de 135,9 Millions de Dollars US contre 
84,3 Millions de Dollars US en 1995. Cette hausse résulte du redressement des prix du brot 
du maintien de la production à un niveau élevé et de la poursuite des actions entreprises en 
matière de réduction des coûts. 


Le Conseil a décidé de proposer à l'Assemblée Générale des Actionnaires, convoquée le 
5 juin 1997, de distribuer un dividende net de 30,00 Dollars US par action au titre de r exercice 
1996 contre 16,50 Dollars US par action au tHre de l’exercice 1995. Compte tenu de l'acompte 
de 8,25 Dollars US par action déjà versé en décembre 1996, le solde proposé sera donc de 
21,75 Dollars US par action, payable en Francs Français (ou contre-valeur Francs CFA) sur 
la base du cours du Dollar US au jour de l'Assemblée Générale. 


Par ailleurs, le Conseil d’Elf Gabon a été informé de la décision du Conseil de CPIH de 
procéder à la liquidation de cette Société dont Elf Gabon détient 65% du capital. Dans ces 
conditions, 1e Conseil d'Elf Gabon proposera en Assemblée Générale que la quote-part sur 
le produit de cette liquidation revenant à Elf Gabon soit intégralement versée aux actionnaires 
d'Elf Gabon en 1997 sous la forme d'un dividende exceptionnel prélevé en partie sur les 
réserves. Ce dividende exceptionnel, qui sera fixé ultérieurement, est d'ores et déjà estimé à 
environ 335 Millions de Dollars US sur la base d’un cours de 5,70 Francs Français par Dollars 
US, à répartir sur les 4 500 000 actions existantes, soit environ 75 Dollars US par action. 


Enfin, les actionnaires d’Elf Gabon, résidents fiscaux français, sont informés que ces deux J 
dividendes ainsi que les dividendes futurs n'ouvrent droit qu'à un crédit d'impôt limité au § 
montant retenu à ia source au Gabon et, de ce fait, d’un niveau très faible. ? 


NON-RESPECT DES RÈGLES 

Les autorités belges ont confirmé 
leur intention de porter F affaire de- 
vantes instances judiciaires natio- 
nales et internationale, estimant 
que tes règles d^nfironatioii des tra- 
vailleurs en cas de licenciements 
collectifs n’ont pas été respectées. Il 
s’agit de deux directives de rumon 
européenne dont le commissaire 
Karel Van Mîert, ancien président 
du Parti socialiste flamand, consi- 
dère que te constructeur français n’a 
pas tenu compte. Il s’agit également 
du « code de bonne conduite» de 
l’OCDE en matière de fermeture 

tP nsmgs t* rte Tj«ynr fc n )Ep tft- 

En agissant ainsi, les autorités 
belges ne se font pas d’iDuàons sur 
la capacité du pouvoir judiciaire de 
contraindre Renault à revenir sur sa 
décision.: les amendes prévues sont 
dérisoires aux regard des économies 
attendues de la fermeture du site. 
Mas cette initiative, selon M. De- 
haene, vise à imposer une « concer- 
tation » au constructeur français. 
Sur France 2, te premier ministre a 
demandé* que l'on recherche une al- 
ternative et que Fon n’en vienne pas à 
cette fermeture de but m blanc, que 
nous ne comprenons pas (LJL rions 
espérons que le débat de jvpà puisse 
avofr Heu, que cette décision /misse 
être revue et que Ton /misse resituer 
Renault-Vüvorde dans Fensemble Re- 
nault». 

Les syndicats cherchent à élarg ir 
le mouvement de prot e st a tion. Les 
travailleurs de varôrde annoncent 
des * actions-surprises » avant la 
manifestation des travailleurs du 
secteur automobile du 7 mais. Cette 
mobilisation devrait s’ampflfier jus- 
qu'à la «marche arc-en-ciel» pour 
la défense de Pemploi à Bruxelles, le 
16 mars. 


Luc Rasenzweig 


Lire aussi pages 28 et 29 et notre 
éditorial page 13 


LES SALARIÉS qui pleurent, la 
Bourse qui rit A l'annonce d’un 
plan sodal, le» actionsde&entre- 
prises concernées flambait souvent 
en Bourse, ce qui en choque plus 
d’un. Le jonr oû Renault a annoncé 
la fermeture de Pusine de VDvorde, 
vendredi 28 février; Faction s'est 
envolée de 13 %, entraînant dans 
son sillage celle de son concurrent 
PSA ftugeot Citroën, dont 1e cours 
a bondi de 73%- 

Lnndi 24 février; c’est Faction du 
Chib Méditerranée qui avait bondi 
de 21 % après 1e remplacement sou 
président Serge Ttigano par Phi- 
lippe Bourguignon, ancien patron 
d’Eurodisney, et Fannonce de la 
fermeture de sept villages sur 114, 
qui devraient se traduire par des 
supressions d’emplois. Le 19 juin 
1996, an lend e m a in de F annonce de 
2 600 suppressions d’emplois chez 
MouBnex, Faction avait gagné 17 %. 

Cette réaction boursière est lo- 
gique. Qui dit plan sodal, dit sur- 
tout restructuration et réduction 
des coûts, donc hausse des béné- 
fices à long terme de Fentreprise, 
qui seuls intéressent tes boursiers. 
« Chez Renault, le problème est 
évident : U faut à la fois baisser les 
coûts de production et les prix de 
vente pour regagner des parts de 
marché », explique Jean Botjdx, di- 
recteur du bureau d’études de la 
société de bourse Pinatton. 

Les entreprises qui licencient 
brutalement ont souvent réalisé un 
parcours boursier exécrable. L’ac- 
tion MouBnex, qui a doublé en un. 
peu plus d’un an, n’a progressé que 
de 32% depuis 1990, alors que les 
actionnaires de Seb ont multiplié 
leur mise par 6,4. Renault, toujours 
sous son cours de privatisation de 
165 francs, a fait perdre à ses ac- 
tionnaires 12 % de leurs économies, 
pendant que la Bourse de Paris pro- 
gressait de 46%. L'action dn Chib 
Med ne vaut aujourd'hui que 
420 francs, loin des 780 francs at- 
teints début 1990. 

Après des années de mauvaise 
gestion, ces groupes se sont enfon- 
cés en Bourse et un rebond est lo- 
gique lorsque les dirigeants 
changent enfin de stratégie. « Si Re- 
nault avait géré au JU du temps les 
problèmes, on n’en sentit pas là », 
accuse FeBx Bogfiok), représentant 
à Paris du cabinet du conseil finan- 
cier Stem Stewart «Les patrons at- 
tendent beaucoup trop pour régler 
les problèmes. Cria Jitit dix ans que 
Fon dit qu'il y une ou deux grandes 
marques de trop en Europe. Pendant 
et temps, te capital souffre. Au Beu 
de régler la crise en douceur, on est 
obligé cCy aller au scalpel » 

Parfois, la Bourse se réjouit un 


peu trop vite. De décembre 1993 à 
avril 1994, Faction Oub Med avait 
bondi de 307 & 444 francs,- suite à 
un premier plan de restructuration 
qui s’est révélé insuffisant L’action 
Alcatel Alsthom, qui- valait plus de 
900 francs début 1994, a perdu, en 
septembre 1995, 13 % de sa valeur, à 
428 francs, lorsque Serge Tdmruk a 
révélé ses 25 milliards de pertes et 
un résultat semestriel plus mauvais 
que prévu. Les boursiers ont décou- 
vert une situation plus dégradée 
que prévu. Lahînal avait baissé en 
Bourse en 1994 après Fannonce 
d’un plan sodal : les investissons 
s’étalent rendu compte de diffi- 
cultés insoupçonnées pour cette 
entreprise qui, selon eux, n’avait 
pas su résoudre ses problèmes à 
temps. Depuis, tes cours se sont en- 
volé. Rien n’est encore joué chez 
Renault «Pour avoir une rentabilité 
normale du capital investi ce n’est 
pas la simple urine de Belgique qu’il 
faut fermer, mais trois ou quatre 
équivalentes », estime Jean Bozjeix. 
«Si Renault ne se restructure pas, 
elle finira par dispmxStre, comme 
rUAP mangée par Axa », renchérit 
M-Bogiiolo. 


MÉFIANCE 

Certains investisseurs spéculait 
sur ces entreprises en difficulté. Pi- 
natton a ainsi réalisé, à la demande 
d’investisseurs américains, une 
étude sur les «sociétés ayant des 
programmes de restructuration», 
parmi lesquelles figurent Axa, 
Rhône Poulenc, Pechiney, Alcatel 
Alsthom et Moulinex. Les pro- 
chains plans sociaux attendus par 
tes boursiers se situent dans tes sec- 
teurs financiers. « Le jour où la BNP 
s’attaquera enfin à ses problèmes de 
sureffectifs, les cours s'envoleront En 
revanche, les licenciements chez 
IVAP sont déjà anticipés par la 
Bourse. SU n’y o pas de plan sodal, 
le cours baisseront», explique un di- 
rigeant d'une société de Bourse 
française. 

Les gestionnaires «pères de fa- 
mille» se méfiant des groupes en 
restructuration. «Je n’ai pas d’ac- 
tion Renault, Oub Med ou Mouümsc- 
rious n’investissons que dans des en- 
treprises qui vont bien et qui ont de 
la visibilité», explique Pierre Fabre, 
qui gère un petit fonds commun de 
placement, P&B Finance. Mieux 
vaut investir dam des valeurs de 
croissances, comme L’Oréal ou 
Carrefour. Leur développement 
leur permet <f éviter de recourir à 


elles font des efforts de proctuctivi- 
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Les marchés financiers d’Europe du Sud 
sont dans une zone de turbulences 

La lire italienne est tombée, lundi 3 mars, à son plus bas niveau depuis trois mois face au mark 
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Lœ devises italienne, espagnole et portugaise 
ont subi d'importantes secousses, lundi 3 mars. 
Elles se reprenaient légèrement mardi matin. 


Les craintes d'un report de PUnion monétaire 
ont été nourries par des rumeurs faisant état 
d'une nouvelle envolée du chômage outre-Rhin 


au mois de février, qui compromettrait le res- 
pect par l'Allemagne des critères de conver- 
gence fixés par le traité cfe Maastricht 


LES IN CERTITUDES grandis- 
santes sur le respect du calendrier 
de l'Union monétaire font monter 
la tension sur les places financières 
européennes. Les marchés d’Eu- 
rope du Sud ont connu une évolu- 
tion très heurtée, lundi 3 mars. 
Avant de se reprendre en milieu 
d’après-midi, la lire italienne est 
tombée, dans la matinée, jusqu’à 
un cours de 1 004 lires pour 1 mark, 
son niveau le plus bas depuis son 
retour dans le système monétaire 
européen (SME), au mois de no- 
vembre dernier. Les devises espa- 
gnole et portugaise ont; eOes aussi, 
sut» des secousses. 

Pour expliquer ces turbulences, 
certains observateurs mettaient 
d’abord en avant l'impact né g atif 
de la tempête politique provoquée 
par la fermeture de l’usine Renault 
de Vflvorde en Belgique, qui sou- 
ligne, selon eux, le manque de soli- 
darité à l’intérieur de l’Union et qui, 
par là même, fragilise le processus 

Vif rebond du dollar 

Le dollar s’inscrivait en forte 
hausse, mardi matin 4 mars, co- 
tant 1,7050 marie, 5^510 francs et 
121,95 yens. Le billet vert était 
soutenu par la publication, la 
veille, aux Etats-Unis, de plu- 
sieurs indicateurs soulignant la 
vigueur de l’économie améri- 
caine. 

Les dépenses des consomma- 
teurs ont augmenté de 0,7 % au 
mois de janvier alors que les re- 
venus des ménages ont progres- 
sé de 03 %. Par affleura, les dé- 
penses de construction ont crû 
de 0,4 %, alors que les analystes 
anticipaient un recul de 02%. 
Ces statistiques renforcent Ja 
probabilité d’un prochain relè- 
vement des taux -directeurs 
américains, qui augmenterait la 
rémunération des dépôts libel- 
lés en doD ars. 


de construction monétaire euro- 
péenne. Cette affaire, d’autant plus 
significative et inquiétante qu'elle 
concerne deux Etats supposés ap- 
partenir au * noyau dur» de la fu- 
ture zone euro, pourrait être ex- 
ploitée par ceux qui pensent que 
l'Europe n'est pas mûre, sur le plan 
politique, pour posséder une mon- 
naie commune. 

«CONVERGENCE» 

Les in formatio ns publiées rfai>c le 
quotidien allemand Md selon les- 
quelles les statistiques du rhftmag g 
outre-Rhin, qui seront publiées jeu- 
di 6 mars, indiqueraient une nou- 
velle envolée du nombre de deman- 
deurs d’emploi (+ 120 000) ont 
également accru les doutes des 
opérateurs sur la capacité de F Alle- 
magne à respecter les critères de 
convergence imposés par le traité 
de Maastricht. Une dégradation 
supplémentaire du marché de rem- 
ploi compromettrait F objectif du 
gouvernement aDeanand de rame- 
ner le déficit public à 2,9% du pro- 
duit intérieur brut fin 1997, alors 
que la limite autorisée se situe à 
3%. 

Les difficultés budgétaires alle- 
mandes alimentent, depuis plu- 
sieurs jours, les rumeurs de report 
de PUnion monétaire, à la demande 
de Bonn et de Francfort. Le vice- 
premier ministre britannique, Mi- 
chael Hesehine, les a confortées en 
jugeant « possible », lundi, un lan- 
cement différé de l’euro. Jeudi 
27 février, Jean-Pierre Gérard, 
membre du Conseil de la politique 
monétaire de la Banque de France, 
avait affirmé, dans un entretien ac- 
cordé à F agence financière Bridge 
News, qu’il pré fére rait « personnel- 
lement un retard de IVnian moné- 
taire plutôt qu’une absence de Hta- 
lie». 

Le scénario d’un report inquiète 
les in v estisseurs internationaux qui, 
depuis le début de Farinée 1996, ont 
massivement placé leurs capitaux, à 


Jean Arvis devrait présider 
la Fédération des assurances 


LES MEMBRES du bureau de 
la Fédération française des socié- 
tés d’assurance (FFSA) devaient 
désigner, mardi 4 mars, le succes- 
seur de Denis Kessler à la tête de 
l’organisation professionnelle. 
C'est sans enthousiasme que le 
nom de Jean Arvis, soixante et un 
ans, président du groupe Mon- 
ceau et conseiller du président de 
l’assureur américain A1G, a fina- 
lement été retenu. M. Arvis est 
loin de faire l'unanimité au sein 
des sociétés d’assurance ano- 
nymes et encore moins parmi les 
mutuelles, les deux groupes re- 
présentés à la FFSA. Au-delà des 
critiques, plus ou moins objec- 
tives, dont fl fait l’objet de la part 
de certains membres du bureau; 
c’est surtout le fait qu'il soit le 
candidat de Claude Bébéar, pa- 
tron d’Axa-UAP qui a alimenté 
les réserves à son égard. Depuis 
la fusion entre Axa et JTJAP, le 
poids du nouveau groupe dans 
cette instance professionnelle est 
écrasante. L'arrivée de l'un de ses 
fidèles ne peut que le renforcer 
encore. 

Tout aura pourtant été fait 
pour éviter cette issue que beau- 
coup jugent préjudiciable à 
l’image de la FFSA. Pour empê- 
cher que le dossier ne s’enlise 
dan* une guerre de tranchée sans 
fin entre les patrons de sociétés 
d'assurance, Denis Kessler avait 
mis au point un système de 
grands électeurs. Jean-Philippe 
Thierry (Athéna). Antoine Bern- 
heim (General!) et Antoine Jean- 
court-Galignani (AGF) pour les 
sociétés anonymes et Christian 
Sastre (Groupe Azur), Alain Tem- 
plaere (Aréas-Cma) et Bernard 
Delas (Groupama) se sont re- 
trouvés, lundi soir, à dîner sous la 
présidence de Denis Kessler pour 
définir le ou les noms qu’ils pro- 
poseraient le lendemain au bu- 
reau. Las. la liste n'était pas 
longue : Jean-Jacques Bonnaud, 
Fanrîen président du GAN, Paul 
Mentré, ancien président du Cré- 


dit national, et Jean Arvis. Si le 
premier espérait décrocher le 
poste, on comprend l’hésitation 
des professionnels à choisir une 
personnalité qui a été vertement 
remerciée il y a trois mois par 
Jean Arthuis, le ministre de 
l’économie. Le second avait pour 
principal atout d’être giscar- 
dien - comme Claude Bébéar - 
mais n’est pas vraiment un fami- 
lier de Fassurance. Jean Arvis a, 
de ce point de vue, les références 
nécessaires : entré dans le métier 
en 1962, fl fut successivement di- 
recteur généra] du Gan (1979 à 
1986) puis du groupe Victoire 
avant d’en devenir Je président 
de 1989 à 1992. B a en outre la 
grande qualité de n’être pas 
énarque, ce qui avait déjà poussé 
Claude Bébéar et Denis Kessler, 
en 1994, à militer, sans succès, 
pour sa candidature à la prési- 
dence des AGF. 

DÉPART PRÉCIPITÉ 

Le départ précipité pour Axa de 
M. Kessler - réélu en décembre 
1996 pour théoriquement trois 
ans - et l’Impossibilité de laisser 
le siège vacant ont ouvert la voie 
à M. Arvis. Cette solution ne sa- 
tisfait personne : ni certains pa- 
trons de sociétés anonymes, 
comme Didier Pfeiffer (Gan) ou 
Antoine jeancourt-Galignanî 
(AGF) qui ne se sont pas montrés 
prêts à s’opposer à leurs pairs au 
moment où leurs maisons tra- 
versent- pour des raisons diffé- 
rentes - une période de trouble. 
Encore moins les mutuelles, 
Christian Sastre et Alain Tem- 
pl a e r e ayant en vain plaidé pour 
une solution intérimaire. 

Les membres du bureau de- 
vaient voter Jean Arvis par dé- 
faut Mais la durée du mandat de 
M. Arvis sera raccourcie à vingt 
et un mois- jusqu’à fin 1998- 
contre trois ans traditionnelle- 
ment. 

Babette Stem 


Rome, Madrid et Lisbonne, 
convaincus d'une participation ra- 
pide des pays du Sud à la zone eu- 
ro. Le mouvement de « conver- 
gence », selon l’expression des 
spécialistes, qui en a résulté est au- 
jourd’hui remis en cause : r écart de 
taux à long terme entre l'Italie et 
l’Allemagne, qui s’était réduit à 
1,5 % début janvier, est remonté à 
plus de 2 %. 

«Les rumeurs sur les marchés d’un 
report de VUEM sont infbndées », a 
affirmé lundi Alexandre Lazufeliis- 
sy, le président de Flnsttut moné- 
taire européen (IME). Elles « sont si 
ridicules que je ne peux pas les 
comprendre», a, pour sa paît, dé- 
claré le président de la Bundesbank. 
Interrogé sur le peu d'empresse- 
ment que m on trerait F Allemagne à 
accepter l'Italie dans l'Union moné- 
taire, Hans Hetmeyer a par ailleurs 
répondu : « C’est complètement 
faux. Je serais ravi de voir ITtalie 
adhérer à IVnim monétaire, mais Q 
hâ faudra respecter les critères.» 

Les experts doutent que ces dé- 
mentis suffisent à ramener durable- 
ment le calme sur les marchés fi- 


nanciers. Car à la volonté 
d’apaisement des banquiers cen- 
traux d'Europe du Nord s'oppose la 
détermination accrue des dirigeants 
politiques du Sud. En visite en 
France, le premier ministre portu- 
gais Antonio Guterres a mis en 
garde, hindi, contre le « terrorisme 
statistique » de ceux qui « croient 
qu’a y a une incompatibilité entre paj 
latinité et le fait de maîtriser les fi- 
nances publiques ». « Une union mo- 
nétaire européenne sans les pays la- 
tins est inconcevable », avait affirm é 
de son côté, dimanche, le président 
du conseil italien, Romano ProdL 

La crainte actuelle des opérateurs 
est que les tensions naissantes sur 
les marchés d’Europe du Sud ne dé- 
génèrent en une crise monétaire de 
grande ampleur sur le Vieux 
Continent, s’étendant à la parité 
franc-deutschemark. L'annonce, 
jeudi, de mauvaises statistiques du 
chômage en Allemagne et d’un sta- 
tu quo de la Bundesbank sur ses 
taux directeurs pourrait, à cet 
égard, précipiter les événements. 

Pierre-Antoine DeUiommcüs 


Hausse de 7,2 % du chiffre d'affaires 
de l'aéronautique française en 1996 

EN 1996, L’INDUSTRIE AÉRONAUTIQUE ET SPATIALE FRAN- 
ÇAISE a enregistré un chiffre d’affaires de 108,4 milUards de francs, 
en hausse de 72 % par rapport à l’année précédente. Le marché riva 
représente 59 % de ces activités, et. pour la sixième année consé- 
cutive, le secteur militaire s’inscrit en baisse. Le chiffre d'affaires à 
l'exportation, soit 58,1 milliards de francs, fait un bond de 27,9 % avec 
les livraisons d'Airbus et celles de Mirage 2000-5 à Taiwan. 

De leur côté, les prises de commandes ont atteint 118,4 milliards de 
francs, en augmentation de 13,5 %, mais, là encore, les commandes 
militaires subissent un déclin de 9,6 % - à cause du marasme du mar- 
ché national - quand les commandes civiles progressent de 28,9 %. A 
r exportation, les prises de commandes civiles augmentent de 554 % 
et les contrats militaires (notamment dans les missiles et les hélicop- 
tères) sont en hausse de 38,6 %. L’industrie aérospatiale française en 
1996 occupait 96 000 personnes, compte tenu de la suppression de 
1500 postes. 

DÉPÊCHES 

■ EDF : Electricité de France a dégagé un résultat net de 1,67 mil- 
liard de francs en 1996, après prélèvement de FEtat (1,5 milliard) et la 
reprise d’une provision pour contentieux avec l’Urssaf (2.5 milliards) 
pour un chiffre d'affaires de 191,1 milliards. Avant ces prélèvements, 
le bénéfice atteint 5,9 milliards, soit plus du double de 1995. 

■ FERROVIAIRE : le groupe franco-britannique GEC Alsthom a 
acquis 60 % du capital de Konstal, producteur polonais de wagons de 
marchandises et de tramways à Cborzow, dans le cadre du pro- 
gramme de privatisation polonais. 

■ MITSUBISHI : 1e constructeur automobile japonais a cédé sa fi- 
liale américaine de location de voitures Value Rent-a-Car pour 
175 millions de dollars au groupe HFS, propriétaire de renseigne Avis 
aux Etats-Unis. 

■ AT&T : F exploitant téléphonique américain envisage une chute 
de 30 % de ses bénéfices cette année. 11 a annoncé le 3 mars un pro- 
gramme de réduction de ses coûts de 2,6 milliards de dollars sur deux 
ans. Au premier trimestre 1997, le bénéfice net par action devrait être 
inférieur « de moins de 10 9b» au résultat du dernier trimestre 1996. 

■ AIR FRANCE: le syndicat UGICT-CGT (personnels navigants 
commerciaux) a appelé, lundi 3 mars, les hôtesses et les stewards 
cF Air France Europe à se joindre, mercredi 5, à la grève des personnels 
au sol. pour protester contre la fusion d’ Air France et de l’ex-Air Inter 



Etes-vous sûr que tous les talents 
de votre entreprise travaillent en harmonie ? 


Chaque entreprise est une 
fabuleuse mine de talents. 

Le défi, c'est de savoir les 
faire travailler en harmonie. 
Avec son expérience unique 
en stratégie, technologie, 


organisation et ressources 
humaines, Andersen Consulting 
peut vous aider à rassembler 
toutes les énergies de votre 
entreprise en les dirigeant vers 
un objectif commun. 


Car, aujourd'hui, savoir orchestrer 
ses compétences, c'est réussir. 

Andersen 

Consulting 


Pour plus d'information, visites notre site sur te web à http://wvmic.com. 


«F P. 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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■ L'OR a ouvert en baisse, mardi 
4 mars, à Hongkong. L'once de métal 
précieux s'échangeait à 360- 
360,30 dollars, contre 360.20- 
360,40 dollars la veille en clôture. 


■ LA BOURSE DE TOKYO, après avoir 
perdu plus de 500 pointe, a fait l’objet 
d'une chasse aux bonnes affaires mar- 
di. Llncfice Nikket a repris 135,65 pointe 
(0,74 %) à 18 564,78 pointe. 


■ LE DOLLAR progressait face au yen 
mardi à Tokyo. En fin de journée, le bft- 
let vert s'échangeait à 121,63 yens, 
contre 121,25 yens à New York hindi 
soir. 


■ LES COURS DU PÉTROLE BRUT ont 
dôturê en baisse lundi h NewYork. Le 
baril de référence a perdu 5 cents à 
2CL25 dollars. A la veiBe du week-end, 
il avait perdu 59 cents. 


■ LE THAÏ STOCK INDEX, principal indi- 
cateur de la Bourse de Bangkok, est 
tombé à son plus bas niveau depuis 
deux semaines en perdant 3 % après 
la reprise des cotations. 
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Paris renoue 
avec la hausse 

APRÈS AVOIR CÉDÉ du terrain 
au cours des deux dernières 
séances, la Bourse de Paris re- 
nouait avec la hausse mardi 4 mars 
dans le sillage du marché oblige 
taire. En progression de 0,96 % à 
l'ouverture, l'indice CAC 40 affi- 
chait une avance identique une 
heure plus tard. Aux alentours de 
12 h 15. les valeurs françaises s'ap- 
préciaient de 1.02 % i 2 626.76 
points. Le volume des échanges sur 
le règlement mensuel s'élevait à 
5,1 milliards de francs dont 2.4 mil- 
liards sur les valeurs composant 
l'indice CAC *10. 

Les opérateurs notaient que la 
bonne tenue du dollar contribuait 
largement à l’amélioration de la 
tendance du marché parisien. Le 
billet vert, qui valait un peu moins 
de 5.7? francs lundi en fin de jour- 
née, dépassait les 5,76 francs au 
cours des premiers échanges et co- 
tait 5.76b] francs a la mi-journée. 
Par ailleurs, les intervenants restent 
optimistes sur l’évolution du mar- 
ché dans les jours qui viennent 
dans l'attente des statistiques du 



chômage aux Etats-Unis en février, 
qui seront publiées vendredi. 

Du côté des valeurs. Dassault 
Electronique gagnait 5.7% à 700 
francs. Salomon qui avait forte- 


Lagardère, valeur do joui 

LE TITRE Lagardère a continué 
de se rapprocher de son plus haut 
niveau de 1S6 francs atteint au 
mois d'octobre 1996. Lundi 3 mars, 
l’action a gagné 1.79 %, à 
171 francs, dans des transactions 
portant sur 353 000 titres. Selon les 
observateurs, le groupe Lagardère 
bénéficie de nouvelles spécula- 
tions selon lesquelles il pourrait 
être choisi pour reprendre Thom- 
son-CSF. D'autres estimaient que 
même si le groupe Lagardère n’ob- 
tenait pas Thomson-CSF il ne sè- 


ment baissé la veille, engrangeait 
3,7 % à 423 francs. Seb se reprenait 
gagnant 2,6% après avoir aban- 
donné plus de 6 % la veille à la suite 
de résultats 1996 Jugés décevants. 


rait pas forcément marginalisé et 
que le groupe pourrait rebondir en 
nouant d'autres alliances, avec 
Daimler-Benz notamment. 
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Reprise 

à la Bourse de Tokyo 

DES RACHATS de valeurs ban- 
caires ont soutenu la cote, mardi 
4 mars, à la Bourse de Tokyo et un 
affaiblissement du yen a encoura- 
gé les investisseurs en quête de va- 
leurs de la haute technologie. L’in- 
dice Nikkei a finalement gagné 
135.65 points (+0,74%), à 
1S 564.78 points. 

La veille. Wall Street a terminé 
en hausse, mais les achats ont été 
en grande partie cantonnés aux 
valeurs vedettes avant les discours 
d’Alan Greenspan, président de la 
Réserve fédérale (Hd), cette se- 
maine. et la publication, vendredi, 
des chiffres de l'emploi pour fé- 
vrier. M. Greenspan devrait parier 
mardi devant la commission bud- 
gétaire de la Chambre des repré- 
sentants sur le budget fédérai et le 
calcul de l'inflation, et présenter 
mercredi devant la commission 


LES TAUX 


bancaire de la Chambre son expo- 
sé semi-annuel sur l’économie 
américaine. L'indice Dow Jones a 
gagné 41,13 points (-*-0.6%), à 
6 918,92 points. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a fini en très léger recul, perdant 
0,03 %. à 4 307 points. En re- 
vanche, la Bourse de Francfort a 
terminée en très légère hausse de 
0,13 %, à 3 263,36 points. 
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Les valeurs du Dow-Jones 
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Progression du Matif 


Vigueur du billet vert 


LE CONTRAT NOTIONNEL DU MATIF, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
hausse, mardi 4 mars. Après quelques minutes de tran- 
sactions, l'échéance mars gagnait 22 centièmes, à 13£20 
points. Le taux de l'obligation assimilable du Ttésor s'ins- 
crivait à 5,44 %, soit 0,10 % au-dessous du rendement du 
titre allemand de même échéance. Certains analystes 
n'excluent pas une baisse des taux directeurs de la Bun- 


desbank, dont le conseil se réunit jeudi 6 mais. Le niveau 
des prises eu pension allemand est fixé à 3 % depuis la fin 
du mois d’août 19%. 

La veille, le marché obligataire américain avait terminé 
la séance en baisse, affecté par les craintes de ressetre- 
ment de la politique monétaire. Le rendement de l'em- 
prunt d'Etat à 30 ans s’était inscrit en clôture à 6,83 % 
(6£0% vendredi). 


LE DOLLAR PROGRESSAIT sensiblement, mardi ma- 
tin 4 mais, lors des premières transactions entre banques 
sur les places européennes. Il s'échangeait à 1,7050 mark, 
5,7510 francs et 121.95 yens. D avait profité, la veille, des 
déclarations du secrétaire d’Etat au Hésor, Robot Rubin, 
rappelant rattachement de la Maison Blanche à un dollar 
fort Q avait également été soutenu par la publication 
tf indicateurs économiques américains (hausse de 07 % 


des dépenses et de 03 % des revenus des consomma- 
teurs, progression de 0,4 % des dépenses de construction, 
augmentation de findke de l'association des cfirecteurs 
d’achat du secteur manufacturier), ce qui pourrait déci- 
der la Réserve fédérale à relever prochainement ses taux 
directeurs. 

La lire se reprenait légèrement, mardi matin, à 
1 000 lires pour 1 deutschemaik. 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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Liquidation : 20 mars 
Taux de report: 3,13 
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DISPARITIONS 


Albert Gazier 

Du syndicalisme au ministère des affaires sociales 


Marc Beigbeder 


AU MOMENT où médecins et 
«disses de Sécurité sociale forgent 
laborieusement de nouvelles 
conventions médicales, l’un des 
précurseurs de ce type de relations 
disparaît. Mort lundi 3 mars à 
Vanves, dans les Hauts-de-Seine, 
Albert Gazier s’était battu, en 
1956, comme ministre des affair es 
soaales de Guy Mollet, contre les 
résistances des syndicats médicaux 
aux tarifs négociés avec la Sécurité 
sociale. Syndicaliste, sodalîste, Al- 
bert Gazier avait aussi illustré son 
passage au ministère des affaires 
sociales - 1956-1957 - par la géné- 
ralisation de la troisième semaine 
de congés payés, la réduction des 
abattements de salaires selon les 
zones et la création d’un Rancis na- 
tional vieillesse. 

Fils d’enseignants, né le 16 mai 
1908 à Valenciennes, Albert Gazier 
perd son père en 1916 et doit tra- 
vailler pour payer ses études, qui 
le conduiront à la licence en droit. 
D’abord commis libraire, puôs em- 
ployé aux caisses d’assurances so- 
ciales, il devient, en 1935, secré- 
taire général de la chambre 
syndicale des employés CGT de la 
région parisienne. A ce titre, il 
anime les grèves dans les grands 
magasins parisiens au moment du 
Front populaire, à la suite des- 
quelles fl rejoint la grande famille 
des permanents syndicaux. En 
1932, fl avait aussi pris sa carte à la 
SFIO, à la section de Bois-Co- 
lombes. 

Mobilisé sur sa demande en 

1939, fl participe, après la victoire 
allemande, à l'organisation clan- 
destine de la CGT et anime le 
mouvement Libération-Nord. 

Face à la politique répressive de 
Vichy, qui dissout les confédéra- 
tions. il rédige, le 15 novembre 

1940, avec huit autres cégétistes et 
trois dirigeants de la CFTC le Ma- 
nifeste des douze, qui jette les bases 
d'un syndicalisme de résistance. 


Sur le point d'être arrêté par la 
Gestapo en 1942, il se réfugie Haïra 
le Jura, puis en Grande-Bretagne, 
avant de rejoindre Alger dans le 
même avion que Guy Mollet. 
Membre de l'Assemblée consulta- 
tive, il y représente la CGT réuni- 
fiée d'octobre 1943 à juillet 1944. 

A la Libération, Albert Gazier 
devient secrétaire de la CGT tout 
en contribuant à la naissance de la 
tendance Résistance ouvrière, qui 
se muera ensuite en Force ou- 
vrière. Le 21 octobre 1945, fl est élu 
à l’Assemblée constituante, et fl 
sera député socialiste de la 5 r cir- 
conscription de la Seine jusqu’en 
novembre 1955. Il rapporte ainsi le 
projet d’ordonnance instituant tes 
comités d'entreprise. 

■ NON» A DE GAULLE 

Après sa démission du bureau 
de 1a CGT, en janvier 1946, fl est 
successivement sous-secrétaire 
d’Etat à r économie nationale dans 
le cabinet Gouin en 1946, aux tra- 
vaux publics et aux transports 
dans 1e cabinet Bidault, secrétaire 
d’Etat à la présidence du conseil 
dans le cabinet Blum, en 1947. En 
1950-1951, fl est ministre de Pinfor- 
mation dans les cabinets Pleven et 
QuemDe. En 1956-1957, fl est mi- 
nistre des affaires sociales de Guy 
Mollet puis de Maurice Boutgès- 
Maunomy. 

Le syndicaliste n'est jamais très 
loin du ministre dans cette période 
où Albert Gazier, au nom d’une 
justice sociale qni est l’alpha et 
Pomega de son engagement poli- 
tique, tente d’impnlser des ré- 
formes sociales, jusqu’à la fin de 
sa vie, il restera Paroi d’André Ber- 
genm, ancien secrétaire général de 
FO. 

Ephémère ministre de Pïnfonna- 
tion, en mai 1958, dans le gouver- 
nement de Pi rare pflnnEn, Albert 
Gazier est fun des quarante-neuf 
députés socialistes qni refusent 


l'investiture au général de Gaulle. 
« Le générai de Gaulle a de grands 
mérités, affirm e-t-il en 1960, mats il 
cherche à sauver le capitalisme 
alors que notre but est de le suppri- 
mer.» Membre du comité direc- 
teur de la SFIO de 1946 à 1969, il 
combat l’élection du président de 
la République au suffrage univer- 
sel 

Albert Gazier dirige une ten- 
dance minoritaire opposée à Guy 
MbQet et caractérisée par son hos- 
tilité à la V e République, mais atta- 
chée à l’unité du parti. A la fin de 
1958, 3 refuse de suivre ceux qui 
partent fonder le Parti sodalîste 
autonome. Partisan d’une rénova- 
tion de la SFIO, 3 soutient Gaston 
Defferre et sa «grande fédéra- 
tion » mais juge impossible de ne 
pas gouverner avec les commu- 
nistes «sous peine de se compro- 
mettre avec la droite». En dé- 
cembre 1965, son différend avec 
Guy Mollet 1e conduit à quitter le 
bureau de la SFIO. 

En 1972, lors da congrès d’Epî- 
nay, fl soutient François Mitter- 
rand et entre au comité directeur - 
quU préside un temps - et au bu- 
reau exécutif du PS, où 3 restera 
jusqu'en 1975. 0 sera ainsi Pus des 
artisans du programme du PS en 
1972. 

De 1973 à 1977, fl est délégué gé- 
néral du comité des experts du PS. 
En septembre 1981, fl préside un 
« conseil des sages » au côté du 
premier ministre, Pierre Mauroy. 11 
siège au Haut Conseil du secteur 
public, puis, de 1983 à 1988, au 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture. 

Cet européen convaincu, auquel 
Lionel jospin et Laurent Fabhis ont 
rendu hommage lundi, rêvait d’un 
Parti socialiste as coear «des 
grands mouvements qui transfor- 
ment le monde ». 

Michel Nobleanat 


Le protestant perpétuel 

MARC BEIGBEDER a quitté 
cette vie, ou ne faudrait-3 pas dire 
que cette vie Pa quitté, dimanche 
2 mars, â l’hôpital Saint-Michel à 
Paris où l’on soignait l’ultime étape 
(Tune longue et irrémédiable mala- 
die. n avait quatre-vingts ans, étant 
né à Salîes-de- Béarn le 11 août 
1916. Philosophe, résistant, protes- 
tant d’origine et dans toute son 
existence, maître à penser d’une 
immense foule d’élèves que cet im- 
pénitent professeur du secondaire 
(resté tel malgré une belle et pro- 
fonde thèse tardive sur La Contra- 
diction et le nouvel entendement) 
a ouverts à la réflexion par 
l'exemple, comme fl fut exemplaire 
dans le Lyon de la Résistance avec 
le Père ChalDet de Témoignage 
chrétien, avec Stanislas Fumet, 
avec les amis d’Esprif que ces Sup- 
pléments à la mémoire d’un âne 
firent interdire par la censure de 
Vichy. A Lyon aussi, Beigbeder, au 
nom prédestiné puisqu’il signifie la 
« belle vue », la vue juste, la vue 
exacte, publia, après 1940, la revue 
Confluences, revue de refus poé- 
tique et d’espoir Inaltérable, qui fut 
continuée par René Ibvemier, parti 
fl y a quelques années déjà. 

Itetit, maigre, à la voix douce et 
rarement élevée, Beigbeder, au mi- 
lieu de mille dangers et des pues 
perversions intellectuelles et mo- 
rales de la coflaboration viebys- 
soïse, apparaissait à ses amis et au- 
teurs comme un phare qui éclaire 
et comme un arbre auquel nous 
pouvions nous accrocher. Plus 
tard, menant une vie de professeur 
engagé à Htnis, Beigbeder fut l'ad- 
versaire aussi bien des colonia- 
lismes attardés que des compro- 
missions fallacieuses. Pendant la 
guerre d’Algérie, fl défendit l’objec- 
tion de conscience et signa naturel- 
lement, à ses yeux, le manifeste des 
12L Ses livres sur André Gide ou 
contre Jacques Monod, sa pru- 
dente adhésion à la possibilité de 


phénomènes surnaturels (La Oarté 
des abîmes), son formidable et mo- 
deste Portrait de Dieu (chez Morel, 
comme la plupart de ses livres) et, 
en I960, sa chevauchée contre, dé- 
jà, La Nouvelle Droite, mais ce fut 
une chevauchée de la pensée- 
Tant de livres exigent que cette 
faible voix si forte ne s’éteigne ja- 
mais dans nos mémoires et dans 
celles de nos successeurs à qui 
nous devons transmettre et cette 
voix et ses messages. Nous aurons 
toujours besoin, et encore davan- 
tage les heureux et malheureux 
contemporains de l’Internet, de 
l’exemple de celui qui voulait 
« manquer le train pour pouvoir 
mieux voyager » dans « Le Sur- 
Vivre », car Beigbeder toute sa vie 
s'est souvenu avec une rugueuse fi- 
délité de l’enseignement de Jean 
Wahl, dont 11 fiît Je disciple. Ce 
corps frêle, hébergeant une âme 
presque trop véhémente, était 
pour tous ses amis, et cela jusque 
dans sa dernière maladie, une per- 
pétuelle exhortation au courage. 
Dans Le Monde, en 1982, alors que 
i 'Occident laissait à l’abandon la 
Pologne de Solidamôsc (rappe- 
lons-nous ce ministre des affaires 
étrangères qui, à la question « Que 
fera la France ?», après 1e « coup » 


NOMINATIONS 

Premier ministre 

Gérard Rameix, directeur de la 
caisse nationale d’assurance-mala- 
die des travailleurs salariés 
(CNAMTS), a été nommé, lundi 
3 mais, directeur adjoint du cabi- 
net du premier ministre, chargé 
des questions économiques, en 
remplacement de jean de Courcel, 
qui avait quitté son poste â la mi- 
février (Le Monde du 12 février). 

[Né le 28 Janvier 1952 i Paris, Gérard Ra- 
mefac est Bcenôé en droit, diplômé d'études 
supérieures de droit public, d'études écono- 


AU CARNET OU « MONDE» 
Naissances 

Maria et Michel SAPRANIDES 
oor la joie d'annoncer b naissance de 

Alexandre, 

le l" mare 1997. 


Décès 

- Monique Bcbon, 
son épouse. 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont fa douleur de faire paît du décès de 

Claude BEBON, 
survenu & Montpellier, le 1° mars 1997. 

Les obsèques auront Beu, mercredi 
S mare, au Centre Œcuménique de Jacoo 
(Hérault). 

L'inhumation aura Ben â Vailoirise 
f Hautes-Alpes). 


- M“ Evelyne Boccara, 

M- Paul Boccara, 

M* Nicole Boccara, 
ses enfants, 

Ses petits-enfants et amère-pents- 
enfants. 

M. et André Boccara, 
son frire et sa be île-sœur; 

Les familles Boccara. Memmi, 
Bismuth. Coben. 

ont la douleur de faire part du décès de 
M. Victor BOCCARA, 

ancien huissier de justice 
en Tunisie. 


survenu, le 28 février 1997. dans sa 
quatftyvingc-éouüètoe année. 


fl a rejoint son épouse, 

Julie BOCCARA, 
née MEMMI, 

dont tes enfants rappellent le souvenir. 

Les obsèques auront lieu au cimetière 
camnnnial d'Iviy-Sur-Seiue, 13, rue 
Gaston-Montnoussean, le mercredi 
5 mare, à 21 b 30. 

2S, tue Reoneqnin. 

75017 Paris. 


-M" Maria Loisa Niai, 

M* Patrizia Nîtn, 

M. et MT Alain gotostein. 

M. Claude Rothste m. _ 
ses enfants, ses petits-enfants 
et arrière-petit-fils» 

Tbus les parents « amii, _ . 

ont la douleur de faire part ^ décès de 


M* Ginfiana CIANCA, 

veuve ROTHSTEIN, 


survenu le 2 mars 1997, * Narilly. 

Les Obsèques auront lien dans 
l'intimité. 

II. avenue de LamtaUe» 

75016 Paris. 


'-Hélène Broche, née Jette, 
son épouse. 

Françoise et André Dubost, 

André et Danièle Broche, 

Henri et Catherine Broche, 

Dominique et Katherine Broche, 
Jacques et Elisabeth Broche, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants. 

Et tome fa famille, 

cm le chagrin de faire paît du rappel à 
Dieu, le 28 février 1997. dans sa quatre- 
vingt-onzième année, de 

Georges BROCHE, 
croix de guerre 1939-1945, 
chevalier de la Légion d'hooneut 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 5 mars, à 11 heures, en l’église 
Smnt-Sulpûx. Paris-6'. 

10 , roe de Mètièrea, 

75006 Paris. 


- Berça Bronsztejn, 
son épouse. 

Hyettt et Man Bronsztejn. 

Leslie et David, 
ses enfants et perils-eofents. 

Hélène «EtieHaddad 
et lettre enfants, 

ont fa douleur de faire part da décès de 

M- Szyja BRONSZTEJN, 

survenu, le l^mare 1997. & l’flge de 
quatre- vingt- hcft ans. 

Les obsèques auront lien Je mardi 
4 mare, i 17 heures. an cimetière parisien 
de Bagneux. 

Cet avis rient lieu de faire-part- 

75, me Compans, 

750J9 Paris. 

2, place de fa Pane-d’Ameurt, 

75016 Paris. 


- Pierre-Louis, 

Anne- Marie, 

Mane-Renée, 

Jean-Paul Eche 
et leurs familles, 

om Ja douleur de faire pan du décès de 
leur père et grand-père, 

René ECHE, 

survenu le 1“ mare 1997. à sou domicile 
de Cahots, è Tfige de quatre-vingt-un ans. 

Les obsèques ont eu lieu en l'église 
Sabji-Barthfleiny, à Cabors, le mardi 
4 mare, à 16 heures. 


-Passïn(Ain)- 

Paris-ll". 149, me ObericampE, 

Georges et Michèle Egg. 

Leurs enfaaD « petits-enfants, 

ont la doolevr de faire part du décès de 

CamÜteEGG, 

survenu ï ftssm, le 1“ mais 1997. 

Les funérailles auront lieu le jeudi 
6 mars, 4 14 h 30; au cimetière de Ptesm. 


- M. et M 1 * Emmanuel de BaUrtencomt 
dit Courcol. 

M. et M* Jenn-Lesnear, 
ses enfants. 

Ses dix petits-enfants et onze arrière- 
petits-enfants, /■_— 

M" Claude Dalïdet 
et ses enfants, 

M" Luciano Curi-Spada. 
ses nièces et neveu, 

om la douleur de faire paît du rappel à 
Dieu de 

M-René 

DALCHÉ de DESPLANELS, 

née Isabelle DELATTRE, 

Je ]" mats 1997, dans sa quatre- vingi-dix- 
huitième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
Je mercredi 5 mais, a H heures, en l'église 
Notre-Dame d’ Aliterai, Paris-16*. 

26, rue Erla n ger. 

75016 Finis. 

11, allée des Mimosas, 

06600 Amibes. 


- Chantal et Miche] Bécasse, 
sa fille et son gendre. 

Sylvie Brieux, 
sa petite-fille, 

Jérôme Bécasse. 

son petit-fils. 

Romane et Ophélie, 
ses omère-pedis-enfanre. 

Neveux, cousins et amis, 

ont la tristesse de faire pan du décès, 
survenu le 2 mare 1997, de 

M. Albert GAZIER, 
ancien dépoté et ancien ministre. 

Us associent à son souvenir celai de sa 
première épouse. 

Marie-Louise GAZIER, 

décédée en 1978. 

{Lire ci- d essus). 


- M“ Jacques Laffoucrière. 
son épouse. 

Xavier Laffoucrièrc, 

Yves et Catherine Lafîoucrière 
et leurs enfants, 

Chantal et faançois Ptle 

et leur fille Marion, 

Martine et Ratrice Robîchon 
et leurs fils. 

C&3e et Vincent Anlagntrt 
et leurs flUes, 

Ses enfants « petits-enfants. 

Les familles Laffoucrièrc, Le Neveu, 
Dont, ftyfam, 

om fa douleur de faire part da décès subit 
de 

M 1 Jacques LAFP0DC3UERE, 
notaire honoraire. 

le 2 mars 1997, dans sa soixante-dix- 
septième année, i Cérifly (Allier). 

Les obsèques religieuses auront lieu en 
l’église de Cérifly (AIE cri, le mercredi 
5 mais, à 15 h 30. 


- M” François Grima, 
née Gabrielle Duras, 
son épouse. 

Et toute fa famille, 

om la douleur de faire port du rappel à 
Dieu de 

M. ïVançois GRIMM, 
architecte honoraire, 
groupe Printemps « Prisunîc, 

survenu en son domicile. Je 28 février 
1997, dans sa quatre-vingt- treizième 
année. 

Un office religieux sera célébré le 
vendredi 7 mars, à 15 heures, en 
l’église Saint-Pierre de Montmartre, place 
du Tertre, tais-lB”, où l'on se réunira. 

L'inhumation aura lieu an cimetière de 
Montmartre dans Je caveau de famille. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

• Les plus grondes souffrances 
viennent des plus grandes joies. • 

■ Le Seigneur dorme 
le Seigneur reprend. • 

■ Béni soit le nom du Seigneur. » 

53, nie Caufanwoun, 

75018 Paris. 


- Dora Krejtman. 
son épouse, 

Charles et Jacqueline Natacha 
KrejUnan, 

Michel et Renée Claire Mancret, 
scs enfants, 

Valérie et Grégory Taylor, 

Nicolas Mancret 
et Béatrice Moreno. 
ses petits-enfants. 

Les familles Diras on, Beriro, Mancret, 
Bresin. 

ont fa douleur d'annoncer le décès de 

Stanislas KREJTMAN, 
officier de l'ordre national 
du Mérite, 

à Grenoble, le dimanche 2 mats 1997. 

L'enterrement aura lieu au cimetière 
des Sablons, ce mardi 4 mars, à 13 heures. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cèt avis tient lieu de faire-part. 


- Georges Neyttt, 

Ses enfants et petits-enfants. 
om 1a douleur de faire part du décès de 

Aimée NEYRET, 
née RENAUD, 

dans sa soixante-douzième année. 

EDe a voulu donner son corps à la 
médecine. 

9. rue Bronzac, 

94240 L'Hay-tes-Roses. 


- M“ Monique Legrand, 
née Ptnefat, 
son épousa. 

Les familles Legrand, Mâcher, 
de La Tour. 

Ses enfants et petits-enfants. 
M^Loodes, 
sa soeur, 

ainsi que ses enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

Pierre Louis LEGRAND, 

survenu le samedi 1“ mais 1997, à l’âge de 
soixante-quinze ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église Saint-Jean- Baptiste, à Neuilly- 
sur-Seine, 158, avenue Charies-de-GauUc. 
le jeudi 6 mars, à 11 heures, suivie de 
l'inhumation au cimetière ancien de 
Neoilly. 

30-32, rue Conambert, 

75116 Paris. 


- Carotte Thibaut-Pomerantz. 

Et les nombreux amis de sa mère, 
om fa douleur de faire part du décès de 

Yvonne 

THIBAÜT-POMERANTZ. 
rappelée â Dieu, le 28 février 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église Saïnt-Roeb, 296, rue Saint- 
Honoré. Paris-l'', Je jeudi 6 mars, à 
10 heures. 

L'inhumation aura lieu au cimetière du 
Père-Lachaise. 

Ni fleura ni couronnes. 

Dons à l'Institut du «rur (libellés à 
ADXC-A.R.E., envoyés à C. Thibaut- 
Pomerantz, 4, rue de Mootévidéo. 
75116 Paris!. 


- Louis Trame, 
son père, 

Jérôme, Alice et Gaine Tra nié. 
ses enfants. 

Annick Souyet, 
sa compagne. 

Les familles Traîné. Bussac, Divisia. 
Detrois, Gilles Lagrange, 
ont la irisresse de faire part du rappel à 
Dieu de 

Bernard TRANÏÉ, 

survenu le 1“ mars 1997, dans sa 
cinquante-quatrième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 5 mats, à 9 heures, en l'église 
Saint-Michel des Bangnofles. 12 bis, nie 
Suint-Jean, & Paris- 17*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


-Sa famille 
annonce le décès de 

M“ Laura ZIGROSSER, 

néeCANADÉ, 

survenu & Paris, le 13 février 1997. 

Les obsèques ont été célébrées dans la 
plus stricte imünité. 


contre les syndicats libres polonais, 
répondit « naturellement rien»), 
Beigbeder, lui, proclame « salaud 
celui qui ne fait pas la chaîne contre 
les chaînes ». vigoureusement sou- 
tenu par Yves Florenne. 

Mais surtout, en ce moment 
d'apparente séparation, rappelons- 
nous La Bouteille ù la mer, revue 
«non périodique, autotapée, auto- 
timbrée, non distribuée sans abon- 
nements, librement reproduisible », 
oet « étonnant samizdat » français, 
qu’un homme tout seul, avec sa 
tête, ses mains et ses sous, a fait 
paraître et circuler plein de génie, 
de fureur et de folie pendant de 
nombreuses années. La moindre 
des tâches pour ses amis survivants 
serait de rééditer cette osuvre gi- 
gantesque. Et de remercier Marise, 
sa compagne depuis Lyon, infati- 
gable, et qui a tout fiait et laissé 
faire avec Marc. S’il y a eu parmi 
noos un homme de Dieu, ce pro- 
testant doublement protestant, 
ami de tous les êtres, acariâtre, in- 
juste et porteur d’un amour iné- 
puisable, homme de Dieu et ami 
des humains, ce fut bien ce cher 
Marc Beigbeder qui ne nous quit- 
tera jamais. 

Joseph Rovan 


iniques générales et de l'Institut études poli- 
tiques, ancien élève de l’ENA P97W978). 
Auditeur, puis conseiller référendaire à la 
Cour des comptes (1978-1982), Gérant Ra- 
meix passe à la direction du budget du minis- 
tère des finances avant de réintégrer h Cour 
des comptes en 1984 Conseiller technique au 
cabtaet du premier ministre, Jacques Chirac, 
entre 19S6 et 1988, fl devient directeur des af- 
faires industrielles 0989) avant de rejoindre 
la banque Hottinguer et de prendre la pré- 
sidence de la société Finïndex 0990). Direc- 
teur de la CNAMTS depuis septembre 1993, 
M. Rameix vient de négocier une nouvelle 
convention médicale avec les syndicats de 
médecins (Le Monde daté 2-3 mais)]. 


Anniversaires de décès 

- Le 5 mars 1947. la mort venait 
délivrer ma grand-mère 

Sarah LEMICB. 

Depuis qu’elle savait que son mari ne 
reviendrait pas d’Auschwitz, sa vie n ‘était 
plus qu'une agonie. 

Eli are Suriner. 


-Le 4 mais 1995, 

G ui ll au me de ROUYN 
nous quittait. 

Ceux qui l’aiment se souviennent. 


-flyaunan. Ie5 mars 1996. 
François Xavier 
nous quittait. 

□ nous manque, nous pensons à lui. 

Sabine Jaujani, 

Pascal B allan tL 
Sa famille et ses amis. 


Colloques 

- Samedi 8 mars 1997 : « La légitime 
défense», université Paris-I-Sorbonue, 
amphi Richelieu, 17. me de la Sorbonne. 
Paris-S'. Entrée libre. Présidé par D. Sou- 
lez-Lari vitre, P- -H. TavaiûoL B. Bouloc. 
H.-R. Garaud, M. Normand. J.-M. VarauL 

Reos. : 01-42-67-25-32. 


Communications diverses 

- Maison de C hébreu. Stages express 
(modenKfrabbïnique) du professeur Be- 
osudis. DI -47-97^30-22 - 06-60-43-45-78. 


TU AIMERAS 
L'ÉTRANGER COMME 
TOI-MÊME 

Tfcl sera le thème de la 

SOIRÉE DE PRIÈRJË 

ET DE MÉDITATION 

quiréunira. chrétiens, 
juifs et musulmans, 
le 13 mars 1997, à 20 h 30, 
en la synagogue du 
Mouvement juif Bbéral 
de France, 

11, me Gaston-de-CaïUavet, 

75015 PARIS 
Entrée libre. 


- Au CBL. 10, rue Saint-Claude. 
Raris-3*, jeudi 6 mars 1997, à 20 b 30 : 
« Daniel Mayer, parcours exemplaire », 
par JL Verdier, préridem d'honneur de la 
LDH et (Résident de la Société des amis 
de Léon- Blum. 


20 


w~- 


AUJOURD'HUI 

LE MONDE / MERCREDI 5 MARS 1997 mm—m—m 


LIGUE DES CHAMPIONS 

En match aller de quart de finale de 
la Ligue des champions, Auxerre af- 
frontera te Borussia Dortmund, mer- 
credi 5 mars. En forme modeste, les 


champions de France se rendront en 
Allemagne sans leur attaquant 
Steve Marlet, blessé. #LE BORUS- 
SIA DORTMUND, longtemps resté 
un club à vocation régionale, est de- 


venu un grand d'Europe depuis le 
début des années 90. L'explosion 
des droits télévisés et une politique 
commerciale efficace lui ont permis 
de développer ses ressources. • LE 


CLUB LE PLUS POPULAIRE de la Ruhr 
a ainsi pu rapatrier bon nombre de 
grands joueurs allemands exilés en 
Italie, dont le « Ballon d'or » Mat- 
thias Sammer qui, blessé au mollet; 


sera absent. • INSTANCE SUPRÊME, 
l'International Board. réuni samedi 
1 - mais à Belfast n'a pas autorisé la 
vidéo pour assister le « travail » des 
juges du terrain. 


Affaibli, Auxerre retrouve quatre ans après Dortmund, renforcé 

Favori du quart de finale aller de la Ligue des champions qui les oppose, le Borussia, déjà rival du club bourguignon en 1993 
dans la Coupe de l'UEFA, s'est enrichi. Sa nouvelle envergure lui a notamment permis de faire revenir des joueurs exilés en Italie 


«ILS SONT MEJLLEURS que 
nous. *• Si Guy Roux le dit— Le Bo- 
russia Dortmund est donc le favori 
du quart de finale de la Ligue des 
chjmpions qui l'opposera à 
Auxerre. Les 
Bourguignons 
se rendront en 
Allemagne, 
mercredi 
5 mars, pour le 
match aller, 
sans grand es- 
football poir. Comme 
ils le firent à Glasgow puis à Ams- 
terdam cet automne. Et si, face 
aux Rangers ou face à l'Ajax, la 
chance a bien voulu sourire, cette 
fois, il contient de ne pas se bercer 
d’illusions : on ne rentrera pas 
dans ses frais. 

Le Borussia Dortmund ne se 
laissera pas prendre au piège. 
En avril 1993, la formation de la 
Ruhr a appris ce qu’il pouvait en 
coûter de sous-estimer cette 
équipe de patelin. En demi-finale 
de la Coupe UEFA, les Allemands 
avaient remporté le match aller 
2-0. Mais, lors de la seconde 
manche, Ds s'étalent fait malme- 
ner au stade Abbé-Deschamps par 
les joueurs locaux. Après avoir re- 
monté leur handicap, les Auxer- 
rois manquèrent de peu le K. -O., 


puis s’inclinèrent lors de la séance 
des tirs au but. 

Quatre ans plus tard, Auxerre 
redécouvre un grand d’Europe. Le 
Borussia Dortmund n'a en effet 
cessé de se renforcer. En 1995. puis 
en 1996, U a bissé ses couleurs 
jaune et noir tout en haut du 
championnat d'Allemagne. Deux 
titres consécutifs, les deux pre- 
miers de son histoire (si Pon s’en 
tient à la Bundesliga. compétition 
créée en 1963), acquis devant le 
prestigieux Bayem Munich. 

DICTATURE BICÉPHALE 

Cette saison, le duel est encore 
intense, outre- Rhin. Lors d’une ré- 
cente réunion des clubs alle- 
mands, deux voix seulement ont 
approuvé l'élargissement de la 
Ligue des champions à deux 
équipes du pays : celle du Bayem 
et celle du Borussia. Les deux for- 
marions étaient les seules à y trou- 
ver quelque intérêt Voilà qui dé- 
montre mieux qu’un long discours 
r abdication du reste de la Bundes- 
liga devant cette dictature bicé- 
phale, que les bénéfices colossaux 
procurés par la principale compé- 
tition européenne vont encore 
renforcer: 

Depuis 1993, le Borussia Dort- 
raund a investi pas loin de 200 mil- 


itons de francs dans le recrute- 
ment. Le club a fait œuvre 
nationale en rapatriant les ve- 
dettes allemandes qui s'étaient ex- 
patriées en Italie après leur vic- 
toire en Coupe du monde, en 
1990: Matthias Sammer, Jârgen 
Kohler, Stefan Reuter, Andréas 
MôDer et Kariheinz Riedle. 

Le club a également ramené de 
ses investigations transalpines le 
Portugais Paulo Sousa et le Brési- 
lien Julio César. Quelques autres 
achats judicieux - L'international 
de 5cbalke04 Steffen Freund, le 


Suisse Stéphane Chapuisat, l'Ecos- 
sais Paul Lambert- ont permis de 
constituer un effectif richissime. 
La moitié de la sélection alle- 
mande, vainqueur de l'Euro 1996, 
était issue de ses rangs. L’entraî- 
neur Ottraar Hrtzfeld ne peut se 
plaindre que des blessures qui dé- 
ciment régulièrement son équipe 
(Sammer, Julio César et Freund se- 
ront ainsi absents mercredi). En- 
core le banc des remplaçants four- 
nit-il largement de quoi les 
compenser. 

Le Borussia est de renommée 


récente. Il jouît pourtant d'une 
longue histoire. Il y a beau temps 
que la Ruhr se drogue au BvB 09, 
qui se dédîne : BaUspielverein, lit- 
téralement « union du jeu de 
balle». Borussia, « prusse » en- la- 
tin, et 1909 la date de la création 
du club. Le dub fait partie du pa- 
trimoine local tout autant que les 
cheminées d’usine qui jouxtent le 
Westafalenstadion. 

LA PIÉTÉ DU PUBLIC 

Le football a aidé le bassin in- 
dustriel à échapper par tranche de 
90 minutes aux vicissitudes écono- 
miques liées au déc&Q des mines et 
de la sidérurgie. 0 y a gagné une 
incommensurable popularité, 
co nfinant à de la piété. Dortmund 
peut se targuer de posséder Je pu- 
blic le plus enthousiaste d’Alle- 
magne. L'équipe joue devant 
55 000 supporteurs et porte les es- 
pérances et la revanche des 6 rad- 
iions d'habitants de la région. 

Le Borussia Dortmund est long- 
temps resté un club régional dont 
la notoriété était bornée par les 
terrils. Sa victoire en Coupe des 
coupes, en 1966, n’avait en rien ré- 
veillé l'intérêt de l’Europe. Mais, 
dans le courant des années 90, le 
président Gerd Niebaum a fait 
fructifier l’engouement populaire. 


fl constate que son équipe est sui- 
vie par un vaste auditoire, fl en 
profite pour renégocier les droits 
télévisés et peut espérer encore 
accroître prochainement ses reve- 
nus dans ce secteur. II a décuplé le 
marchandisage, proposant tout et 
rien, des maillots du club jus- 
qu’aux plus inutiles babioles. 
Ajoutez un commanditaire de 
choix, la compagnie d’assurances 
Die Continentale, et vous obtenez 
un des clubs les plus riches d’Eu- 
rope (350 millions de francs de 
budget), solidement armé pour la 
bataille des transferts. 

Quand Matthias Sammer. le der- 
nier «Ballon d’or» de France 
Football, dit: «Je gagne bien ma 
vie », et fait savoir à son homme 
d’aflhires qu’il est inutile de l'in- 
former des propositions d’autres 
dubs, on jauge là la force finan- 
cière de Dortmund- Le salaire an- 
nuel d’Andréas MôlJer, l’autre 
grande vedette, est estimé à 
13 millions de francs. Ce précieux 
aréopage de joueurs frôle pour 
ressentie! la trentaine, l’âge de (a 
maturité dans leur sport. Ce n’était 
sans doute pas pour Auxerre le 
meilleur moment de le défier. Guy 
Roux le dit Mais le pense-t-il ? 

Benoît Hopquin 


Re/et de l'assistance vidéo pour les arbitres 

L'International Board, l'organisme qui établit les règles du foot- 
ball, a refusé à F unanimité, samedi 1» mars, à Belfast, de faire assis- 
ter les arbitres par des ralentis télévisés, même à titre expérimen- 
tal, sur les décisions importantes, li a aussi rejeté ridée d’un 
deuxième arbitre. En revanche, à partir du1 s Juillet 1997, le Board a 
décidé d’interdire au gardien de but de se saisir du ballon directe- 
ment après une remise en touche, sous peine d’un coup franc indi- 
rect En outre, les fédérations seront averties que les gardiens n’au- 
ront droit qu'à cinq ou six secondes quand ib recevront ie ballon, 
pour le dégager. Pour sa part, la Fédération internationale (FIFA) a 
déridé de foire appliquer strictement la règle des quatre pas dont 
disposent an nmxfamm les gardiens avant de remettre le ballon en 
jeu. « Des vidéos de matehes français et espagnols ont montré que des 
gardiens contrôlent le ballon pendant 12 à 20 secondes en moyenne, ra- 
lentissant ainsi le Jeu », a déclaré Sepp Blatter, secrétaire général de 
la FIFA. 
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La Norvège, dans le fond, et le Japon, dans les sauts, rivalisent d'ambition Dans « L'Humanité », Yannick Noah 
pour les épreuves de ski nordique des Jeux olympiques de 1998 prend la parole contre la loi Debré 


TRONDHEIM 

de notre envoyée spéciale 

En gagnant les cinq courses aux- 
quelles elle a participé durant les 
championnats du monde de ski 
nordique disputés à Trondheim 
(Norvège), un grand chelem jus- 
qu’alors inédit, la Russe Elena 
Vàlbe a éclipsé la performance 
d’ensemble des fondeurs norvé- 
giens qui ont raflé près de la moitié 
des médailles mise en jeu dans les 
cinq épreuves de fond masculines 
(sept sur quinze). 

En clair, même s'ils ont été de- 
vancés sur 30 km libre par le Russe 
Aiexel Prokurorov et sur 50 km 
classique par le Finlandais Mflca 
Myllyla, les Norvégiens Dâlhie 
(cinq médailles :trois d’or, une 
d’argent et une de bronze), Als- 
gaard (deux médailles : une d'or et 
une de bronze) et Jevne (une mé- 
daille d’argent) sont apparus déter- 
minés à fondre sur Nagano comme 
ils l’avaient faut sur Lfflehammer en 
1994. 

« Depuis 1989, nous avons consa- 
cré beaucoup d'argent et d ‘énergie à 
la recherche en matière de forme 
physique, de préparation en altitude 
et de glisse, dit Erik Reste, leur en- 
traîneur en chef. Le but était de bien 
réussir les Jeux olympiques de Lille- 
hammer mais nous continuons à ré- 
colter les fruits de ces années d'en- 
traînement et de labeur et notre 
équipe arrive à maturité ». 

Sans pour autant s’essouffler 
comme, par exemple, la vieillis- 
sante équipe italienne qui, sans la 
médaille de bronze arrachée à Ja 
Russie lors du relais 4x10 km mes- 
sieurs et quelques accessits au 
30 km libre hommes, se repose 


maintenant essentiellement sur 
l’énergique Stefan ia Belmondo 
dans une course aux médailles 
d'argent : elle a terminé derrière 
Va/be dans quatre épreuves (15 km 
libre, 5 km classique. 10 km pour- 
suite et 30 km classique). 

En réalisant un grand 
chelem jusqu’alors 
inédit, la Russe Elena 
Vàlbe a éclipsé 
la performance 
des Norvégiens 

Contrairement à ceux de la plu- 
part des spécialistes qui se consi- 
dèrent souvent en phase d’appren- 
tissage jusqu’à Fâge de 25 ans, les 
skieurs de fond norvégiens at- 
teignent très tôt « l’âge de raison ». 
Bjôrn Dâhlie est âgé de 29 ans. 
Mais ie quintuple champion olym- 
pique avait déjà remporté trois de 
ces prestigieux titres en 1992 à Al- 
bertville, à seulement 23 ans. 
L'autre «locomotive», Thomas 
Alsgaard avait été sacré champion 
olympique du 30 km libre à 22 ans. 

L'avantage constitué pour les 
fondeurs norvégiens par te relief et 
le climat de leur pays est évident 
Les premiers contacts avec te ski de 
fond ont lieu dès la petite eofance, 
créant un inépuisable réservoir na- 
turel d'apprentis champions. Les 
performances des skieurs alpins ne 
suffisent pas à détourner les jeunes 


Norvégiens- du slq nordique. 
«Notre Coupe nationale juniors qui 
oppose les jeunes de 16 à 19 ans pour 
cinq ou six courses par an, brassé 
toujours au moins 1 000 coureurs », 
dit Erik Rôste. 

Contrairement à la France, qui 
compte ses talents sur les doigts 
d’une main, l'encadrement fédéral 
norvégien ne se soucie pas de 
choyer ses recrues. « Entre notre 
équipe nationale juniors, l'équipe 
réserve et l'équipe nationale seniors, 
dit Erik Rôste, nous avons toujours 
sous le coude une quarantaine de 
skieurs de très haut niveau ». 

La moindre baisse de résultats 
qui peut mettre en péril les chances 
de carrière internationale créé une 
sérieuse émulation. La majorité 
des membres de l’équipe nationale 
norvégienne n’a même pas eu à 
fréquenter des structures pourtant 
existantes, de type sports-études, 
pour cultiver un esprit élitiste. Us 
restent attachés à des dubs locaux 
dynamiques dont les plus impor- 
tants. souvent situés aux environs 
des grandes villes, comptent cha- 
cun plus d’un millier de lirenriés. 
Hors saison, les meilleurs re- 
joignent des stages de préparation 
encadrés par la Fédération norvé- 
gienne deux semaines par mois. 

La concurrence est rude, mais le 
ski de fond norvégien a les moyens 
de ses ambitions. Il dispose d’un 
budget annuel de 9 millions de 
couronnes (environ S millions de 
francs) quand l’ensemble des disci- 
plines nordiques en France ne peut 
compter que sur 4,9 millions de 
francs (contre 16 millions au ski al- 
pin). La différence se fait nette- 
ment sentir sur le terrain, notam- 


ment au niveau des effectifs 
techniques. « Pour les tests de neige 
et de fartage, Véquipe nationale nor- 
végienne dispose de 7 personnes^ dit 
Marc Fischer, l’entraîneur des 
Françaises. Nous, nous sommes 
trois». 

A quelques exceptions près, on 
peut déjà parier sur une domina- 
tion des Norvégiens des épreuves 
de ski de fond à Nagano. Mais, s’ils 
avaient aussi brillé, pour « leurs » 
Jeux olympiques de LüJehammer, 
ils risquent d’être très sérieuse- 
ment chahutés en saut à ski et 
combiné nordique. Les Japonais 
perpétuent fièrement la réputation 
de remarquables sauteurs 
qu’avaient acquis leurs aînés en 
remportant toutes les médailles 
sur petit tremplin aux Jeux olym- 
piques de Sapporo en 1972. 

« L'arrivée de la technique de saut 
en Va renforcé la tradition du saut 
chez nous, explique un chroniqueur 
japonais, car elle sied bien aux petits 
gabarits et à l’esprit kamikaze ». On 
voit, fl est vrai, souvent les sauteurs 
comme les spécialistes japonais du 
combiné nordique - qui allie saut 
et ski de fond- prendre le maxi- 
mum de risques à chaque tenta- 
tive. Et gagner : comme Masahîko 
Harada et Kenji Oghvara. « Ils ne se 
redressent qu’au tout dernier mo- 
ment Comme s’ils ne ressentaient 
aucune crainte de voir le sol se rap- 
procher». Une apparente in- 
conscience qui leur permet déjà de 
distancer les Finlandais, Autri- 
chiens et Allemands et qui promet 
encore bien des surprises d’id l’an- 
née prochaine. 

Patricia JoUy 


DANS UN ENTRETIEN accor- 
dé à L’Humanité', mardi 4 mars. 
Yannick Noab, capitaine des 
équipes de' France masculine et 
féminine de tennis, a déclaré re- 
gretter être allé à l’Elysée lors 
de la réception par Jacques 
Chirac des joueurs français 
après leur triomphe en Coupe 
Davis en décembre dernier ; «r/e 
n’ai pas envie que notre victoire 
ou notre énergie soit récupérée 
par qui que ce soit, estime-t-iL 
C’est vraiment un accident que 
j'y sois ailé. Ce n’était pas prévu 
du tout Je regrette, je regrette — » 
Yannick Noah était Interrogé 
à Tokyo à l’occasion de la vic- 
toire de la France sur le Japon 
dans le premier tour de la Fed 
Cup. Le fils de Zacharie Noah, 
footballeur camerounais qui fut 
professionnel à Sedan, et de 
Claire, aujourd’hui présidente 
de l’Association des enfants de 
la terre, estime que la loi Debré 
« ne peut qu'engendrer des déra- 
pages malheureux. Des clandes- 
tins, il y en aura toujours et cer- 
tainement de plus en plus, étant 
donné la misère qui croît dans le 
monde. Alors ce sont ceux qui ne 
le sont pas qui vont payer. Qui 
vont payer pourquoi ? Qui vont 
payer pour quoi ? ». 

Selon lui, la vraie question en 
France n’est pas liée à l’immi- 
gration mais aux « pauvres qui 
crèvent la dalle et crèvent de- 
hors ». « C'est ie plus gros pro- 
blème, et ce doit être ia priorité 
de notre gouvernement. » 
L’ancien vainqueur des Inter- 
nationaux de tennis de Roland- 
Garros (en 1983) explique en- 


core : « Il y a eu des moments où 
j'étais fier d’être français. Main- 
tenant, parfois, 'c’est vachement 
limite. Je ne suis pas très fier 
quand on m’interroge sur l'avan- 
cée du Front national. Je n'en suis 
pas très fier et je me sens -en 
plus, et bien sür - responsable, fl 
ne s’agit pas de jeter la faute à 
untel ou untel. A un moment, il 
faut savoir prendre ses responsa- 
bilités », avant de conclure sur 
« l'impression que la France 
fonce droit dans le mur». 

Yannick Noah n'est pas le pre- 
mier à prendre la parole. Une 
trentaine de sportifs se sont éle- 
vés contre la loi Debré, le 25 fé- 
vrier : « Le sport français a tou- 
jours accueilli des athlètes issus 
d’autres pays et qui ont choisi le 
nôtre. II doit beaucoup de ses 
performances aux enfants de 
toutes les immigrations qui ont 
fait la France, dans les quartiers 
comme aux Jeux olympiques », 
annoncent Daniel Herrero, ma- 
nager du club de rugby du PUC, 
ou les boxeurs [ean-Baptiste 
Mendy ou Nordine Mouchi. 
« Demain, si nous laissons faire, 
ie sport, comme l'ensemble du 
pays, se fermera à ceux qui, de 
tout temps, ont fait sa richesse », 
poursuit l’appel. 

Jusque-là, le monde sportif 
était resté timide à propos du 
projet de loi Debré. Une timidi- 
té un peu forcée : en matière de 
politique et d’idéologie, les fé- 
dérations, et encore moins les 
sponsors, ne goûtent pas forcé- 
ment que leurs «représen- 
tants» prennent la parole ou 
élèvent ia voix. 


Les Français n'ont pas déçu 

La France n’a obtenu qu’une seule médaille aux championnats du 
monde de ski nordique de Trondheim (Norvège): le bronze du 
combiné nordique gagné par Fabrice Guy. Mais, un mois avant la dé- 
termination des quotas d'athlètes qui partiront aux Jeux olympiques 
de Nagano, l’équipe a démontré sa capacité à affronter on grand 
événement. 

Le fondeur Vincent Vrttoz, 22 ans, a confirmé sa régularité au 
meilleur niveau dans les deux styles et sur routes les distances. Mal- 
gré des problèmes de réglage Inhérent à un stage de préparation en 
altitude, Péquipe féminine emmenée par Sophie Villeneuve, repaît 
cf autant pins motivée qu’elle est consriente d’avoir laisser passer 
une chance de médaille au relais 4x5 km. La rigueur du sauteur Ni- 
colas Dessum, qui a frôlé 1e podium sur petit comme sur grand trem- 
plin, ne devrait plus tarder à payer. 

Enfin, Fabrice Guy semble de retour au sommet. Son exemple et 
celui de Péquipe juniors de combiné nordique, sacrée championne 
du monde, devraient inspirer Sylvain Guillaume - médaillé d’argent 
aux Jeux olympiques d’Alberville et troisième des championnats du 
monde 1995 - qui a joué de malchance avec les conditions atmos- 
phériques pendant réprouve de sauL 


Les podiums 

de 124 m et 128 ra, fl a pris le 
meiDeiir sur l’ Allemand Dieter 
Tfcoma (121,5 m et 124 m) et 1e 
Suisse Sylvain Freiholz (117,5 m et 
123,5 m). Chez les Français, Nicolas 
Dessum s'est classé 5* (117,5 m et 
122fi m), Didier Mollard 21* , 
Jérôme Gay 29 e et Lucas Chevalier 
30 e . 

• 50 km classique messieurs 
Médaillé d’argent aux Jeux de 
LDJehammer sur 50 km classique, ie 
Finlandais Mika Myllyla, 27 ans, a 
gagné le titre mondial de cette 
distance dimanche 2 mars, sous îme 
pluie battante, en 2 h 16 min 37 s 5. 
fl a devancé les Norvégiens ExKng 
Jevne (à 52 s 9) et Bjôm Dâhlie (à 
1 min 58 s 5). Aucun Français n'était 
engagé dans la course. 


DÉPÊCHES 

■ ATHLÉTISME : Jean Galfione, champion olympique à Atlanta du 
saut à la perdre, a renoncé à participer aux championnats du monde en 
salle qui se disputent à Paris du 7 au 9 mars. Galfione qui a été battu lors 
des championnats de France en salle par Alain Andji le 23 février à Bor- 
deaux souffre de problèmes vertébraux qui l’ont contraint à abandonner 
vendredi 28 février Ions de là réunion de Sindeifingen (Allemagne). 

■ AUTOMOBILISME: L'Ecossais CoBn McRae a remporté le Safari 
Raïly, couru au Kenya du samedi 1 er au lundi 3 mars. Le pilote de l’écurie 
Subaru prend la tête du championnat du inonde des rallyes. 

■ RUGBY: la Fédération française de rugby (FFR) réfléchit à un nou- 
veau resserrement de faite à partir de la saison 1998-99. Le championnat 
passerait de vingt clubs à seize. « un nombre qui me parait répondre aux 
objectifs qae nous nous sommes fixés tant dans l’équilibre géographique 
d’un sport à vocation nationale que dans les structures de gestion interne ». 
a indiqué à l’AFP le prérident Bernard Lapasset. 

■ ATHLÉTISME; la Russe Nadejda Byina, qui avait remporté di- 
manche 2 mars, le mara thon de Los Angeles, a été disqualifiée. EDe avait 
fait halte dans une station-service afin de satisfaire un besoin naturel et 
avait coupé au plus court pour rejoindre la course, grignotant 25 mètres 
snr le parcours. 


• 30 km classique dames 
La Russe Elena Vàlbe, 28 ans, 

1,64m pour 58 kg, a ajouté, samedi 
1“ mars, le titre du 30 km classique 
à ses 4 précédentes médailles d’or 
(15 tan libre, 5 km classique, 10 km 
poursuite et relais 4x5 km. Elle a 
devancé Pltalïenne Stefanla 
Belmondo de 28 s 3 et la 
Norvégienne Marit Mfldœlsplass de 
1 min 50 s SL Elena Vàlbe totalise 

41 victoires individuelles en Coupe 
du monde. 

• Saut au grand tremplin 
Médaillé d’argent par équipe aux 
Jeux de Lülehammer, 1e Japonais 
Masahîko Harada, 28 ans, a 
remporté, samedi 1® mars, le 
concours de saut sur grand 
tremplin (K 120). Grâce à deux sauts 
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Tiercé italien 

Trois adresses à succès 
aux couleurs 

de la Péninsule ^ 


QUE L’ON $E FASSE livrer une 
pizza un soir de bourdon ou que 
l'on débarque chez le Transalpin du 
coin sur un violent coup de faim, le 
réconfort est garanti. Les four- 
neaux italiens nous réchauffent et 
nous délassent Comme des Fran- 
çois d’Assise, tes cuistots de la Pé- 
ninsule offrent leurs tables aux pi- 
coreu rs ou dévoreurs fidèles que 
nous sommes, amateurs assermen- 
tés de piats qui nous ont toujours 
réjouis. 

Cette cuisine est comme un exu- 
toire solaire, et davantage. Elle 
pourrait bien expliquer le fond de 
grande mauvaise conscience qui 
est le nôtre d’avoir bradé les ter- 
roirs pour raisons d'Etat, l’unité na- 
tionale ne pouvant trouver de salut 
que dans te mannitoanant chau- 
dron jacobin. L’Italie, pour les rai- 
sons historiques que Pon sait, aura 
moins de mal à rester plus folklo- 
rique dans l'exploitation de son pa- 
trimoine régional. 

C’est sans doute là qu'il faut 
chercher Je succès de Eaolo Rïtrini, 
un Toscan, qui, depuis plusieurs 
années, fait régner r authentique 
dans les restaurants ayant porté 
son nom à Paris. Elevé sous les ca- 
nonnades des fumets de la rude 
gastronomie des femmes de sa râ- 
raüie, cet amateur deviendra éclai- 
ré dès le jour où il va dédder 
de reproduire à l'identique quel- 
ques-uns des plats qui avaient 
nourri son enfance. C était hardi, 
dans une ville où ses confrères et 
compatriotes avaient déjà large- 
ment amadoué le propos pour sé- 
duire plus rapidement un pnblic 
chaleureux et légitimement igno- 
rant 

Ses plats étaient délicats, estam- 
pillés d'origine et chers. D y avait 
preneurs : toute une colonie de 
vieux amoureux de Pïtah'e, de cette 
race de vadrouilleurs qui s’at- 
tachent à l'essentiel et gardent en 
mémoire aussi bien les leçons de 
perspective dTJcceQô que le savou- 
reux des blancs de chapon en sa- 
lade, recette chérie des chefs de 
Mantoue. H à 'quitté le quartier de 
l’Opéra, fl y a déjà plusieurs mois, 
pour venir s'installer dans le 17 e ar- 
rondissement et mettre un peu de 


- 
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baume à sa carte ; deux menus dé- 
sormais sont disponibles, qui 
rendent la fréquentation du sym- 
pathique Paolo financièrement 
moins oppressante. 

On ne s’inquiétera pas du décor 
- c’est celui de l’anden restaurant 
repris aujourd'hui par l'homme de 
Pïse -, mais seulement de la taille 
des langoustines, présentées à r af- 
fiche sous le titre de scampi alla 
buzzera. Véritablement étonnantes, 
majuscules. Tout est dans la cuis- 
son de ces royales créatures, tradi- 
tionnellement pfichées en haute 
Adriatique, ici sautées au vin blanc 
et rustiquement accompagnées de 
tomates concassées et de persil. 
Cest l'école Petrini : pas de forfan- 
terie, pas de minauderies ; et que 
Dieu reconnaisse les siens ! Ainsi 
de l’osso buco, de la fricassée 
d’agneau, des tagliatelles an ragoût 
de veau, des gnocchi aux truffes 
noires et sûrement du rôti de pi- 
geonneau an vin barbaresco. Tm- 
duttore, traditore, dit-on, là-bas, 
traducteur, traître-. Pas M. 

. Mais puisque l’Italie de Lutèce, 
généreuse autant que roublarde, 
peut se décliner sous de multiples 
formes, nous voici, rue Grégoïre- 
de-Tours, à la Casa Bîni, endroit 
confidentiel et parfumé de Rive 
gauche comme Faiment les gour- 
mets qui ff apprécient pas le mé- 
lange des serviettes et des tor- 
chons, «restons torchons », disait 
Cocteau. Depuis une petite dizaine 


d'armées, l'endroit roule sa bosse 
avec succès, donnant toujours aux 
chroniqueurs fameusement gastro- 
nomes des motifs de se plaindre de 
la fraîcheur de l'accueil et d’une 
clientèle qui ne leur revient radica- 
lement pas. 

D n’est pas si terrible ni si détes- 
table que ça, ce public. Epaté seule- 
ment d’avoir su protéger aussi fine- 
ment un court morceau de Botte, 
qu’fl lustre avec fidélité en deman- 
dant aux nouveaux arrivants de 
prendre soin de ne pas en érafler le 
cuir ni d’en écorner à trop haute 
voix la cuisine qu’fl aime. Rien à 
craindre de tel avec ce jambon de 
Toscane - fl y en a un peu marre du 
parme et du bienheureux san da- 
nîefe -, jambon paysan tranché à 
l'aristocrate, mais très vivant, très 
fleuri ; il faudra revenir à la bonne 
saison, quand on Tagrémente de 
figues ou d’un peu de melon. 

CABPACOOSTRÈS P0*SÉS 

Suite. Salade de roquette et par- 
mesan, un classique, indispensable 
et toujours pesant sur l'addition, 
embrayant sur un carpacrio. Mous 
sommes justement ici Hans la mai- 
son du carpacrio ; tutti) carpaccia. 
affirme renseigne. Aucun de ceux 
qn’on y sert ne peut prétendre éga- 
ler celui du Hanÿs Bar de Venise, 
net et nu, harponné par ses deux 
seules sauces d’accompagnement, 
la corsée et celle aux herbes, mais 
on ne reprochera pas à ceux de 
cette Casa Bini de pas avoir été 
pensés. Un peu trop peut-être. Ce- 
lui avec son genre moutarde, sa 
dxape de champignons et ce capa- 


raçon de parmesan fatal, avait des 
difficultés à reprendre son souffle 
et à retrouver ses origines. D mur- 
murait quelque chose que l'on 
avait du mal à entendre. 

Plus drôle, plus fabriqué, plus 
mondain : Le Cherche- Midi, au 22 
de la me du même nom. Depuis 
près de vingt ans, ce refuge pour 
grandes personnes en mal d’alti- 
tude fait salle comble. A l'indienne, 
ü chalute une grosse population 
d’intrigués par leur propre per- 
sonne, qui viennent se refaire un 
bain de santé dans un fieu inventé 
pour eux - au départ sans aucun 
espoir de réussite - et maintenant 
chapelle ardente d’un rite consacré 
au convenu et aux bains de foule 
parisiens. Mais quand on pousse 
du coude, tard le soir, des journa- 
listes secs de scoops, deux ou trois 
mannequins au khôl qui coule et le 
bellâtre de service en train de ra- 
conter ses étreintes caraïbes, on 
peut se faire servir une soupe d’ou- 
vrier agricole tout à fait convenable 
et des ravioli faits minute des plus 
corrects. 

Jean-Pierre Quélin 

★ Paolo Pétrira, 6, rue du Débarca- 
dère. 7S017 Paris. 161. : 01-45-74-25- 
95. Carte : à partir de 350 F. Me- 
nus : 130 F à midi, 180 F le soîr. 

★ Casa Bini, 36, nie Grégoire-de- 
Tours, 75006 Paris. 1ëL : 01-46-34- 
05-60. Carte : à partir de 250 F. 

★ Le Cherche-Midi. 22, rue du 
Cherche-Mhfi, 75006 Paris. TêL : 01- 
45-40-27-44. Carte : à partir de 
200 F. 


Le pignon de pin 


Avoir pignon sur table est une tradition qui 
remonte loin. Pour fardr viandes et 
poissons, le fnrit de la pomme de pin, 
généralement associé an poivre, était fort 
prisé des fines gueules sons P Antiquité. Du 
pâté proposé par Apitias dans son Ars 
magirica aBie ces deux ingrédients dans on 
hachis fait de chair de poisson, de ponlet, 
de ventres de grives et tétines de traie. 

Alain Senderens, qui a réalisé en 1981 pour 
le « Club des cent » un déjeuner à la mode 
romaine, servit an dessert une simple crème 
au miel et aux pignons. Cest «rameurs 
généralement au rayon aides pâtissières 
que Ton trouve aajoniYpboi le pignon de 
pin. Son usage salé ne fiait cependant que 
croître. A tel point que, selon Maillé, Fun 
des principaux revendeurs de ce produit, tes 
ventes ont augmenté de 20 % Tas dernier. 

En dehors de la classique tourte aux bettes 
niçoise, le pignon sert encore trop souvent 
de cache-misère pour une salade verte on 


‘8K25« |ÿ '~sL * j ) . tout antre plat 

auquel on prétend 
donner une note 

d’originalité à moindres frais. Les libanais 
ont une tout antre conception du pignon. 
Dans ce pays de pinèdes, ces petites graines 
blanches et acidulées sont traitées comme 
des reines. « C'est te pignon qui donne toute 
sa valeur au kébbé, notre piat national », 
raconte Kamal Massif, propriétaire du 
Lonbnane, à Paris. «Dans cette viande 
d’agneau hachée, le pignon ne doit surtout pas 
être sec, mais bien tendre, avec un goût de 
résine suffisamment prononcé. » Si les 
Libanais sont exigeants sur sa qualité c’est 
qu'ils connaissent parfaitement cette 
marchandise. Là-bas, c’est en novembre et 
décembre qu’on cueille les pommes de pin. 
Ces petits cônes végétaux sont alors secs et 
bien fermés. On tes ramasse, puis les 
dépose sur les terrasses des maisons. Cest 
là «pie, pendant plusieurs mois exposées 
aux ploies et à la neige, les pommes 
Couvriront pen à peu Jusqu'à ce qu’on 
puisse en extraire ces grains noire que sont 


les pignons de pin. Ce n’est en effet que la 
pulpe du fruit, débarrassée de sa coque 
sombre, que nous avons l'habitude de 
consommer. En l’occurrence, leur blancheur 
est un gage de qualité. La chair du pignon 
ainsi mise à nu est en effet extrêmement 
fragile. Sensible à la chaleur comme à 
1’oxygène ambiants, elle passe vite du blanc 
cassé an jaune, signe d’un rancissement 
certain. A éviter catégoriquement an 
moment de Fâchât. 

En 1995, 729 tonnes de pignons décortiqués 
ont été Importées en France. Quatre fols 
moins que des noix de cajou, vingt fois 
moins que des noisettes. Le produit ne 
bénéficie pas souvent «fan étiquetage précis 
quant à son origine. La majorité des 
pignons que nous consommons viennent de 
Chine. Plus trapu, moins longiligne et 
savoureux que le fruit des pins espagnols 
ou portugais, U présente pour F importateur 
l’avantage d’être deux à trots fois moins 
cher «pie ses concurrents européens. 

Guillaume Crouzet 
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BOUTEILLE JS 

Côtes-de-provence 

CHÂTEAU SAINT-JULIEN D 'AILLE 

■ Dans les collines qui encadrent la vallée de l'Argens, autour de Vîdau- 
ban, la vigne apparaît comme l’élément triomphant du paysage. Le do- 
maine de Saint- Julien, dont les origines remontent au XI' siècle, a mis en 
valeur les meilleures parcelles à partir de 1973, les côtes-de-provence de- 
venant une appellation d’origine contrôlée en 1977. 172 hectares de co- 
teaux rocailleux sont aujourd’hui plantés des cépages autorisés (gre- 
nache, cinsault, syrah, cari gn an, cabernet-sauvignon, ugnï blanc et roUej, 
pour les rouges et les blancs. Avec des rendements de 50 hectolitres par 
hectare, des vendanges manuelles et une vinification traditionnelle, puis 
un élevage d'un an en cuve et deux ans en bouteille avant la commercia- 
lisation, on obtient un rouge 1993 « Carte noire » surprenant par la fraî- 
cheur de son attaque gustative, et par une dominante - au nez - de fruits 
rouges, d’épices et de sol mouillé. Un vin souple, ne manquant pas d’élé- 
gance, apte à une consommation immédiate, à déguster avec l’agneau et 
les viandes rouges. 

* Rouge A OC 1993 a Carte noire » : 37 F (remises quantitatives). Château 
de Saint-Julien d' Aille. RP 38. 83550 Vidauban. TéL : 04-94-734X2-89. Télé- 
copie : 04-94-73-61-31. 

J.-C R t 


TOQUES EN POINTE 


Bistrot 


LA TABLE DU PÉRIGORD 

■ Jean-François Le Guillou a fait ses classes près de Lascaux, non loin de 
« ces sous-sols où créchaient autrefois des tordus du graffiti », comme écri- 
vait Max FavafleU La Table du Périgord, c'est non loin de l’église Saint' 
Sulpice, dans la calme et ecclésiastique rue de Mézières. Cest aussi le 
début d’une équipe jeune qui veut, à petits prix, faire apprécier le cou de 
canard farci, ou bien le foie gras de canard entier maison. Des salades 
fraîches, déjà avec les premières asperges, et puis quelques plats clas- 
siques (à roder encore, mais ce sont les premiers jours !) : le canard sous 
toutes ses formes, en cassoulet, confit avec des pommes sarladaises, ou 
bien le magret émincé au cassis, le tout accompagné d’un berger a c ou 
d’un péchannant Les prix, bien sûr, sont attrayants, vu la rigueur de 
choix des produits et le charme discret de cette table de qualité au ser- 
vice efficace et courtois. Et puis, comme ie dit le même barde local : 
«Pour fa tortore, c’est le Périgord. » Menu express : 79 F. Menus : 95 F, 
125 F, 159 F. 

★ Paris. 15. rue de Mézières (75006). TéL: 01-45-48-30-38. Fermé le 
dimanche et lundi soir. 


Brasserie 


LES EMBRUNS 

■ On pourrait s’attendre, dans une brasserie marine, avec banc d’huîtres 
et crustacés, plats de poissons du genre * marée fraîche et vin de cham- 
pagne *, aux prix de haute mer qui rendent aléatoire le plaisir de parta- 
ger un repas entre amis. Ici, rien de tel. M“ Combes, aveyrotmaise et 
avisée, a su s’attacher une clientèle d’habitants du quartier, heureuse de 
se retrouver dans les salons ou à la terrasse de .cette brasserie des 
familles et soudeuse de ses deniers. On vient, le dimanche, pour le menu 
des « bords de mer », 17S F avec un homard entier au beurre d'herbes 
fraîches ! Clientèle un peu homogène - les jeunes sont rares - mais qui 
prend plaisir à décortiquer les crevettes grises poêlées en persillade ou à 
déguster la grosse sole filet (114 F) meunière ou griUée. Menus : 114 F, 
168 F, 175 F. A la carte, compter 190 F. 

★ Paris. 73, avenue de Suffren (75007). Tél. : 01-47-34-90-56. Tous les 
jours. 


Gastronomie 


RESTAURANT OPÉRA 

■ Du Grand Hôte! et de son restaurant Opéra, inaugurés en 1862, on 
peut admirer encore les colonnes corinthiennes cannelées qui sup- 
portent les plafonds décorés de ciels italiens à motifs d’angelots. Ce 
serait une raison suffisante de fréquenter ce restaurant - un peu oublié 
des Parisiens - si, de surcroît, l'équipe dirigée par Christian Le Squer 
n’était en pleine possession de ses moyens. L'escalope de foie gras 
pochée dans un boufllon d'artichaut et de pamplemousse, le blanc de 
turbot rôti à l’arête accompagné d’une réduction de vin de Chinon et 
citron montrent assez le souri du chef d’équOibrer par une note discrète 
d’amertume ou d’acidité - l’artichaut et le pamplemousse ou bien le 
citron - la richesse ou la subtilité des produits. Eblouissante côte de 
veau de lait fermier et carottes fondantes en cocotte, aux saveurs déli- 
cates, et desserts épatants. D faut ajouter à ce travail d'équipe, car le ser- 
vice n'est pas dissociable ici de la réussite d’ensemble, le rôle éminent 
d'un sommelier exceptionnel, passionné de cultures biodynamiques. 
Pascal Martin a l’intuition du vin. Le riesling de Marcel Deiss qu'il 
conseille pour accompagner le foie poché est sans doute le plus parfaite- 
ment en accord possible. Menus : 230 F (dé'|.) et 335 F. A la carte, 
compter 450 F. 

★ Paris. 5, place de l'Opéra (75009). Tél. : 01-404)7-32-32. Fermé samedi 
et dimanche. 

Jean-Claude Ribaut 
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L’Escargot 

Montorgueff 

MkSSisrv ISO F Aéarm de saison 250 F 
Carie de tradition - Tous les jours 
38. rue Montacsmeil - 01-42J6JKL51 


LE PÛLIDOR depuis 1845 
Authentique bistrot parisien de 
rencontre artistique et ffttérafœ 
Menu midi 55 F, 100 F et 
Carte 90/120 F - 41, iw Honsew li Prince 
g 0LCJ6.9534- Ouvert IL}. 
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01.432fi21.48 


ALSACE A PARIS 


9, pi Si- André-dés- Arts, 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 


SPECIALITE DE CASSOULET 
■ICOMHT DE CANARD 
Toua t«B foo» Ju*qu’* rolmiH. 

*» uni» cafwA « h. * mini*. 
M de 10 A 110 pan. SMon* dfanaUM. 
* STOoUnlwiB m TéL Q1«7dBk«L7S 


CUISINE TRADITIONNELLE 
“Le Bistro de BreteuiJ” 
Le restaurant que l’on aimerait 
trouver souvent Qualité-prix, pas 
de pièges, c'est clair et net, 
sûrement une des meilleures 
formules & ce prix-là : 182 F, 
apéritif, vrai vin de propriété n 


Excellente sélection de produits 
parmi le» dus chers. Fote gras, 
jambon de Parme, asperges sauce 
moussefine, carré d'agneau, coeur 
de rumstsak, haddock florentine. 1/2 
homard frais (sup * 20 Frs). Carie 
des desserts. Répas d'affaires. 7/7. 
3, place de Breteuli - PARIS 7e 
Tél : «45570727 - Fax : 0142.7111.08. 




(fatdtd* 

Venez Otgpnse do» spécialités espagnoles 
tfam« m «i nM miw typiquement Andtlouse. 
Tarasse Sur ja nfin étf ran ime hiver. 
Carte de 150 P à 200 F 
40. sv. de Vmaüka - Ta. 01 .45.27.86.68 


RESTAURANT ET SALONS DE 
l'AERDCLÜB DE FRANCE 
Menu carte à midi : 168 F 

6, me Gafléfi- 75116 PARIS 

TéL : 01.4720.4251 - Fax : 0147205835 


r LES 

VIEUX MÉTIERS 
DE FRANCE j 

Michel MOXSAN ’ 

1 3, boulevard Auguste Blanqui I 
Tél. 01.45.88.90.03 - 01.45.81.07.07 ! 
. - Ouvert tous les jours - J 


@ LA MARE 
DIABLE 

le restaurant romartique 
de George Sand 
Un hawe de paix, peur déjeuner ou 
(fte, auprès des grandes cheminées. 
Menu datfekes 215 F (Wn et ca(S compj 
Menus découvertes 245 F. 

Menu dégustation 350 F + Carte. 
Dîner aux chandefies 

(35 km de Paris) Accès cflred; autoroute 
ASa, sortie 12 - RN 6 - Melun Sénat 
01.64.1 020.90 - Séminaires. HéSsurface. 


LA TARENTELLE 

iscoovsæzsssspâSAUiÉsmLæims 
PIZZAS : Normande - Océans - 
Pêcheur - Tarentelle- St- Jacques— 
Lasagnes et Osso Bacco maison 
54, avenue du 6-/uin (route de Caen/ 
14100 LISIEUX - m 31.6229.00 
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Les îles, laboratoires vivants de l’évolution 

La diversité écologique et géologique de ces milieux spécifiques est une mine de renseignements pour les chercheurs 
sur les espèces insulaires, dont la taille et les comportements se modifient parfois profondément 


Les Ses, auxquelles le Muséum d'histoire na- 
turelle de Paris consacre, jusqu’en janvier 
1998, une remarquable exposition, sont des 
écosystèmes d'une grande fragilité. Rien que 
pour la Polynésie française, Hawaï, la Réu- 


nion et les Galapagos, qui ont tant apporté 
aux travaux du naturaliste britannique 
Charte Darwin sur la variabilité des espèces, 
cent quarante pestes végétales menacent 
trois mille plantes indigène. Sous la pression 


du ministère de l'environnement, le île su- 
bantarctiques française (Kerguelen, Crozet. 
etc.) devraient être classée réserve natu- 
relles. De tous ce sanctuaire, le spécialistes 
de l’évolution tentent de tirer de modèle de 


colonisation, de différenciation, d évolution 
voire de disparition. Pour comprendre l’im- 
plantation d’une nouvelle espèce sur une ne. 
ou observer tes modifications de Ja taille d'un 
végétal ou animal insulaire. 


Le repas à la carte des mésanges 



les Ses constituent des écosystèmes particuliers propres à modifier, 
par exemple, le comportement. de certaines espèces animales. 

La mésange bleue, présente à la fois en Corse et autour du mont - 
Ventoux est de celles-là. Largement présente dans Plie, elle a su 
élargir son régime fdimentâire. 


Sûreté 
nucléaire : 

EDF 

doit être 
plus vigilante 

LORS de la présentation, jeudi 
27 février, de son rapport annuel 
sur les installations nucléaires ci- 
viles françaises, le directeur de la 
sûreté des installations nucléaires 
(DSIN). André-Caude Lacoste, a 
jugé que l'année 1996 avait été 
moins satisfaisante que la précé- 
dente en matière de sûreté. A l’ap- 
pui de cette appréciation nuancée, 
M. Lacoste a cité deux séries de 
défauts qui, classés initialement au 
niveau 1 de l’échelle internationale 
des événements nucléaires, qui en 
compte sept, ont été reclassés au 
niveau 2. 

Les premiers touchent les 
tranches de 900 MW et concernent 
des butées censées garantir la ré- 
sistance sismique des puits de cuve 
des réacteurs. Les seconds af- 
fectent une partie du parc de 
I 300 MW. il s’agit d’anomalies de 
blocage de grappes permettant de 
contrôler la réaction nucléaire du 
cœur, et d'éviter ainsi son emballe- 
ment (Le Monde du 18 juillet 1996). 
Enfin, D est arrivé que certaines 
vannes conduisant a l'enceinte de 
confinement du réacteur restent 
ouvertes de façon intempestive. 

PASTILLES D'IODE 

Ces éléments, «préoccupants, 
mais pas alarmants *, conduisent 
M. Lacoste à retirer son satisfecit à 
EDF et à appeler l'exploitant à plus 
de ~ iigilance ». Mais D précise que 
cette appréciation « ne signifie pas 
que la sûreté soit mauvaise en 
France ». Concernant la radiopro- 
tection des prestataires extérieurs, 
qui assurent pour partie la mainte- 
nance du parc EDF, M. Lacoste en- 
registre les progrès réalisés depuis 
1992. A l’époque, 1 200 personnes 
avaient reçu une dose de rayonne- 
ments dépassant les 20millisie- 
verts par an (ce qui correspond au 
seufl prévu par la norme interna- 
tionale CIPR 60, en voie d’adop- 
tion par la France). En 19%, on a 
dénombré 580 travailleurs exté- 
rieurs à EDF ayant dépassé ce ni- 
veau d'exposition. 

M. Lacoste a noté que l'exercice 
de gestion de crise Becquerel 
*c post-accident » avait mis en évi- 
dence un certain nombre de pro- 
blèmes concernant les personnes 
évacuées, mais aussi le traitement 
des légumes et des animaux irra- 
diés. □ s'est en revanche félicité de 
l'accueil réservé par la population 
aux distributions, autour de quatre 
centrales, de pastilles d’iode stable 
permettant de prévenir la fixation 
sur la thyroïde d'éléments radio- 
actifs en cas d’accident nucléaire. 
Cette opération devrait être élar- 
gie à l’ensemble du parc nucléaire 
dans le courant de l'année. 


ÉCLATS de terre pris en tenaille 
entre le ciel et l’océan, les îles 
brûlent par leur diversité géolo- 
gique et écologique. Tout l’intérêt 
de l’exposition que vient d’ouvrir 
le Muséum national d’histoire na- 
turelle -également développé 
dans un album, éditions Nathan, 
fourmillant d’exemples d'études 
très récentes - est de se situer au 
carrefour de l'écologie et de l'évo- 
lution, de retracer autant l'aven- 
ture des conquistadores et des so- 
ciétés humaines insulaires que la 
grande saga de la flore et de la 
faune lancées à l’assaut de ces mi- 
crocosmes cernés par l’océan. 

Pour réussir à coloniser les îles, 
une solide embarcation ne suffit 
pas. Pas plus que le vo] et la nage, 
ou la mise en oeuvre d’ingé- 
nieuses stratégies de conquête : le 
vent, un radeau naturel ou de 
simples vagues pour embarquer 
graines, spores et petits insectes ; 
des oiseaux et des mammifères 
abritant virus et parasites ; le tube 
digestif d'un oiseau pour trans- 
porter des graines capables de 
germer ; l'homme pour introduire 
des plantes et animaux utiles... 

D’abord parce que les îles 
peuvent être riop éloignées du 
continent Ensuite parce que, une 
fois débarqué, le plus difficile est 
d'y demeurer. Les * conqué- 
rants * peuvent buter sur des rési- 
dents peu hospitaliers, un 
manque de ressources et un mi- 
lieu naturel hostile. Les plus chan- 
ceux seront alors ceux qui allient 
souplesse écologique (faculté de 
diversifier son régime alimentaire, 
par exemple), démographie galo- 
pante et aptitude au vagabondage 
(pour découvrir les meilleurs ha- 


bitats possibles). C’est peu dire 
que l'implantation d’une nouvelle 
espèce sur une île demeure un 
événement rare. 

On estime que dans l'archipel 
d’Hawaï, en moyenne, une seule 
espèce de plante vasculaire se se- 
rait établie tous les trente mille 
ans, une espèce de gastéropode 
terrestre tous les deux cent mille 
ans et une espèce d’oiseau tous 
les trois cent cinquante mille ans. 
Aux Antilles, une seule espèce de 
mammifère terrestre aurait « fait 
son trou» tous les 1,5 million 
d'années ! Lorsque enfin l’implan- 
tation est réussie, les espèces 


perdent leurs facultés migra- 
trices: disparition ou raccourcis- 
sement des ailes chez les oiseaux 
et les insectes, perte de crochets 
et d'épines pour se fixer aux 
pattes des oiseaux marins chez 
certaines plantes. Pour ne plus 
s'aventurer dans des pérégrina- 
tions océaniques trop incer- 
taines? Sans doute. Cette lente 
transformation des colons en 
êtres sédentaires s'accompagne 
d’une baisse de la fécondité chez 
plusieurs espèces insulaires, 
comme l’étude comparative des 
mésanges de Corse et de celles de 
métropole par le biogéographe 


Jacques Blondel l’a remarquable- 
ment illustré. Cela pourrait résul- 
ter d'une implantation dans un 
espace étroit ; permettre aussi de 
concentrer son énergie à la re- 
cherche de nourriture. 

RATS NOIRS DE CORSE 

Autres traits évolutifs mar- 
quants: les modifications de la 
taille des espèces insulaires. Tan- 
dis que l’on a retrouvé des osse- 
ments d’éléphant, d’hippopotame 
et de chèvre nains dans les îles 
méditerranéennes, aux ressources 
alimentaires peu abondantes, on 
observe que, dans les îles sans 
prédateurs de grande taille, les 
petits mammifères et les oiseaux 
terrestres (tel le dodo de l’ïle 
Maurice ou le moa de Nouvelle- 
Zélande) ont tendance à gagner 
plusieurs centimètres sur leurs 
parents continentaux, et les 
plantes parfois quelques mètres. 

La diversification des caractères 
physiologiques permet aussi à 
une même espèce d’origine d’ex- 
ploiter plusieurs niches écolo- 
giques et ses ressources. Ainsi, 
aux Galapagos, les pinsons de 
Darwin ont formé quatorze es- 
pèces aux becs de taille et forme 
différentes. Les porteurs d’un bec 
effilé peuvent se nourrir du nectar 
des fleurs. D'autres, au rostre tra- 
pu, boulottent des graines ou des 
insectes, et certains manient des 
brindilles pour attraper des vers 
cachés dans l’écorce d’un arbre. 

Au fil du temps, les comporte- 
ments se modifient également. 
On constate que le degré d'appa- 
rentement des populations est 
plus important sur les Iles que sur 
le continent, de même que la tolé- 


rance au sein des communauté;- 
-deux phénomènes que l’on re- 
trouve chez certains peuples de,- 
Des, où les valeurs de solidarité e; 
de hiérarchie se trouvent renfor- 
cées. « Che: les rats noirs de moi 
corse de Piano que nous avons étu- 
diés. cela se traduit par une baies* 
de /'agressivité*, indique Laurent 
G r an ion. du Muséum d’histoire 
naturelle. Pacification toujours 
de nombreuses plantes des îles 
perdent leurs poisons et leur- 
épines, des armes de défense ré- 

3 000 plantes 
menacées 

Depuis fère coloniale, les intro- 
ductions d’espèces de plantes ali- 
mentaires et ornementales, d’ani- 
maux domestiques et de leurs 
parasites et virus se multiplient- Un 
vrai fléau pour lés espèces tndï- 
gènesdes fies océaniques envahies, 
affamées, piétinèes, contaminées. 

Au total pour les Iles de la Poly- 
nésie française, Hawaï, la Réunion 
et les Galapagos, 140 espèces de 
pestes végétales menacent 
3 000 plantes indigènes. Les atouts 
de ces « aüens » ? S’acclimater à 
une laige gamme d'habitats, se re- 
produire plus vite et en abondance. 
se disperser efficacement, et résis- 
ter à divers prédateurs. 


servées à des prédateurs resté» 
sur le continent 
Mais une plus grande tolérance 
au sein des populations rési- 
dentes ne signifie pas une meil- 
leure hospitalité... Un suivi pai 
émetteur radio de rats noirs in- 
troduits sur lHot corse de Piana ù 
montré leur rejet immédiat et 
violent par les populations lo- 
cales. «En quelques heures, troi ; 
des quatre mâles introduits ont été 
retrouvés morts ou mourants, por- 
tant des traces de blessure ou par- 
tiellement dévorés », note Gillet 
Cheylan, du Muséum d’Aix-en- 
Provence. S'agït-D de maximiser 
les chances de survie des popula- 
tions autochtones dans un espace 
étroit, aux ressources limitées : 
Une chose est sûre, cet accueil 
musclé des étrangers n’est l’apa- 
nage ni des sociétés animales ni 
des communautés insulaires. 

Vincent Tardieu 

* « Iles, vivre entre de! et mer », 
jusqu'au 5 janvier 1998. Rensei- 
gnements au 01-40-79-30-00. Iles, 
vivre entre del et mer. Nathan, 
128 p.. 126 F. 


Entre sanctuaires et paradis perdus 


A LA SUITE de longues pressions sur l’ad- 
ministration des Terres australes et antarc- 
tiques françaises (TAAF), les îles subantarc- 
tiques françaises, situées à la limite des 
océans indien et Austral, devraient être clas- 
sées cette année « réserves naturelles ». De 
quoi mettre un terme à la dégradation de 
leurs habitats, entamée i la fin du siècle der- 
nier, et aux introductions destructrices de 
mouflons, moutons, vaches, lapins, rats, 
chats, rennes. Sept espèces de mammifères 
« exotiques » sont désormais implantées 
dans ('archipel de Kerguelen, trois dans l'ar- 
chipel de Crozet, quatre sur l’île Amsterdam 
et trois sur celle de Saint-Paul. 

Avec les incendies, le déboisement et la 
chasse, ces espèces ont presque anéanti les 
communautés végétales et animales auto- 
chtones. Un exemple est fourni aux îles Ker- 
guelen, sur l’îlot Guillou, où la présence 
d'une quinzaine de chats (éliminés en 7995) 


s'esttraduite par ta quasi-absence de pétrels, 
des oiseaux marins, alors que sur l'île Vferte, 
sans chat, entre 50 000 et 70 000 couples de 
pétrels étaient recensés en 1991 eti992 ! 

Sans attendre cette mise en réserve, des 
actions de « restauration » ont été engagées 
sur ces îles. Pose de clôtures sur Amsterdam 
dès 1987, puis limitation du troupeau de 
vaches par abattage, afin de permettre aux 
albatros de nicher et aux plantes endé- 
miques de repousser (notamment aux peu- 
plements reliques de l’arbuste Phylica nitida, 
dont 8 000 jeunes plants ont été réintro- 
duits). Elimination systématique, depuis 
1992, des chats, des lapins et des rats, à Saint- 
Paul et sur deux îles de Kerguelen, ce qui 
reste impossible sur la Grande Terre, aussi 
vaste que la Corse... 

* Quatre ans après l’éradication des 1 300 
lapins par empoisonnement sur Pile Verte,, 
nous constatons un ralentissement sensible des 


phénomènes d'érosion, un développement de 
certaines espèces végétales comme le pissenlit 
et surtout le chou local », indique jean-Louis 
Chapuis, du Laboratoire des systèmes natu- 
rels et modifiés (CNRS-Muséum). Même re- 
prise végétale sur l'île Guillou après l'élimi- 
nation des lapins en 1995. Et, en juillet, cette 
opération devrait se poursuivre sur l’île aux 
Cochons, avec à la clé un essai d’ensemence- 
ment de graines de chou pour accélérer leur 
recolonisation. 

En Nouvelle-Zélande et sur l’île Ronde 
(océan Indien), certains vont plus loin. Non 
contents d’éradiquer les mammifères exo- 
tiques, Ms importent des espèces menacées 
natives d'autres îles, au grand dam des parti- 
sans du retour à la nature originelle... Entre 
l'île sanctuaire et le paradis perdu, deux 
conceptions de la conservation s’affrontent. 

VT. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 97038 


# SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE. tapez SOS (2J3 F/min). 


SCRABBLE 


PROBLÈME N» 7 


1 234567 89 10 11 12 
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A la recherche du troisième mot 


A 

B 

c 

D 

E 

F 

G 

H 

P 

J 

K 

L 

M 

N 

O 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 



HORIZONTALEMENT 

I. Change les bons grains en 
ivresse. - II. De bons gestionnaires 
du temps et de l'argent Grosse 
bête qui ne fait plus peur 
aujourd’hui. - 111. Plein d'assu- 
rance. A perdu sa magie depuis les 
frères Lumière. - IV. Prend racine 
dans les Highlands. Ont beaucoup 
souffert du froid. - V. Le bébé en a 
plein la bouche. Lac pyrénéen. Dis- 
pense du pourboire. - VL Vient 
titiller nos sens. - VU. Descendus 
comme des bols de lait Démons- 
tratif. Lettres de consommateurs. - 
VIH. Personnel. Ondes périphé- 


riques. Etat sud-américain ren- 
versé. - DL Ouvre Ja porte aux flux 
migratoires. Faisait silence. - X. 
Sous la très haute autorité de Kim 
Jong-fl. 

VERTICALEMENT 

1. Ce qui vient de la terre lui suf- 
fit - 2. Premier accident aérien. 
C’est très grave pour une femme. - 
3. Impossible de descendre en 
marche. Fin d'infinitif. - 4. Etait 
dans le coup 0 n’y a pas longtemps. 
Finit souvent au fit - 5. Donne peu 
d'espoir à l'espoir D'un joli bleu 
gélatineux. - 6. Pour ühistrer, mais 


plus en usage. Se retrouvent dans le 
lampion. - 7. La veille d'une grande 
Passion. L'actinium. Cœur de mère. 

- 8. Personne ne fui recommande 
de garder les pieds sur terre. - 
9. Contribution à h communauté. 
Sorti. - 10. Née dans Je Perche, on Ja 
retrouve à Chartres. Support 
d’images. - 11. Contiennent bien 
des secrets. Oreiller d'enfant - 12. 
Fait de l'effet de banque à banque. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N® 97037 
HORIZONTALEMENT 
I. Emasculation. - U. Casier. 
Gosse. - m. Utile. Dégels. - IV. Solo. 
Aude. Ot - V. Sue. Arrose. - VI. 
Sapeur. Pur. - VU. No. City. Déni. - 
Vm. Novice. Salie. - IX. Evida. 
Webem. - X. Satelliseras. 
VERTICALEMENT 
L Ecussonnes. - 2. Matou. Nova. 

- 3. Asiles. Vit - 4. Süo. Aride. - 5. 
CEE. Apical. - 6. Ut Arête. - 7. 
Duruy. WL- 8. Age d’or. Ses. - 9. 
Toges. Dabe. - 10. lse. Epeler. - 11. 
Oslo. Unira. - 12. N este rie ns. 


Le tirage a été A D E E G L 1 

1) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. Deux placements sont ■ 
possibles, dont l’un rapporte 
91 points et l'autre 83. 

2) Trouver six mots de huit 
lettres en utilisant six lettres dif- 
férentes appartenant à l'un ou 
l’autre des deux mots placés sur b 
grille. 

N. B. Dès que vous avez trouvé une 
solution, effacez-la avant de conti- 
nuer. 

Préparation de la grille du 
problème de la semaine pro- 
chaine. 

Premier tirage : E I N O R R T. 
Trouvez un sept-lettres. 

Deuxième tirage : A F L N R T U. 
En utilisant une lettre du tirage 
précédent, trouvez un huit-lettres. 

Solutions dans Le Monde du 
12 mars. 

Solution dn problème du 
26 février. 

Chaque solution est localisée sur 
la grille par une référence se rap- 
portant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence 


par une lettre, le mot est horizon- 
tal ; lorsqu’elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical. 

a) EVINÇAT. 11 B, 86, faisant 
MUSCADET ; en J 5, 84, faisant 
IMPORTUNE. 

b) VATICINE, B2, B8. ou les ana- 
grammes EVINÇAIT et INAC- 
TIVE- CONATIVE, relative à l'ef- 
fort, E 4, 76- ECRIVANT, F 3, 


67-CAVATTNE, pièce vocale à une 
voix, dans un opéra, S E, 64, ou le: 
anagrammes GAVAIENT, ENCA- 
VAJT ou VATICANE. 

c) VOCABLE 

d) POURFEND, PARFONDU, in- 
corporé par fusion (en parlant de 
matières colorantes). 

Michel Charlemagne 
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Faibles pluies sur la moitié nord 


UNE PERTURBATION plu- 
vieuse finira de traverser le pays 
d'ouest en est mais dans un champ 
de pression relativement élevé son 

activité sera atténuée ; eDe donne- 
ra des pluies généralement faibles 
sur la moitié nord et à l’arrière de 
belles éclaircies reviendront 

Bretagne, Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie. - Après une 
matinée assez agréable où les 
nuages alterneront avec des éclair- 
cies, le ciel se couvrira par l’ouest 
l'après-midi. Les températures 
maximales resteront douces, entre 
12 et 14 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute- Normandie, Ar- 
dennes. - La journée débutera 
avec de faibles pluies ou averses ; 
J 'après-midi de belles éclaircies se 
développeront Les températures 
resteront au-dessus des normales 
saisonnières, comprises entre 13 et 
15 degrés l'après-midi. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
ciel sera très chargé au lever du 
jour et les pluies arriveront rapide- 


ment par l'ouest ; quelques éclair- 
cies reviendront sur la Lorraine et 
la Bourgogne en fin d'après-midi. 
Les températures seront en baisse 
mais resteront agréables avec 
13 ou 14 degrés au maximum. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - La matinée sera 
très nuageuse avec quelques 
gouttes éparses sur les régions le 
plus au nord ; l’après-midi le soleil 
gagnera du terrain. Les tempéra- 
tures resteront élevées, comprises 

16 et 20 degrés du nord au sud. 
Limousin, Auvergne, Rhône- 

Alpes. - Le ciel se couvrira progres- 
sivement en cours de matinée et de 
faibles pluies éparses tomberont 
de l’Auvergne au nord des Alpes. 
Températures printanières entre 

17 et 20 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes -Cote «TAzur, Corse. 
- Malgré un ciel un peu plus nua- 
geux sur les régions le plus au nord, 
le soleil dominera largement et les 
températures resteront très 
douces, comprises entre 17 et 
21 degrés. 
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PRÉVISIONS FOUR LE 05 MARS 1997 

PAPEETE 

2027 S 

KIEV 

-1/2 P 

VENISE 

4/13 S 

U CAIRE 

5/2T 5 


VBte par vise, tes ntfnrma/mnThna de température 

POINTE -A-P1T- 

25/26 S 

LISBONNE 

8/18 S 

VIENNE 

-3/10 S 

MARRAKECH 

10/19 S 

, 

et Pétât du deL S : ensoteUlé: N : nnaeem: 

ST-DENtS-RÉ- 

2608 P 

UVERPOOL 

7/11 S 

A^tiHQUES 


NAIROBI 

16/29 S 

j 



EUROPE 


LONDRES 

8/10 S 

BRASILIA 

19/25 P 

PRETORIA 

18/23 P 





AMSTERDAM 

5/10 N 

LUXBiABOURG 

4/12 P 

BUENOS AIR. 

18/25 S 

RABAT 

10/19 S 


FRANCE néCrapofa 

NANCY 

7/14 P 

ATHENES 

10/13 S 

MADRID 

6/17 S 

CARACAS 

21/26 S 

TUNIS 

9/15 S 


AJACCIO 

6118 S 

NANTES 

8/13 S 

BARCELONE 

9/16 S 

MILAN 

4/13 S 

CHICAGO 

-3/2 S 

ASEOflËMB 



BIARRITZ 

10/19 S 

NICE 

9/18 S 

BELFAST 

5/10 P 

MOSCOU 

-2/-1 * 

LIMA 

16/20 S 

BANGKOK 

20/31 S 


BORDEAUX 

9/18 S 

PARS 

9/16 S 

BELGRADE 

-3/10 S 

MUNICH 

0/15 S 

LOS ANGELES 

ans s 

BOMBAY 

21/31 S 


BOURGES 

8/15 S 

PAU 

6/19 N 

BERUN 

-4/10 S 

NAPLES 

5/16 S 

MEXICO 

11/24 S 

DJAKARTA 

26/27 P 

•T* 

BREST 

7/11 N 

PERPIGNAN 

9/20 S 

BERNE 

1/10 N 

OSLO 

-372 S 

MONTREAL 

-S/-3 * 

DUBAI 

20128 C 


CAEN 

SOI S 

RENNES 

803 S 

BRUXELLES 

4 02 N 

P ALMA DEM. 

13/14 S 

NEW YORK 

3/9 S 

HANOI 

1203 S 


CHERBOURG 

6/11 S 

ST-ET1ENNE 

7/18 N 

BUCAREST 

-6/8 S 

PRAGUE 

-4/10 S 

SAN FRANCIS. 

7/14 5 

HONGKONG 

15/23 S 

CLERMONT-F. 

8/18 N 

STRASBOURG 

6/13 P 

BUDAPEST 

-5/10 S 

ROME 

5/16 S 

SANTTAGQ/OHI 

10/21 S 

JERU5ALEM 

10/16 5 


DUON 

5/16 S 

TOULOUSE 

8/16 N 

COPENHAGUE 

1/6 S 

SEVILLE 

4/20 S 

TORONTO 

-30 * 

NEW DEHL1 

7/26 S 


GRENOBLE 

4/17 P 

TOURS 

7/15 S 

DUBLIN 

5/10 C 

SOFIA 

-373 S 

WASHINGTON 

6/19 S 

PEKIN 

-9/8 S 

L • 

LILLE 

a /12 S 

nuiKEoDbv 

-MM* 

FRANCFORT 

-104 P 

ST-PETERSB. 

-2A1 N 

AFRIQUE 


SEOUL 

ano 5 

■' . 

LIMOGES 

8/15 S 

CAYENNE 

24/28 P 

GENEVE 

3/10 N 

STOCKHOLM 

-2/5 S 

ALGER 

an 7 s 

SINGAPOUR 

25 09 S 


LYON 

7/16 P 

FORT-DE- FR. 

2 S/26 S 

HELSINKI 

-2/-1 S 

TENERIFE 

18/20 C 

DAKAR 

21/28 S 

SYDNEY ■ 

19/21 p 


MARSEILLE 

B/19 S 

NOUMEA 

26/27 S 

ISTANBUL 

3/7 S 

VARSOVIE 

-1/7 S 

KINSHASA 

20/28 P 

TOKYO 

602 5 

1 1 "J". * 

PRATIQUE 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ SUISSE. Swfssair organise des 
voyages forfaitaires avec l’un des 
deux derniers Douglas DC-4. Au 
programme : une journée pour Salz- 
bourg et Prague (environ 3 300 R 
ou un séjour en Amérique du Nord 
en 9 jours (environ 39500 F;. Ren- 
seignements au 00-41-1-812-51-91. 

■ FRANCE-PAYS-BAS. A partir du 
1 er avril. Régional Airlines autorise 
KLM à commercialiser des sièges sur 
ses liaisons Marseille-Amsterdam et 
Clenn ont- Ferrand- Amsterdam, et la 
compagnie Scandinave SAS à 
vendre conjointement avec eDe - à 
partir du 30 mars - la ligne Lyon-Co- 
penhague, dont le trajet est assuré 
par un appareil de Régional Airlines. 

■ THAÏLANDE. Thaï Airways Inter- 
nation al augmentera ses liaisons 
Bangkok-Los Angeles, qui devien- 
dront quotidiennes le 30 mars, avec 
escale à Osaka les mardis, jeudis et 
dimanches. Les lundis, mercredis, 
vendredis et samedis, les appareils 
feront escale à SéouL - (AP.) 



Situation le 4 mars 


Prévisions pour le 6 mars 


Téléphoner au plus juste prix 

En prévision de la fin du monopole, France Télécom baisse certains tarifs 
mais l'économie pour le consommateur ne semble pas substantielle 


LE 1“ MARS, l'abonnement télé- 
phonique a augmenté de 29%, 
passant de 105,59 F à 136 F TIC par 
facture (soit 68 F mensuels au lieu 
de 52,80 F). En contrepartie, dès 
mercredi ’4mars, le prix des 
communications nationales baisse 
de 173 %- La minute à plein tarif 
entre Paris et Marseille, par 
exemple, passe ainsi de 1,73 à 
139 F (tous les prix sont indiqués 
TTC). Les communications interna- 
tionales s'allègent de 20 %, soit en- 
viron 230 F la minute pour un ap- 
pel à destination d’un pays 
européen, et 2,97 F vêts les Etats- 
Unis. 

Les tarifs réduits diminuent éga- 
lement : pour les communications 
nationales, de 124 F la minute à 
0,99 F, en période blanche (de 
I2h30àl3h30etde 18 heures à 

21 h 30) ; de 0,87 F à 0,70 F en 
période bleue (de 6 heures à 
8 heures etde21h30à22h30;le 
samedi del3h30à22h30;lesdi- 
manches et jours fériés jusqu’à 

22 h 30) ; et de 0,62 F à 0,49 F pour 
le tarif bleu nuit (tous les jours, de 
22 h 30 à 6 heures). Seul Je prix des 
communications locales reste in- 
changé: 0,74 F routes les trois mi- 
nutes. 

L’usager sera-t-il réellement ga- 
gnant ? Tout dépend de la nature 
de sa consommation. S’D se sert de 
son téléphone exclusivement en 
•* local », il verra sa facture aug- 
menter d'un peu plus de 30 F, en 
raison du prix, plus élevé, de 
l'abonnement Celui qui téléphone 
loin verra sa facture diminuer, sur- 
tout s’il appelle aux heures creuses. 
Ainsi, un couple séparé pour rai- 
sons professionnelles, qtü commu- 
nique entre Paris et Montpellier, du 
lundi au jeudi, vingt minutes 
chaque soir après 22 h 30, réalisera, 
grâce au nouveau tarif, une écono- 
mie de 52,40 F, sur une facture de 


50239 F. S’ils utilisent le tarif bleu, 
récotuonrie sera de 7839 F sur une 
facture de 66239 F. Si leur budget 
te ur permet d'user du tarif rouge, 
Ds économiseront 189,19 F sur une 
facture de 1 212,79 F. Autrement 
dit, la nouvelle tarification de 
France Télécom permet de réaliser 
de substantielles économies lors- 
qu’on téléphone au prix fort 
Pour ne pas trop léser les petits 
utilisateurs du téléphone et ceux 
dont l’essentiel des communica- 
tions sont locales, France Télécom 
propose deux nouveautés. L’abon- 
nement «modéré», à demi-tarif: 
68F pour deux mois. En revanche, 
le prix de la communication est 
doublé : 1,48 F TTC l'imité ou lieu 
de 0,74 F. Cette formule n’est ren- 
table que pour un abonné dont la 
consommation ne dépasse pas 
91 unités par bimestre, soit quatre 
minutes et demie par jour de 
communications locales. 

TARIHCAnON A LA SECONDE 
«JJ s'agit d’un abonnement dit 
«de sécurité familiale », pour une 
personne âgée que ses enfants ap- 
pellent régulièrement, et qui ne 
donne pas plus de dix appels télé- 
phoniques par mois, il devrait 
concerner environ 2,5 millions de 
loyers », explique-t-on à France Té- 
lécom. Attention surtout à ne pas 

dépasser les 91 unités par bimestre, 
faute de quoi la formule revient 
plus cher qu’un abonnement nor- 
mal, car la tarification double est 
appliquée jusqu'à 184 unités f 
L’autre innovation, le «forfait 
local », offre six heures de commu- 
nications pour 30 F par mois, à 
condition de téléphoner après 
18 heures, 1e week-end et les jours 
fériés. Les parents des ados accros 
au téléphone seront intéressés. 

Une tarification à la seconde, 
plus précise, notamment pour les 


communications longue distance, 
entrera en vigueur en octobre, ain- 
si que de nouvelles réductions : en 
particulier, une baisse de 21% sur 
les appels nationaux, soit environ 
1,20 F la minute au plein tarif. 
Mais, à cette date, fl. n’y aura plus 
que deux plages horaires, l'une à 
plein tarif, l’autre à demi-tarif, à 
partir de 19 heures en semaine, le 
samedi après-midi, le dimanche et 
les jours fériés. Enfla plage « bleu 
nuit » à 65 % de réduction et La 
tranche 12h30-13h30 à 30% de 
réduction. 

A Rance Télécom, on expEque 
que « ces plages horaires étaient 
peu connues, donc peu utilisées» et 
on plaide pour la « simplification ». 
Mais 1e couple bavant grand utiS- 
sateur de la période bleu nuit, ac- 
quittera désonnais 520 F (abonne- 
ment compris) par facture, au lieu 
de 449,60 F. France Télécom ré- 
cupérera donc- 70,40 F, soit plus 
que la réduction généreusement 
allouée en mars 1 Les « inter- 
nautes», grands consommateurs 
de téléphone après 22 h 30, pro- 
testent eux aussi contre la suppres- 
sion du tarif « bleu nuit». 

Sur le terrain des communica- 
tions internationales, France Télé- 
com se prétend compétitive. Cela 
reste à démontrer depuis que les 
«caH back», sociétés américaines 
de discount téléphonique, ont in- 
vesti l’Hexagone. « 2,79 F TTC la 
minute pour téléphoner aux Etats- 
Unis ? Avec Interactive network Sys- 
tem (INET), je paie 0 JO dollars, soit 
cinquante-six centimes la minute », 
remarque une consommatrice 
dont la fille vit aux Etats-Unis. 
Même en incluant les frais men- 
suels de perception qui s’élèvent à 
deux dollars (1130 F), France Télé- 
com a encore des progrès à faire. 

Michaèla Bobasch 


I VENTES. Une collection de 
pièces de monnaie sur le thème des 
croisades sera vendue à Londres 
par Sotheby’s jeudi 6 et vendredi 
7 mais. EDe réunit des pièces des 
différents royaumes, principautés, 
comtés et territoires créés par les 
croisés au Moyen Age, entre le XI e 
et le XIH C siècle. Les estimations 
vont de 100 à 4000 livres sterling 
(800 à 32 000 francs). 

■ ENVIRONNEMENT. La Fédéra- 
tion internationale de rautomobfle 
(FIA) s’inquiète du contenu (Tune 
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Les services a connaître 

• PrimaUste. Si on téléphone 
souvent aux mêmes personnes, on 
peut souscrire à Primahste : 20 % 
de réduction cumulables avec les 
autres avantages horaires, sur six 
numéros en France ou à 
l’étranger, pour 15 F TTC par 
mois. 

• Temporale. Plus la 
communication est longue, plus le 
tarif est dégressif- Four les 
amateurs de longs concttiabules. 

Cumulable avec les avantages 

horaires. Prix : 15 F TTC 

• Forfait tocaJL Formule à 3QF 
pour six heures de 


communication, réservé aux 
titulaires d'un abonnement 
ordinaire, cumulable avec 
PrimaUste ou Tempo rails- Ceux 
qui opteront pour le forfait local 
pourront connaître à tout 
moment le nombre d'heures 
consommées et le crédit restant 
en appelant un numéro vert, le _ 
0800-802-800. Disponible en mat 

• Abonnement Pour tous ces 
services, l’abonnement minimum 
est de six mois. Ü est impossible 
de bénéficier à la fois de 
PrimaUste et de TempoiaHs. 

• Accès sélectif modulable. 
Possibilité de verrouiller la ligne, 
afin qu’en votre absence on ne 
puisse pas passer d’appels beaux. 


nationaux, internationaux ou 
utilis er le MiniteL Tarif: 15 F TTC 
par mois, plus 0,74 F TTC pour 
Chaque modification d'option de 

restriction. 

• Facture détaillée. Pour 15 F 
TTC par facture, on reçoit le 
relevé et 1e coût des 
communications 

• Aflofact Four connaître le 
montant global de sa 
consommation depuis la dernière 
facture, le montant de sa 
consommation entre deux dates 
de son choix, le détail des trois 
consommations les plus chères, et 
le montant de ses trois dernières 

m irrrnimicati nns. Sans 

abonnement, par le 36-53. Prix : 


directive européenne rendant obli- 
gatoire, à compter de Tan 2000, un 
système de diagnostic embarqué - 
OBD (On Boanl Diagnostics) - ca- 
pable de contrôler te fonctionne- 
ment du moteur et tes émissions 
polluantes. Selon la FIA, le projet 
de directive risque d’aboutir à ce 
que seuls les constructeurs 
puissent avoir accès aux informa- 
tions contenues dans TOBD, créant 
ainsi « un monopole de facto de ser- 
vice après vente ». 

■ INTERNET. La firme américaine 
Microsoft a annoncé, lundi 3 mais, 


que les dernières versions de son 
logiciel de navigation, Internet Ex- 
plorer, présentent un défaut de 
conception en matière de sécurité 
informatique. Cette anomalie 
pourrait permettre à des éditeurs 
de page Web d'accéder au contenu 
des ordinateurs personnels de qui- 
conque viendrait les consulter. Mi- 
crosoft assure n'avoir enregistré 
aucune plainte de ses clients, mais 
indique qu’elle fournira « dans les 
48 heures » un logiciel permettant 
de résoudre ce problème. - 
(Bloomberg.i 


APPEL À CANDIDATURE 


PRIX DE PROJET DE RECHERCHE 
5 PRIX DE 100 000 F 


UNE INITIATIVE DE L’INSTITUT DANONE., 

L'Institut Danone a notamment pour mission d'encourager la recherche 
dans le domaine de l’ai imen canon et de la santé. 


5 PRIX DESTINES A DES JEUNES CHERCHEURS... 

En 1997, le jury de l'Institut Danone remettra cinq Prix de Projet de Recherche Alimentation et Santé, 
Trois prix seront attribués pour des projets doctoraux et deux pour des projets post-doctoraux. 

Ils pemiemom à des chercheurs, âgés de moins de 35 ans, de mener à bien leur projet 
dans les disciplines suivantes : médecine, diététique, pharmacie, sciences agroalimenrairea, sciences humaines. 


5 PRIX CONSACRÉS À LA RECHERCHE EN NUTRITION. 

Les projets soumis au jury devront s'attacher à cinq grands thèmes : 

* Alimentation et santé 

* Nutrition et prévention 

* Physiologie de la nutrition 

* Aliments de l'avenir 

* Comportements alimentaires 


Le Juiv sera composé de Mesdames et Messieurs les Pn P. Bourlkxjx, Dr D. Rigaud, 

Pc. J. Adrian, M. Amal, C Bouley, Pr. M. Chiva, Pc. T. Constant A. Fasrl. P. Ferri, C Fischkr, 

Pr. C. Gutaennec, S. Lahiou, FY. E Lamiae, RM. Luquet, Dr A. Mouton, Pr. J. Navarin. C. Paæil, 

P. Pynson. Pt. P. Vague, Pr. B. Vellas, Pr. M. Vidailher. 

Us dossiers de carnSdatim et le règlement peuvent être retirés auprès de PUiSTTIUT DANONE i 
126 , RUE JULES GDESDE 92302 L£VALL0IS4»EinEr i TEL : (H 40 87 22 00 - Fax i 01 40 87 23 61, 
et sur ntotwt : IjttpÿwvvulanoiMsiinstitirte^Xïm 
Date limite d’envoi des dossiers : te 28 avril 1SS7. 


Institut Danone 
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CULTURE 

LE MONDE / MERCREDI 5 MARS 1997 i 


SCULPTURE Accusé d'avoir fa- 
briqué un certain nombre de « faux 
Rodin », Guy Hain a été condamné 
le 28 février à quatre ans de prison 
ferme et 200 000 francs d'amende 


par le tribunal de Lure (Haute- 
Saône). Le procès n’a toutefois pas 
levé toutes les ambiguïtés du do- 
maine des bronzes, où la contrefa- 
çon n'est pas toujours facile à prou- 


ver. • LE MUSÉE RODIN, qui abrite 
et gère le formidable legs du 
sculpteur à l'Etat, est à l'origine de 
la plainte contre le marchand. Il re- 
çoit en dépôt quelque 200 bronzes. 


résines, plâtres et moules fabriqués 
ou vendus par Guy Hain, qui seront 
expertisés. •L'AFFAIRE, qui a 
commencé en 1988, ne se termine 
pas avec la décision du tribunal de 


Lure. De nouvelles parties civiles se 
constituent contre Guy Hain, qui a 
fait appel et vient de déposer une 
plainte contre le Musée Rodin pour 
« escroquerie au jugement ». 


Le procès des « faux Rodin » a laissé intactes beaucoup d’incertitudes 

Guy Hain a été condamné à quatre ans de prison par le tribunal de Lure (Haute-Saône). Mais les débats n'ont pas levé toutes les ambiguïtés 
du domaine des bronzes, entre fonte originale et reproduction. En ce domaine, la contrefaçon n'est pas toujours facile à prouver 



LE TRIBUNAL correctionnel de 
Lure (Haute-Saône) a condamné, 
vendredi 28 février, Guy Hain. à 
quatre ans de prison ferme, 
200 000 francs d'amendes pour 
** contrefaçon, débit de contrefa- 
çon et escroquerie ». Le condam- 
né devra en outre verser plusieurs 
millions de dommages et intérêts 
à des acheteurs abusés. Le Musée 
Rodin. principale partie civile dans 
cette affaire, reçoit pour sa part 
environ deux cents pièces saisies 
chez le faussaire. 

Mais l'affaire est plus compli- 
quée que le simple énoncé du ju- 
gement peut le laisser croire. Le 
délit de contrefaçon, dans le do- 
maine du bronze, n’est en effet 
pas aisé à prouver. Et le tribunal 
était Invité à mettre le nez, non 
pas dans des textes de lois, qui 
sont on ne peut plus minces en la 
matière, mais sur une quantité de 
pièces estimées délictueuses, sur 
lesquelles d'ailleurs les experts re- 
connus -ils sont peu nombreux - 
n’ont pas fini de se casser les 
dents. Ni de batailler entre eux. 

C'est que i'accusë, aujourd'hui 
condamné, est habile. Dans son 
genre, c'est un expert. « le suis plus 
compétent que n'importe qui pour 
juger de l'origine d'un bron:e», 
clame-t-il, fort de sa connaissance 
du matériau. U a * l’œil », en effet, 
cette qualité qui prévaut dans le 
domaine des expertises en art. 
M e Camard, expert près le tribu- 
nal, le reconnaît Si deux ou trois 
fontes sont indubitablement illi- 
cites, le cas de la plupart des Ro- 
din n’est pas réellement tranché. 
Du coup, Guy Hain contre-at- 
taque, fait appel, et poursuit à son 
tour le Musée Rodin en « escro- 
querie au jugement *». 

La bataille entre le Musée Rodin 
et Guy Hain est donc loin d’être fi- 
nie. Celle-ci dure déjà depuis sept 
ans. Elle a été déclenchée en 1988 
par le Musée Rodin. qui faisait sai- 
sir dans la boutique de M. Hain, 


au Louvre des antiquaires, à Paris, 
une fonte de L’Eve au rocher 
(IS70). Les activités de Guy Hain, 
ancien fabricant de produits vété- 
rinaires à Dijon, collectionneur de 
bronzes, connu des marchands 
depuis les années 60 et devenu 
marchand lui-méme. allait alors 
être surveillées de près. L’enquête 
a mené à la découverte de ia fon- 
derie de LuxueQ d’où les bronzes 
partaient bruts de fonte pour être 
polis et patinés dans les ateliers de 
la maison Rudier, une fameuse 
maison dont le nom a toujours été 
lié à l’œuvre de Rodin, mais qui 
périclitait, d’autant plus que le 
musée du sculpteur avait cessé de 
lui passer commande depuis le dé- 
but des années 80. 

Avec le bronze, 
on ne sait jamais trop 
ce qui peut 
être considéré 
comme authentique. 
On est d'emblée 
dans le domaine 
de la reproduction 
et non de l'œuvre 
originale sortant 
des mains de l'artiste 


En 1991, M. Hain était interpellé, 
et de nombreuses saisies effec- 
tuées sous la conduite du commis- 
saire Vîncenot, du SRPJ de Dijon, 
qui décidément flairait le bronze : 
il venait de confondre des fabri- 
cants de faux Diego Giacometti. 
Plus de 2 000 pièces passées entre 


les mains de Guy Hain allaient fi- 
nir sous séquestre en attendant le 
procès. Quelles pièces ? Des 
fontes et des plâtres. Des Baiye, 
des Mène et autres sculpteurs ani- 
maliers du XIX e siècle, en quantité. 
Mais aussi des grands Rodin. Du 
plus sérieux. Parmi eux, plusieurs 
Age d'airain, dont l'un passé en 
vente publique, à Drouot (étude 
de M a Poulain et Le Fur) en 1989. 
et acquis par Christian PeDerin, le 
promoteur du quartier de la Dé- 
fense, pour 33 millions de francs, 
ou encore un Baiser qui a fait plus 
de 4 millions de francs, toujours à 
Drouot, sous le même marteau et 
également en 1989, l’époque de la 
grande flambée du marché de 
l'art 

Etaient-ce des contrefaçons? 

Des fontes illicites ? Des sunnou- 
lages ? Anciens ou récents ? U faut S . 
y regarder à vingt fois pour pou- g . 
voir statuer. Et M. Hain sait y faire <; 
pour brouiller les pistes. Pour ^ 
M* Camard, contacté par Le 3 
Monde à la veille du jugement, 2 
* beaucoup de pièces n'avaient pas g 
de raisons d'être saisies. Certaines 
portent la mention "reproduction”, 
ef sont légales. D'autres n'ont pas 
cette mention, mais n’ont pas en- 
core été expertisées-, les procédures 
sont en cours ». Certains acheteurs 
ignorent encore le degré d'au- 
thenticité des pièces dont iis se 
sont portés acquéreurs. 

En faisant saisir l'ensemble des 
œuvres qui lui sont tombées sous 
la main, la justice a sans doute pris 
plus qu'il ne fallait prendre. □ y a 
en effet, dans cet amoncellement, 
des pièces qui n'avaient pas en- 
core été mises en ventes et aussi 
des bronzes animaliers du XDP, 
fondus depuis longtemps et qui 
sont tombés dans le domaine pu- 
blic, donc parfaitement légaux. 

Ce que le Musée Rodin reproche 
au faussaire, c'est d’avoir commis 
des maquillages de signatures, 
celle notamment de Georges Ru- 


dier (sa mort en 1994 a privé le tri- 
bunal d'un prédeux témoignage) 
pour la plupart, sur des œuvres lé- 
galement achetées, mais aux- 
quelles il enlevait leur signature et 
qu'il remplaçait par celle d'Alexis 
Rudier, grand-oncle de Georges, 
une signature plus ancienne et 
plus recherchée » R y a là des faux 
qui sont en quelque sorte des vrais, 
explique M‘ Camard. Us ont toutes 
les caractéristiques de fontes dites 
originales tirées à partir de plâtres 
qui peuvent très bien être considè- 
res comme originaux. Rodin ne fai- 
sait pas forcément la distinction . 
Mais, en remplaçant les signatures, 
Guy Hain fait croire à une fonte 
plus ancienne. C'est un délit. Mais 
on peut dire que ce sont les mêmes 
pièces. » 

M. Hain, quant à lui, ne cesse de 


répéter, en effet, qu’étant proprié- 
taire légal de ia marque Rudier, 
qu'il tient de Georges Rudier et 
qu'il a déposée, 0 vend des « vrais 
Alexis Rudier », et que son affaire 
est «c une affaire de droit commer- 
cial et non moral ». Ce que 
conteste évidemment jacques Vi- 
lain, le directeur du Musée Rodin, 
partie dvUe. «fl est important d’as- 
sainir le marché, dit-D au Monde. 
M. Hain a peut-être été lourdement 
condamné. Mais il avait une ah- 
sense totale de déontologie, fl a ma- 
quillé des signatures, il a pratiqué 
des patines trompeuses qui font an- 
cien et lui permettent de vendre 
beaucoup plus cher des pièces ré- 
cemment fondues. fl y a là un pro- 
blème de morale. Guy Hain a escro- 
qué quantité' de clients. » 

Les magistrats de Lure ont re- 


laxé les commissaires-priseurs Rev- 
êt Faure, également mis en exa- 
men cette affaire, ainsi que 
Bernard Rudier, héritier de la dy- 
nastie. Guy Hain a de son côté été 
relaxé du délit de contrefaçon sur 
plusieurs pièces saisies. A l'issue 
du jugement de Lure, le Musée 
Rodin a obtenu de se voir livrer la 
plus grosse partie des Rodin saisis 
(76 plâtres, S moules, et 111 bron- 
zes et résines) ayant appartenu ou 
ayant été tirés par Guy Hain en 
tant qu'éditeur d’art de la fonderie 
Rudier. fis feront l’objet d’études 
plus approfondies qui, assure 
Jacques Vilain, ont déjà été large- 
ment menées avec l'archiviste du 
musée. Leur sort ne sera connu 
qu'à l’issue du jugement définitif. 

Le problème de fond n'est pas 
résolu pour autant. Avec le bron- 
ze, on ne sait jamais trop ce qui 
peut être considéré comme au- 
thentique. On se trouve d'emblée 
dans le domaine de la reproduc- 
tion et noir de l'œuvre originale 
sortant des mains de l'artiste. Une 
pièce expertisée sera authentique 
par rapport à quoi ? A qui ? A l'ar- 
tiste ou au fondeur? A celui qui 
crée le modèle, ou a celui qui le re- 
produit? 

La législation sur la propriété ar- 
tistique et le commerce des édi- 
tions d'art distinguent les fontes 
« originales » - dont le tirage est 
limité à douze exemplaires - et ia 
« reproduction », au-delà de la 
douzième copie, pièce qui doit ex- 
plicitement porter cette mention. 
Cette disposition protège les ar- 
tistes vivants et leurs ayants droit 
Mais elle ne règle pas tout Et, le 
cas des fontes de Hain le montre 
bien, certaines « reproductions » 
peuvent être de meilleure qualité 
que les fontes dîtes * originales ». 
On aurait pu espérer que le procès 
de Lure débouche sur un débat de 
ce genre. Ce ne fut pas le cas. 

Geneviève Breerette 
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Une rente pour l'Hôtel de Biron 


Les bronzes posthumes, originaux ou reproductions ? 


L’ÉDITION des bronzes pos- 
thumes, mais conformes à la défi- 
nition légale de l’oeuvre d’art ori- 
ginale en matière de fontes d'art, 
permet au Musée Rodin de vivre 
sans subventions, et mieux, de dé- 
gager de coquets bénéfices, qu'il 
garde pour lui. II s’en sert pour 
payer ses employés, assurer la 
presque totalité de l’entretien et 
du fonctionnement de l’Hôtel de 
Biron dans lequel U est installé à 
Paris, gérer la propriété de Meu- 
don, faire des acquisitions. 


C’est un souci de moins pour la 
Direction des musées de France, 
son autorité de tutelle, qui n’a pas 
à se mêler vraiment de sa gestion. 
Mais 0 peut la surveiller : son di- 
recteur fait partie du conseil d’ad- 
ministration, hier présidé par Mi- 
cheline Chaban-Delmas, 
aujourd'hui par jacques Visteil, 
conseiller d’Etat 
En 1995, le chiffre d’affaires des 
ventes de bronzes originaux s'est 
élevé à 45 millions de francs, un 
chiffre D est vrai exceptionnel, re- 


latif à des commandes de fontes 
pour ie futur Musée Rodin de 
Séoul, qui est financé par la Sam- 
sung Foundation for Art and 
Culture, et devrait ouvrir en 1997. 
Après l’Amérique, où Rodin, fort 
prisé depuis toujours, trouve en- 
core des fans pour passer de 
grosses commandes du genre 
Porte de l’Enfer, et après le Japon, 
maintenant la Corée- Le musée 
ne devrait pas avoir à s’inquiéter : 
la cote de Rodin ne semble pas 
baisser. 

Le Musée Rodin, par ailleurs, vit 
de merchandising, de reproduc- 
tions cette fois, en résine, et de 
son public. 11 reçoit une moyenne 
de quatre cent cinquante mflle vi- 
siteurs pai an, ce qui le situe au 
quatrième rang des musées natio- 
naux pour la fréquentation, après 
Le Louvre, Orsay et Versailles, et 
juste avant le Musée Picasso. 

INSUFFISANCES 

Compte tenu de ces résultats, le 
Musée Rodin semble un établisse- 
ment sans problèmes. Ce n'est 
pourtant pas tout à fait le cas. 
Outre l’affaire Hain qui le per- 
turbe depuis plusieurs aimées, le 
rapport de février de la Cour des 
comptes sur l’ensemble des mu- 
sées nationaux l’épingle. La Cour 
reproche au musée de ne pas 
avoir développé une véritable po- 
litique d’accueil, d’enregistrer des 
déficits sur les expositions tempo- 
raires et de ne pas maîtriser sa 
gestion scientifique et administra- 
tive: des insuffisances qui 
risquent de poser de sérieux pro- 
blèmes le jour où les droits de ti- 
rage seront épuisés. On y revient 
toujours. Ce jour arrivera forcé- 
ment, et mettra le musée dans la 
même situation que l’ensemble 
des musées nationaux, qui re- 
çoivent des subventions. Ce que 
l'Etat, on s’en doute, ne doit pas 
souhaiter. 

G. B. 


A L’ÉPOQUE de Rodin, le marché 
des bronzes d’art était prospère. Les 
fonderies répondaient aux goûts de 
la bourgeoisie en éditant de tout 
des antiques et des coqs, des baisers 
et des chevaux, sans limitation de 
tirage et sans numérotation Rodin, 
qui ne s'est pas privé de ce moyen 
de diffusion, a traité avec une tren- 
taine de fondeurs, dont les Rudier, 
Eugène en particulier qui, pendant 
une cinquantaine d’années, jusqu’à 
sa mort en 1952, a signé ses éditions 
du nom de son père Alexis, dont 0 


avait repris ia fabrique : une bonne 
marque, recherchée aujourd'hui 
pour la finesse du bronze fondu au 
sable, la qualité des ciselures, la pa- 
tine-. toutes qualités qui font le prix 
d’un bronze, parfois plus que son 
ancienneté. Rodin la fit beaucoup 
travailler, le musée aussi jusqu'au 
début des années 80, à travers 
Georges, le neveu d'Eugène, qui re- 
prenait r affaire familiale. 

A la fin du siècle, les fonderies 
étaient aussi des boutiques de vente 
avec des catalogues par sujet et par 
sculpteur. A l'époque de la création 
du musée, rien n'avait vraiment 
changé. L’œuvre des artistes n'était 
pas protégée. L'édition des bronzes 
pour le musée était entre tes mains 
d'agents commerciaux, qui se 


comportaient en courtiers. L’un 
d'eux, OdQon Roche, était même un 
faussaire spécialisé dans tes dessins 
de Rodin. Pendant la guerre, le 
commerce a continué avec l'oc- 
cupant Le sculpteur préféré cTHi- 
tier, Amo Broker, avait commandé 
une Porte de l'Enfer pour le Reich, 
qui, mise sous séquestre après la 
guerre, a été rachetée par le Kims- 
thaus de Zurich. Cest en 1945 que 
le musée, avec son nouveau conser- 
vateur, CecOe Goldsdieider, adapta 
ie principe de la limitation des ti- 


rages, sans ies numéroter, et 
commença à exploiter des plâtres 
qui n’avaient pas fait l’objet d’édi- 
tion en les tirant à douze exem- 
plaires plus un pour le musée. Cest 
seulement à partir de 1968 que la 
date de la fonte est marquée sur 
l'épreuve et seulement depuis 1981 
que ces fontes du musée ont le co- 
pyright, la marque du fondeur, 1e 
numéro de ia fonte de V8 à #8 et de 
1/1V à JV/TV pour les éditions desti- 
nées à des institutions, dont le mu- 
sée lui-même, et non susceptibles 
de commercialisation, et sa date. 

Abondance de tirages signifie 
abondance de plâtres de travail et 
de moules, dont il est souvent très 
difficile de reconnaître l’origine, s'il 
vient de l’atelier du sculpteur, s'il a 


été fait à partir d’une terre modelée 
par le sculpteur, et sous son 
contrôle, ce qui lui donnerait la va- 
leur d'originaL Au Musée Rodin, où 
la plupart des grands sujets de Ro- 
din sont épuisés, et ne peuvent plus 
qu’être des « reproductions » men- 
tionnées comme telles, les bronzes 
aujourd’hui édités proviennent du 
fonds d’atelier du sculpteur, ce qui 
permet de les accompagner d’un 
certificat d’authenticité. Alors que 
presque tout l’œuvre de Rodin est 
tombé dans le domaine public de- 
puis 1982, ces éditions nouvelles, à 
partir de plâtres inédits, sont encore 
protégées pour cinquante ans à 
partir du premier tirage. 

Créé conformément aux vœux 
du sculpteur en 1919, pour abriter 
ses donations à l’Etat français et 
faire connaître son œuvre après sa 
mort, le Musée Rodin a été doté, 
dès l’origine, d’un statut d’établisse- 
ment public, donc d’une autonomie 
juridique et financière. Ce statut, 
alors particulier à un musée natio- 
nal, lui permettait d’éditer et de 
vendre pour son compte des bron- 
zes de Rodin. Ce que le musée, héri- 
tier des droits patrimoniaux et 
commerciaux n’a pas arrêté de 
faire, fort des pratiques du 
sculpteur, qui en ia matière n'était 
pas très regardant. Ce que le musée 
fait encore aujourd'hui, en y regar- 
dant à deux füis, et en se pliant à la 
loi, récente, de 1981. portant sur la 
hnutation et la numérotation des ti- 
rages permettant aux bronzes 
d'être assimilés à des œuvres origi- 
nales et de bénéficier d'un taux de 
TVA dix fois plus bas que si les 
bronzes étaient vendus comme re- 
productions. Ce qu'ils sont pour- 
tant Ce qu'B étaient pour Rodin. Ce 
qu'ils étaient pour les fondeurs du 
temps de Rodin, pour la maison 
Rudier, active à partir des années 70 
et dont M. Hain se dit le continua- 
teur. 

G. B. 
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Claude Debussy 
Michel Béroff 

intégrale de la musique 
pour piano 

5, 13, 22 et 23 mars 

(M) Porte de Pantin 

01 44 84 44 84 


Des étapes pour identifier 

Les terres crues modelées par l’artiste ne supportant pas les opé- 
rations de fonte, un ou plusieurs modèles en plâtre en sont tirés, 
dans râtelier du sculpteur, qui peut les corriger, ies singulariser. 
Cette opération peut aussi se faire dans les fabriques. Cest à partir 
de ce modèle en plâtre, qnl peut être remplacé par un « chef mo- 
dèle » en bronze, plus solide à Posage et moins susceptible de gom- 
mer les ciselures d’origine, qu’est fait le moule dans lequel le bronze 
est coolé après qu’on y a placé un noyau de sable, on « sosie », mé- 
nageant un espace pour couler le métal. La finesse de la fonte dé- 
pend de la qualité de ce noyau qui chez Rudier est gros, au plus près 
du moule. Après refroidissement, le moule est cassé, la fonte passe 
au polissage, à la patine— Autant d’étapes qui permettent de déceler 
F origine d’une fonte, d’authentifier un bronze. 
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La communauté berbère d'Ile-de-France 
fait la fête à « La Colline oubliée » 

Le film d'Abderrhamane Bouguermouh totalise 18 000 entrées en douze jours dans trois salles 


Avec Jean Guidoni 
sur les terres sombres 


Sorti le 19 février dans trois salles parisiennes, La 
Colline oubliée , de l'Algérien Abderrhamane 
Bouguermouh, connaît un succès qui dépasse les 


SOUTENUE par ses filles et ses 
petites-filles, le pas mal assuré, 
('imposante matrone sort du ciné- 
ma en rajustant le cbâle rouge et 
or qui couvre ses épaules. La lu- 
mière du dehors Péblouit Elle se 
frotte les yeux, indifférente aux 
mouvements de la foule qui 
s'égaye sur le trottoir de la rue De- 
I ambre, dans le 14 e arrondissement 
de Paris. C’est la première fois que 
la vieille dame déserte sa banlieue 
de Saint-Denis pour une escale à 
Montparnasse. Et c'est surtout la 
première fois qu’elle va au cinéma. 
* D'habitude, les films sont en fian- 
çais ou en anglais: elle n’y 
comprend rien. Tïmdis que là, c’est 
en kabyle, sa langue à elle/ », ex- 
plique une des jeunes femmes qui 
l'entourent. « Le monde qu'on voit 
dans le film, elle, elle y a vécu!», 
renchérit une autre, âgée d'une pe- 
tite trentaine d’années. 

Ainsi vont les miracles : sorti le 
19 février dans seulement trois 
salles parisiennes (Elysées-Lincota, 
Sept Parnassiens, 14 Juillet-Beau- 
bourg), le film de r Algérien Abder- 
rhamane Bouguermoub La CoUine 
oubliée (Le Monde du 20 février) 


prévisions les plus optimistes. Les spectateurs ka- 
byles de la capitale et de banlieue ne cachent pas 
leur joie d'être les héros d'un film d’aujoureHruj, 


réalisé dans leur langue et situé dans leur pays 
d'origine. Le fibn devrait être bientôt présenté à 
Saint-Denis, Lyon et Marseille. 


du « malbonheur » 

Le chanteur présente son nouveau spectacle 


jouit d’un succès croissant auprès 
de la communauté kabyle, toutes 
générations confondues. Avec 
10 330 entrées en première se- 
maine, les pronostics les plus opti- 
mistes étaient déjà dépassés. Le 
bon score enregistré en deuxième 
semaine - 7 375 entrées en cinq 
jours, du mercredi 26 février au di- 
manche 2 mars - confirme la ten- 
dance. « Cela .fait treize ans que je 
travaille sur les films du Sud Je n’ai 
jamais wr ça ! Cest plus qu'une sur- 
prise, c’est un carton ! », note l’atta- 
ché de presse du film, Thierry Le- 
nouveL 

■ LE PAYS NATAL > 

«■ Vous voyez mon mouchoir? Ü 
«r trempé. Je n’ai pas arrêté de 
pleurer », s’exclame, ravie, une des 
petites-filles de la vieille dame de 
Saint-Denis. Chemise à carreaux, 
jean et blouson de cuir, la teenager 
kabyle n’a pas vraiment F allure des 
montagnardes du Djurdjura. Née 
en France, elle maîtrise la langue 
de Voltaire aussi bien que celle de 
Mouloud Mammeri, l’auteur du 
superbe roman dont AWerrha- 
mane Bouguermouh s'est inspiré 


pour faire son film (Le Monde du 
30 mai 1996). «Il n’y a pas de plus 
beau pays que la Kabylic », décrète- 
t-elle. « Même les acteurs, c’est des 
super-beaux mecs », insiste-t-elle 
en riant Autour, l’ensemble de la 
smala approuve, grand-mère in- 
cluse. Un peu plus tard, la jeune 
femme finira par raconter son ma- 
riage raté, en Kabylie, à la fin des 
années 80 : «Je n’ai pas supporté de 
rester enfermée Je suis trop habi- 
tuée à bouger. » Un constat qui 
n’entame en rien son amour pour 
le « pays natal »... 

Contrairement aux Africains 
d’Afrique noire, souvent peu nom- 
breux à saluer les oeuvres de leurs 
compatriotes, les Kabyles ont le ré- 
flexe communautaire chevillé au 
corps. A l'instar des Tunisiens, qui 
ont fait un triomphe au dernier 
film de Fend Boughedlr, Un été à 
La Goulette (70 000 entrées sur Pa- 
ris). Ou des juifs marocains, qui 
avaient contribué au succès à' Un 
petit brin de chance, film musical 
de la fin des animées 80 - * Rien 
qu'en téléphonant à la famille», 
comme le résume joliment la pa- 
tronne de F Elysée-Lincoln, Laura 


tollack. « Ce n'est pas une divine 
surprise, mais il est vrai qu'on 
n'imaginait pas un succès aussi ra- 
pide », souligne le programmateur, 
Jacques Réra. Füm emblématique 
de la cuiture kabyle, La Colline ou- 
bliée n'est pourtant pas « le pre- 
mier film en langue berbère», 
comme l'annoncent un peu vite 
certaines affiches promotionnelles. 

Machaho, film de Belkacem 
Hadjaj, avait déjà montré la voie, 
en juin dernier. Mais le succès de 
Machaho -25000 entrées à Paris - 
est loin d'atteindre celui du film de 
Bouguermouh. La singulière épo- 
pée de cette œuvre atypique et la 
mobilisation qu'il a suscitée dans 
les réseaux associatifs berbères ex- 
pliquent en partie cet engoue- 
ment. Deux autres salies pari- 
siennes (14}uiJIet-sur-Seîne et 
Hautefeuille) affichent La Colline 
oubliée. Les banlieues devraient 
suivre - Saint-Denis dès le 5 mars 
- , ainsi que Lyon et Marseille, où 
les communautés d'origine mag- 
hrébine sont particulièrement im- 
portantes. 

Catherine Simon 


L’EUROPÉEN, 5, me B lot, Paris 
17* . Tél. : 01-43-87-97-13. 

M* Place-de-CUchy. Du mardi 
au samedi à 20 h 30. Dimanche 
à 17 heures. Jusqu’au 9 mars. 

Pour accompagner ia sortie de 
l’album Fenêtre sur cœur (toiy- 
gram) - une compilation enrichie 
de quatre nouveautés-, jean 
Guidoni retrouve la scène qui le 
fit sortir de Y anonymat C'était 
en I960, le lieu s'appelait alors 
Théâtre en rond et ie chanteur 
s’y montrait le visage grimé, tout 
de noir vêtu. La couleur n'a pas 
changé mais le visage, sans 
masque, s’affiche désormais. 

Cela riempêche nullement ce 
personnage félin de jouer sciem- 
ment de l'ambiguïté, ne ména- 
geant ni les oeillades ni les dé- 
hanchements lascifs, avec un art 
consommé de la dérision, tour 
accueillir les spectateurs dans son 
monde ni très lisse ni très sage, 
Guidoni distribue des roses. Des 
fleurs à épines. Bienvenue en 
terre inhospitalière, cruelle et 
blessée, bienvenue dans Le Mal - 


Des dents russes dans le cœur des mots 

Au Petit Odéon, un choix de textes de cinq poètes de l'Oberiou, fondé dans les dernières semaines de 1927 


VOYAGES DANS LE CHAOS, par 
cinq poètes russes des aimées 
20. Mise en scène; Lukas Hem- 
leb. Avec Jérôme Derre, Denis 
Lavant, Laurent ManzonL 
PETIT ODÉON, 1, place Paul- 
Claudel, Paris 6e . TéL : 01-44-41- 
36-36. Mo Odéon. Ou lundi au sa- 
medi, à 18 heures. 50 F à 170 F. 
Jusqu'au 22 mars. 

Les dernières semaines de 1927, 
une dizaine de poètes russes, sous 
la conduite du plus connu d’entre 
eux, Daniil Harms, formèrent 
J’« Oberiou » (Association pour un 
art réel). Us voulaient tenter de 
voir ce que pouvait devenir l’art 
dans le contexte de ce qu’était 
alors l’Union soviétique. Au cours 
d'une soirée inaugurale, 
k TYois heures de gauche », tenue 


le 24 Janvier 1928 à Leningrad 
(c'était le nom de la ville depuis 
1924), 0s donnèrent lecture d'une 
Déclaration d’intentions. Ils po- 
saient clairement la difficulté ; 
* L’énorme poussée révolutionnaire 
de la culture et de la vie quoti- 
dienne, qui est si caractéristique de 
notre époque, est freinée dans ie do- 
maine dé l’art par de nombreux 
phénomènes anormaux. Le proléta- 
riat ne peut se satisfaire des mé- 
thodes artistiques des anciennes 
écoles. » 

Ils déclaraient : *• Un art à la por- 
tée de tous, accessible même à un 
écolier de la campagne, est une 
chose que nous saluons, mais elle 
conduit à un monceau de livres bons 
à être mis au pilon, pendant que le 
lecteur du premier Etat prolétarien 
continue de lire en traduction des 
auteurs bourgeois. » Ces poètes, qui 


inscrivaient leur recherche dans 
Félan de la révolution d'Octobre, 
opposaient un refus catégorique 
aux deux œuvres qui étaient alors 
tenues, en Union soviétique 
comme à l’étranger, pour les plus 
remarquables de la nouvelle Rus- 
sie : celle de Vladimir Maîakovsld, 
dont venait de paraître la première 
partie de son grand poème Vladi- 
mir Ilitch Lénine, et celle de VeKmir 
Khlebnücov, qui avait notamment 
publié, avant de mourir en 1922, 
Nuit rnvnt les soviets. 

DÉSAVEU DES ŒNSEURS 

Les poètes de l’Oberiou allaient 
« planter leurs dents dans le cœur 
des mots». Plus précis, Bs remar- 
quaient : « Nous sommes frappés 
parla beauté d’un dessin de femme, 
indépendamment du fait qu'en dé- 
pit de la logique anatomique le 


peintre lui ait démis l’omoplate et 
l’ait déplacée de côté: l'art a sa lo- 
gique, laquelle ne détruit pas Tobjet 
mais aide à le connaître. » Mais, 
dès qu’ils manifestaient un écart 
». révolutionnaire v, ils se heur- 
taient au désaveu des censeurs. 
Leur moniteur, Daniil Harms, 
écrit : * La nouvelle pensée humaine 
s’est mise en mouvement et elle est 
fiuide. L’ancienne pensée humaine 
dit de la nouvelle qu'elle "démé- 
nage". Cest pourquoi, pour certains, 
les bolcheviks sont fous. » 

Les écrivains de l'Oberiou ne 
parvinrent pas à imposer le 
« germe d’un nouvel art proléta- 
rien ». Ils gardèrent leurs textes au 
tiroirs, gagnèrent leur vie en pu- 
bliant des livres pour enfants (ce 
qui, soit dit en passant, n'est pas 
du tout un art mineur en Russie, au 
contraire, mais un livre pour en- 


« Molly S. », ou les difficultés du look irlandais 


MOLLY 5„ de Brian Friel Mise 
en scène ; Jorge LaveUL Avec Ca- 
roline Sihol, Patrick Chesnais et 
Michel Duchaussoy. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA 
COLLINE, 15, rue Malte-Bran, 
Paris 20 e . M° Gambetta. TéL : 01- 
44-62-52-52. Du mardi au same- 
di, à 21 heures ; le mercredi, à 

12 h 30; le dimanche à 16 heures. 

Tarif unique, 160 F. Jusqu’an 
6 avril 



THEATRE DE IA VILLE 
LES ABBESSES 
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LAUWERS 

NEEDCOMPANY 

DU II AU 15 MARS 20H30 


ÇKMIÆSONG/IE DESIR 


textes Huysmans; O. Wilde, 
Lautréamont. Jcm Louve* 5 

DU io Ati 22 MARS 2QH30 


NEÊDCOMRANY’S 
MACBETH 


LOC m 42 74 22 77 


Une petite fille, Molly, perd la 
vue à l’âge de dix mois. Quarante 
ans plus tard, son mari, qui, plutôt 
que par amour, l'avait épousée par 
curiosité, parce qu’elle était 
aveugle, voudrait la voir guérir. Un 
chirurgien rêveur l'opère. Elle voit 
des formes, des couleurs, des 
ombres, pas plus, mais elle voit 
Après ces quatre décennies de ce 
qu’avait été, pour elle, la vraie vie, 
c’est brutalement un autre monde, 
d’autres réponses obligées, se- 
conde par seconde. Elle ne par- 
vient pas à s’y faire. Elle est hospi- 
talisée dans un service de 
psychiatrie, où bientôt eDe meurt 
L’auteur, Brian Friel, irlandais, 
soixante-dix ans, ne recule pas de- 
vant la riche métaphore. Mais fl 
n'est pas dramaturge à se jeter à 
l'eau sans brassière de sauvetage, 
comme par exemple Molière se 
lançant dans L’Amour médecin. V a 
soigneusement conçu sa parabole, 
agencé sa machinerie. Et pour ne 
pas risquer les imprévus des 
« scènes », il s’en est tenu à un 
texte linéaire, une prose unie, et A 
une présentation des choses équi- 
librée : les trois protagonistes 
viennent témoigner, chacun son 


PRIX THEATRE ITALIEN 

Trois Prix d® 50.000 F, 
30.000 F et 20.000 F 

seront décernés par la SIAE 
(Sté Italienne des Auteurs el 
Editeurs) pour la traductim en 
français d'œuvres théâtrales 
d'auteurs italiens contemporains. 

Pour concourir ; SIAE 
65 rue La Boétie, 75008 Paris. 
« 01 À5 .59.58.89 (9h30 à 12h30) 


tour, sans prise de bec, sans ba- 
vure. Une «pièce» bien écrite, 
traduite avec aisance par Alain 
Delahaye, et d’une cheminement 
si sûr que tout spectateur voit ve- 
nir chaque tournant de l'aventure, 
jusqu'à son terme, et quel plaisir 
supplémentaire que de jouer ainsi 
au devin, au médium improvisé ! 

Caroline Sihol est la non- 
voyante, avec tact, intelligence, al- 
lure. Elle sait éviter une chose qui 
aurait tout fichu par terre : le pa- 
thétique. Et comment ne pas sen- 
tir, en cela, la main de fer de jorge 
Lave Di, metteur en scène qui sait 
maîtriser comme personne le sca- 
breux comme le fantastique ou 
l’utopie. Michel Duchaussoy inter- 
prète le chirurgien, en maître, 
mais fl y a une difficulté à entrer 
dans son jeu parce qu’il se pré- 
sente - ce n’est pas sa faute - dé- 
guisé en « chirurgien irlandais ». 
Tout vêtu de brique, de rouille, les 
bonnes couleurs chaudes de Tir- 
lande, qui est verte pour nos 
poètes mais rousse pour nos plas- 
ticiens. Qui plus est, le très épais 
tweed irlandais n’est pas chose fa- 
cile à tailler : Michel Duchaussoy 
est aussi coincé dans son complet 
que Jeanne d’Arc dans son ar- 
mure. Et pour que notre public ne 
se sente pas, quand même, perdu, 
la couturière, Françoise Touma- 
fond, a eu l’idée gentille de coder, 
sur cette panoplie dublinoise, le 
traditionnel nœud papillon de nos 
professeurs parisiens des hôpi- 
taux. 

Patrick Chesnais est le mari, ïl a 
eu droit lui aussi à son déguise- 
ment feufllés mortes, mais Patrick 
Chesnais est un oiseau rare, il sait 
que Ton abîme toute chose dès 
qu’on l’exprime, dès qu’on l’ap- 
proche, il a toujours été Pacteur 
pas-dit-pas-touche, le spectateur 


ne sait jamais s'il vasouflle ou s’il 
fait semblant. Patrick Cbesnais 
n’allait pas se présenter sur scène, 
discipliné comme Duchaussoy, en 
Irlandais de vaudeville, fl suffit de 
le voir paraître pour comprendre 
qu'il a emporté chez lui sa tenue 
de scène, qu'il l’a pïétinée, passée 
au brou de noix, fait bouillir, tor- 
due, qu'fl a fait rouler un tank par- 
dessus, qu’ii est allé se baigner 
avec, un jour de forte marée, bref 
il apparaît en Irlandais plausible, 
une perfection . 

M.C. 


du 7 au 10 mars 
évènement 

VINAVER 


rémission de félévîsîon 
théâtre des dfeîiers - tyon 


MISE EH SCÈNE GILLES CHAVASSiEUX 

Rencontre avec Michel Vinaver 

le 08/03 à 18h30 

Hffwltet 07 el 10/03 A 19 H 45 
Ûffldei - S. Bemhardt 

théâtre Jean vilar 

vitry-sur-seine 


fants ne peut pas être Une saison en 
enfir ou Les Chants de Maldoror). 
Ils furent anétés, emprisonnés ou 
détenus en hôpital psychiatrique, 
moururent en prison ou lors de 
transferts, ou, mobilisés dans l’ar- 
mée rouge, pendant les combats 
devant Leningrad. 

Le metteur en scène Lukas Hem- 
leb présente, au Petit Odéon, 
Voyages dans le chaos, un choix de 
textes de cinq poètes de l'Oberiou, 
Yakov Drousktne, Daniil Harms, 
Leonid Lïpavskj, Konstantin Vagiri- 
nov, Alexandre Vnedenski. Tra- 
duites par Jean-Christophe Bailly 
et Macha Zonina, ces pages sont 
dites par Jérôme Derre, Denis La- 
vant, Laurent Manzoni. Lukas 
Hemleb les fait sauter, glisser, se 
balancer à des câbles, piquer des 
crises d’épflepsie, se lover à l’en- 
vers sous les pieds des sièges, se je- 
ter contre les murs, tout cela sur 
un sol fait de petits radeaux de 
planches à claire-voie, flottant sur 
un Jac qui occupe toute la scène. 

Lukas Hemleb a déclaré que ce 
décor aquatique est un hommage à 
la ville de Saint-Pétersbourg, dont 
le fleuve et les canaux l’ont séduit. 
C'est un spectacle hyper-expres- 
sionniste, d’une exécution savante, 
avec par moments, traversant ces 
démences, des apparitions de 
toute beauté, dues pour une bonne 
part à ia poésie des éclairages, ré- 
glés par Lukas Hemleb lui-même. 
Les acteurs sont déchaînés. Ne pas 
s'asseoir au premier rang si l'on ne 
veut pas repartir trempé. 

Michel Coumot 


bonheur («Tu bois un p’tit peu 
trap/Tu dors un peu moins bien f 
Tout ça ternit la peauAJn peu plus, 
un peu moins. 

Dans l'univers dépeint par cet 
ange de malheur, les émotions 
ont la vie dure. On y trucide des 
gosses ( L'Écorchcur d'enfants), les 
rêveurs tombent sous les ma- 
traques (Le Ciel violet ) et » même 
en amour, c'est la débâcle » (Le 
Bon Malheur)- Provocateur insi- 
dieux, Guidoni rend glauque la 
jouissance, il suscite aussi le ma- 
laise lorsqu'il chante Cadavres ex- 
quis, scrutant de sa lampe torche 
les visages des spectateurs. 

SOURIRES OBUQUES 

Sarcastique, il règle leurs 
comptes aux bons sentiments, 
aux tricheurs ( Les Faux-Mon- 
nayeurs ). aux militants factices 
(« Elles me font rire leurs poitrines 
offertes à tous les sacrifices»). 
Théâtral, exhubérant, il arpente 
Ja scène en pas glissants, vire- 
volte, prend des poses de diva 
caprine use. U sait aussi rester en 
arrêt, sobre et intense, à Torée 
d'un nouvel excès, comme par 
exempte quand il chante la mort 
qui rôde au coin de l'amour 
(N’oublie jamais qui tu es). Le cli- 
mat dominant de la soirée, lourd, 
sombre, ne s'éclaircit qu'en de 
rares moments, le temps d’une 
flèche ironique ( Drugstore ISh) 
ou bien d'une mimique facé- 
tieuse. 

tour planter le décor de ces 
moments acérés et mettre en 
musique ses sourires obliques, le 
chanteur s’est entouré d’un pia- 
niste. Gérard Daguerre, qui l’ac- 
compagnait lors de son dernier 
spectacle à ia Manufacture des 
œillets d'Jviy-sur-Seine en mai 
1996, et de Dominique Mahut, in- 
vraisemblable sorcier comploteur 
de percussions. De tango en rock 
ou en valse légère, les deux mu- 
siciens mènent le bal ardent de 
Jean Guidoni, ancien garçon coif- 
feur de Marseille devenu diable 
et chanteur, impudique et radicaL 

Patrick Labesse 
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Les Spectres du Mort-homme 

Heiner Muller / Jean-Louis Martinelli 

. Itvi ; Cicnrd Barreaux, Vinrent Berger. Jean-Claude Bnlle-Reddat. 
Jean-Marc Bon. Laurent Durcv. Alain Knmuyer. Pierre H icsslef, 
Charluite Maury-Senticr. Sylvie Milhaud. Jean-tiunçtiis Perricr, 
Vêmnii|i\e Uns de la (.1 range. Agathe Ri mil lier. Jean-Yves Ruf. Ruiand 
Sassi. Alexandre Bnulié. 

Dcov : Rcjh* Caussanel 

i'iiftnmcs : Patrick Dutertrc 

Miiûijuc : Lnuix Sclavii 

l’ndmtiiiu : Théâtre National de Snaslmuru 

Du 4 au 26 mars 1997 à 20h00 au Wacken 
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Debussy 
à la Cité 
de la musique 

Michel Béroff interprète 
l'intégrale delà musique 
pour piano du compositeur 

TRAVAILLANT la musique du 
XX e siècle avant les classiques et 
les romantiques - qu'il n’a prati- 
qués assidûment qu 'ensuite -, Mi- 
chel Béroff a commencé l'appren- 
tissage du piano à l’envers. A seize 
ans, 0 remportait le premier prix 
du concours Olivier- Messiaen, or- 
ganisé dans le cadre du Festival de 
Royan. De là sans doute un pen- 
chant de ce pianiste pour un jeu 
net et architecture!. Ce qui ne veut 
évidemment pas dire qu’il est un 
pianiste froid. Au contraire de ce- 
la. le défaut de Béroff serait qu’3 
se laisse parfois emporter par la 
passion qui l'anime et frôle l’em- 



bardée. Le voici qui se lance dans 
une intégrale du piano du compo- 
siteur français, à la G té de la mu- 
sique. Une entreprise rare qu'a en- 
treprise aussi son jeune collègue 
Philippe Cassant (à Londres et à 
Marseille), fl y a fort à parier qu’il 
ne prône pas le flou « impression- 
niste » que Debussy détestait. U 
est vrai que sa musique est toute 
de muscles et de nerfs. 

★ Gté de la Musique, 221, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19*. M* Porte-de- 
Parttin. 20 heures, les 5, 13 et 22 ; 
16 h 30, le 23 mais. TH. : 0144-84- 
44-84. ICO F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Musiciens itinérants 
de Palestine 

Après Tlnde, l’Ethiopie et la 
Turque, la Palestine est la 
nouvelle étape du Festival de 
l'imaginaire proposé par la 
Maison des cultures du monde 
jusqu’au 26 mars. Le chanteur 
Mussa Al Hafiz perpétue les 
chants et la musique populaires 
qui se transmettent dans les 
villages, rythmés par le mihbaje, 
un mortier en bois utilisé pour 
moudre les grains de café. 

Maison des cultures du monde, 101, 
boulevard Raspail, Paris tf. 

M' Saint'Plaade. 20 h 30, les 4 et 
5 mars. Tel : 01-45-44-41-4Z 100 F. 
The Temptations 
C'est avec circonspection qu’on se 
dirigera vers le Hot Brass pour 
assister au concert d’un groupe - 
fondé en 1961 - décapité depuis 
longtemps par la mort de ses 
leaders (Eddie Kendricks, Paul 
Williams et Melvin Franklin). Mais 
la <* tentation • d'entendre 
quelques-unes des plus belles 
chansons et succès ( My Ciri, Ain't 
too Proud to Beg, Cloud Nina, / 

Can ’t Cet Next to You, Justmy 
Imagination. Papa was a 
RolliriStone _) des musiques 
noires américaines (et du label 
Tamia Motown en particulier) 
sera sans doute 1a plus forte. 


Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19 e . M* Porie-de-PanÜn. 

20 h 30, le 4 mars. TéL : 
01-42-00-14-14. 154 F. 

Freezone 

Tous les premiers mardis de 
chaque mois, le Bruxellois 
Dj Morpheus convie lors des 
soirées « Freezone » à découvrir 
le meilleur de l'actualité techno. 
Privilégiant la variété des rythmes, 
le DJ jongle avec les tendances et 
passe le relais à quelques invités. 
Cette Ibis : DJ Nefl, spécialiste du 
drum’n’bass. et Herbert (alias 
Dr Rodât), maître londonien de la 
house déjantée. 

Rex, 5. boulevard Poissonnière, 

Paris 2 e . M* Bonne-Nouvelle. 

22 h 30. le 4 mars. TéL : 
01-42-36-10-96. 40F et 70 F 
Dominique Rebaud 
De son voyage en Corée, la 
chorégraphe, fervente de 
l’humour, rapporte un Journal qui 
traverse autant sa propre émotion 
à découvrir l’Asie que son 
étonnement à rencontrer la 
culture ancestrale. Ce Journal 
coréen est bâti autour de la 
transversale présent/passé. 
Alfortville (94). Salle Voltaire, 22, 
rue Voltaire. M • Ecole-Vétérinaire. 
20 h 30. les 4 et 5 mars. TéL : 
01-43-75-29-00. Dans le cadre de la 
Biennale du Vàl-de-Mame. 


THÉÂTRE 

Une sélection 
des pièces à Paris 
et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
Les Coups 

d'après Jean Meckert, mise en scène de 
Philippe Goyard. avec Jean-Paul Wen- 
zef et Jean-Luc Lanore (musicien). 
Théâtre 71, A place du 11-Novembr e 
92 Ma la ko ff. A partir du 4 mars. Les 
mardi A mercredi 5. vendredi 7. same- 
di A à 20 h 30; le Jeudi 6. i 19 h 30 ;le 
dimanche 3. à 17 heures. TéL : 01-46-55- 
43-45. Durée: 1h20. De 65 F* à 115F. 
Jusqu'au 22 mais. 

Etaktra 

de Hugo von Mofmannsthal, mise ai 
scène de Jean-Pierre Rossfefder, avec 
Nelly Borgeaud. Ursula Deuker. Sava 
Lolov et Ophéiie Orecehia. 

Théâtre Molière-Maison de la Poésie, 
157, rue Saint-Martin. Paris 3° M» ftam- 
buteau. A partir du 5 mars. Du mercre- 
di S au samedi 8. à 21 heures; le di- 
manche 9, à 16 heures. Tét. : 
01-44-54-53-00. Durée ; I h 45. 80F * et 
120 F. Jusqu'au 6 avril. 

Eloge du cycle 

de Joél Jouanneau, Alain Pi erre mont 
et Gilles Castaz, mise en scène de Gilles 
Bouillon. Anne-Marie Lazarfni et René 
Loyon, avec Muriel Amat François Cla- 
vier, Stéphane Comby. Christian Dril- 
laud et Chanta! Mute!. 
ArtistK-Athévains, 45 bis. rue Rkhard- 
Lenoir. Paris IP. Af» Voltaire. A partir 
du 6 mars. Les Jeudi 6 et vendredi 7. à 
20 h 30 ; le samedi 8. 4 16 heures et 
20 h 30; le dimanche 9, 4 16 heures. 
Tèi. : 01-43-56-38-32. Durée : 1 h 30. 
80 F* et 150 F. Jusqu'au 20 avril. 

J’étais dans ma maison 
et j'attendais 
que la pluie vienne 

de Jean-Luc Lagarce, mise en scène de 
Stanislas Nordey, avec Marie Cariés, 5a- 
rah Chaumette, Valérie Lang. Made- 
leine Marion et Véronique Nordey. 
Théâtre ouvert-Jardin d'hiver. 4, cité 
Véron. Paris 19 e . M° Blanche. A partir 
du 4 mars. Du mardi 4 au vendredi 7, i 
20 h 30; le samedi 8, à 16 heures et 
20 h 30. TéL : 01-42-62-5949. De 50 F à 
100 F. Jusqu’au 5 avril. 

La Jeune Fffie, le diable 
etlemoufin 

d'Olivier Py, d’après les frères Grimm. 
mise en scène d'Olivier Py, avec Gédle 
Camp, Christophe Garda, Eric LaguL 
gné, Gaël Lescot et Didier Sutton. 
Théâtre 13, 24. rue Daviet, Paris If. 
M» Glacière. Les mercredi s et di- 
manche 9. i 15 heures; le samedi 8. à 
16 heures. Téi. : 01-45-86*2-22 Durée: 

1 h 10. 30 F* et 40 F. Jusqu'au 19 mars. 
Karl Marx, théâtre inécSt 
de Jean-Pierre Vincent. Bernard Char- 
treux et Eleonora Rossi, d'après Wil- 
liam Shakespeare, Karl Marx, Jacques 
Derrida, Bernard Chartreux, mise en 
scène de Jean-Pierre Vincent, avec 
Anne Cailière. Eric Elmo9iino,. | Hélène 
Fabre, Malik Faraoun, Christine Fersea 
Eric Frey. David G ou hier, Fabrice Mr- - 
cbei, Jérémie Ogier, Anne-Sophie Ro- 
bin et Véronïka Varga. 

Théâtre des Amandiers 7, avenue Pa- 
bloPicasso, 92 Nanterre. A partir du 
4 mars. Du mardi 4 au samedi 8. i 


20 h 30; Je dimanche 9, i 16 heures. 
TéL : 01-46-14-70-00. Durée: 2 h 30. De 
80 F* è 140 F. Jusqu'au 5 avril. 

Lestions mécaniques 
de Danilo Ks, mise en scène de Thierry 
Bedard, avec Marc Emette et Frédéric 
Hulné. 

Centre Georges-Pompidou, place 
Georges-Pompidou, Paris 4*. M* Ram- 
buteau. Du mercredi 5 au samedi 8, le 
lundi 10, i 20 h 30 ; le dimanche 9, i 
16 heures. TéL : 0144-78-13-15. 75 F* et 
90 F. 

Matériau Heiner Müfler 
d’après Heiner MûÜer, mise en scène 
de Philippe Chemin, avec Chartes Che- 
min. Jean-Frédéric Ducasse, Yann de 
Gravai, Flore Grimaud et Frédéric Boc- 
quet 

Crté internationale (Th éâtreX 21, bou- 
levard Jourdan, Paris 14 e : RER Cité-Uni- 
versitaire. A partir du 10 mars. Le lundi 
10. à 21 heures. TéL: 01-45-89-38-69. 
Durée: 1h30. De 55 P* à 110F. Jus- 
qu’au 8 avril. 

Le Radeau de la Méduse 
ou Gustave et Théo 
de Roger Planchon, mise en scène de 
fauteur, avec Roger Plancha n, Sophie 
Barjac, Marie Bunel. Nicolas Moreau, 
Hervé Pierre, Victor Garrivier. Régis 
Royer. Joseph Malerba, Caire Borotra, 
Catherine Vuillez, Claude Lesfco. Sara 
Martin*, Hervé Pierre. Thomas Cous- 
seau et Sylvie Ferrandis, Denis Martin. 
Claire Maxime: Pierre Plancoulaine et 
Patrick Séguilion. 

Théâtre national de la Colline. 15. rue 
Malte-Brun, Paris 2TP. MP Gambetta. A 
partir du 7 mars. Les vendredi 7 et sa- 
medi 8, à 20 h 30; le dimanche 9. i 
JS h 30. TéL: 01-44-62-52-52 Durée: 
2 h 40. De 110 F* à 160 F. Jusqu'au 
19 avril. 

Simple Suidde 

de Jean-Gabriel Nordmann, mise en 
scène de Marie Tikova. avec Jean Babi- 
lée et Margot Abascai. 

Ménagerie de verre. 12-14. rue Léche- 
vin. Paris IP. M» Parmentier. A partir 
du 4 mars. Ou mardi 4 au samedi 8, i 
20 h 30. TéL: 01-43-38-33-44. Durée: 

1 h 20. 60 F* et 80 F. Jusqu'au 29 mars. 

Le IVaité des mannequins 

d’après Bruno Sthulz, mise en scène de 
Wlàdydavj Znorko, avec Elisabeth Er- 
noult Sairrt-Cast, Jean-Pierre Hoile- 
becq, Philippe Puigserver. Emitiano 
Suarez, irina Vavilova, Philippe Vince- 
not et SiM Znorko-Sronsart. 

Gté internationale (Théâtre), 21. bou- 
levard Jourdan Paris 74*. RER Cité-Uni- 
versitaire. A partir du 7 mars. Les ven- 
dredi 7, samedi 8, lundi 10. i 20 h 30; 
le dimanche 9, i 16 h 30. TéL : 016569- 
3869. Durée: 1hlS.De S5F * 8 110 F. 
Jusqu'au 29 mars. 

La Vie de Galilée 

de Bertolt Brecht mise en scène de Phi- 
lippe Oetaigue. avec Sophie Allot, 
Paule Annen, Alain Bert. Henri Boyer. 
Maurice Deschamps, Georges B il bille, 

G H Fîsseau, Vincent Ga ranger, Benoit 
Lefebvre. Juan Martinez, Gérard Mo- 
rel Alain Rais, Pauline Sales et Chris- 
tian Taponard. 

Théâtre de' PEst parisien 159, avenue ' 
Gambetta, Paris 20 e . M* Pelle port, 
Saint-fargeau. Les mardi 4 vendredi 7, 
samedi & è 20 h 30; les mercredi 5 et 
Jeudi 6 à 19 heures; le dimanche 9. i 
15 heures. Téi. : 01-43-64-8060. Durée: 

2 h 40. 90 F* et 140 F. Jusqu'au 16 mars. 


SÉLECTION 

L'annonce faire à Marie 
de Paul ClaudeL mise en scène de Fré- 
déric Ksbach. avec Christian' Montoux. 
Claire- Aveline. Valérie Blanchon, Ber- 
trand Bossant Antoine Caubet, Céôie 
Ch o Iet. Eisa Rueff et un chœur de 
comédiens amateurs. 

Ex-entreprise Unipierre. 6, rue des 
Courtières. 92 Nanterre. Du mardi au 
samedi, â 20 h 30; le dimanche, a 
17 h 30. TéL: 01-46-14-70-00. Durée: 
2 h 45. De 80 F * à 140 F. Jusqu'au 
22 mars. 

Chambres d'amour 

d'Arthur Adamovc mise en scène de Mi- 
chel Rasklne, avec Jean-Claude Fris- 
sung, Marfef Guittier et Elizabeth Ma- 
cocos. 

Les Abbesses (Théâtre de la VUteJ, 31, 
rue des Abbesses- Paris 79*. hf Ab- 
besses. Du mardi au samedi à 20 h 30. 
Téi. : 01-42-74-22-77. Durée :1 h 45. 95 F 
et 140 F. Dernière s. 

Le Cirque Plume 

de Bernard Kudlak, mise en scène de 
l'auteur, avec Alexandre Demay. Valé- 
rie Dubourg, Michéle Faivre, Valérie 
Garçon, Jean-Marie Jacquet Pierre Ku- 
dlak, Alain Mallet Robert Miny, Rache) 
Ponsonby, Patrioa Reynier-Peugnfez. 
Jacques Schneider et Brigite Sepaser. 
Parc de la 14/Jette (Espace chapiteau), 
avenue Corentin-Cariou. Paris 19 e . 
NP Porte-de-la-VWette. Du jeudi au sa- 
medi, é 20 h 30; le dimanche, à 
16 heures. TéL : 01-40-03-75-75. Durée : 

1 h 45. no F* et 140 F. Jusqu’au 16 mars. 
La Force de l'habitude 
de Thomas Bemhard, mise en scène 
d’André Engel avec Hubertus Bier- 
martn. Serge Merlin, Pascal Bongard, 
Rémy Carpentier et Juliette Croisât 
Maison de la culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Ou mardi au samedi, 
à 20 h 30; te dimanche, à 15h30. TéL : 
01-41-60-72-72. Durée: 2 heures. De 
60 F* 8140 F. Jusqu'au 28 mars. 

François 'Trtrffaut Correspondance 
d'après François Thrffaut mise en scène 
de Marie-Paule André, avec Robin Re- 
nucci et Marie-Paule André. 

Studio des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris 8 *. NP Alma-Marceau. 
Du mardi au vendredi. 8 20 h 30; le sa- 
medi i 17 heures et 20h30; le di- 
manche à 14 h 45. TéL: 01-53-23-99-19. 
Durée: IMS. 75 F* et 180F Jusqu’au 
30iuin 

LVusion comique 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Jean-Marie Vfllégier, avec Anne-Claire, 
Jean-Pierre Baudson. Sandrine Bon- 
jean, Atfredo Canavate, Stéphane Fau- 
ville. François Frapier, Antoine Girard, 
Frédéric Laurent, Didier Nîverd, Candy 
Saul nier et Bernard Waver. 
Athénée-Louis Jouve t 4, square de 
POpéra-Louis-Jouvet. Paris 9*. NP Opé- 
ra. Le mardi i 19 heures; du mercredi 
au samedi 8 20 heures. Té/. : 01-47-42- 
67-27. Durée: 2 h 45. De 20F à 150F. 
Dernières. 

Macbeth 

de William Shakespeare, qiise en scène 
de Katharina Thalbach, avec Jean- 
daude Adeitri Hélène Babu, Gauthier 
Baillât Jeanne Balibar. Ahmed Beiba- 
chir, Jérôme 'Bergman, Jacques Boudet 
Mathieu Delmonté, Michel Dussarrat 
Isabelle Cornez, Vènessa Lané et Valen- 
tin Rossier. 

Théâtre national de ChaiHot. 1, place 


du 1 tocadém Paris l&. Af Trocadém. 
Du mardi au samedi à 20 h 30. Téi. : Ol- 
47-27-81-15 Durée: 2620. De 80F* à 
160 F. Jusqu'au 29 mats. 

Nouvcfies de Siale 

de Luigi Pir a nd e llo et Myriam Tanam. 
mise en scène de Myriam Manant et 
Jean-Claude Penchenat, avec Aziz A r- 
bia. Patrick Azvp, Daniel Gibert. Hélène 
Philippe, Geneviève Rey- Penchenat, 
Marc Schapira, Michel Toty. Benoit Ur- 
bain et Marie Zamora. 

Théâtre SBvia-Monfort, 106. rue Bran- 
don Paris 75 r . NP PortB-de-vanves. Du 
mardi au samedi, i 20 h 30; le di- 
manche. à 17 heures. Téi, : 01-45-31-10- 
96. Durée: 2 heures. 100F* et 130F. 
Jusqu'au 13 avril. 

PeBéas et Méüsande 
de Maurice Maeterlinck, mise en scène 
d'Olivier Wemer. avec Geneviève Esmé- 
nant Frédéric Cherbeuf, Marc Ztunmh. 
Kartne Fêlions. Jean-Paul Blllecocq, 
Anne de CaJderon, Sandrine Bourreau, 
Sylvie Conti-Gaustier et en alternance 
Efoi Jaoquelin, Ludwig-Stanislas Lotson- 
Robert et Léo Maurice ou Médéric 
Thoirey. 

Athénée-Louis Jouvet. 4, square de 
l'Opém-Louis-Jouvet. Paris 9*. M» Opé- 
ra. Le mardi à 79 heures; du mercredi 
au samedi 8 20 heures. Tét. : 01-47-42- 
67-27. Durée: 2h30. De 60F * â 120F. 
Dernières. 

Sertorius 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Brigitte Jaques, avec Luis Miguel Cjmra, 
Arme Consigny, Marie-Arme lie Deguy, 
Philippe Demarle, Mourad Mansouri, 
Pierre-Stefan Montagnier, Sylvie Féden- 
âeu. Hervé Marorvgiu. dratophe La- 
baS-Lafftfi et Victor De Oliveira. 

Théâtre de la Commune-Pandora. 2, 
rue Edouard-Poisson 93 Aubervitliers. 
Les mardi jeudi vendredi samedi 8 
20 h 30; le mercredi à 19 heures; le di- 
manche, 8 16 heures. Téi. : 01-48-3467- 
67. Durée : 2 h 15. De 70 F* à 130 F. Jus- 
qu'au 30 mars. 

La Vie parisienne 

d'Henri Meilhac et Ludovic Halèvy, mise 
en scène de Daniel Mesguich, avec 
Thierry Hancisse, Nicolas Lormeau, 
Alain Lenglet, Syhria Berge, Laurent 
Rey, Céline Samîe. Laurent d'Oke, Jean 
Dautremay, Michel Favory, Catherine 
Salviat Claude Mathieu. Bruno RaffaH- 
II Simon Eîne, Christian Blanc Isabelle 
Gardien, Véronique Vella. Jean-Fran- 
çois Rémi et daudie GuilloL 
Comédie-Française, salle Richelieu. 2. 
rue de Richelieu, Paris 1 te . M° Palais- 
Royal. Les mercredi 5 vendredi 7. sa- 
medi 8. lundi 10. à 20 h 30 ; le di- 
manche 9. à 74 h 30. TéL: 01-44-58-15- 
15 Durée: 2 h45 De 35F 8 220F. Jus- 
qu’au 30 juillet. 

Zafcat 

dTsaac Babel, mise en scène de Bernard 
Sobel. avec Estelle Aubriot. Christian 
Aufauvre, Philippe Blanc Marie Des- 
granges, Vinrent Disses Claude Guyon- 
net, Rafaéle Huou, Jérôme Kircher, 
Thierry Nibelie. Fabien Ortier. Julie 
Pouillon, Sarah Quentin, Olivier Ra- 
bourdin, Delphine. Raoult, Jean-Paul 
Rouvray, Xavier Tchili, Emmanuel Ver- 
gnaud et Gérard Watkins. 

Théâtre ; 41, avenue des Grésillons. 
92 GemeviUiecs. Du mardi au samedi à 
20h30;le dimanche, à 16 heures. Téi. : 
01-41-32-26-26. Durée :1hS0. De 80F* 
8140 F. Jusqu’au 23 mars. 

(*)1àrifs réduits. 
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CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


AMILYVILLÊ. 

LA MAISON DES POUP&5 (*) 

Film américain de Steve White, avec Ro- 
bin Thomas. Starr Andreeff (1 h 30). 

VF : Brady, 10* (01-47-70-08-8S). 
LACHASSE AUX SORaERES 
Film américain de Nkholas Hytner, avec 
Daniel Day-Lewis, Winona Ryder, Paul 
Scofieki, Joan Allen, Bruce Davfeon, Rob 
Campbell (2 heures). 

VO : UGC Oné-Qté Les Halles, dolby. 1* ; 
14-Juillet Odéotv dotoy, 6* (01-43-25-59- 
83; réservation : 01-40-30-20-10); UGC 
Normandie dolby. 8 e ; 14-JuHlet Bastille, 
dolby. 11* (01-43-57-90-81 r réservation: 
01-40-30-20-10) ; Mistral, 14* (01-39-17-10- 
00; réservation: 0140-30-20-10); Bieiv- 
venûe Montparnasse, dolby, 15* (01-39- 
17-1000 ; réservation: 01-40-30-20-10); 
Pathé Wfepler. dolby, 18* (réservation : 
01-40-30-20-10). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI 
Film espagnol de Ventura Pons, avec 
Uuis Homar, Pepa Lapez, Alex Casa no- 
vas, Me rte Aranega, Merce Pons, Pere 
Ponce (1 h 30). 

VO : Latina. 4* (0142-78-47-86) ; Espace 
Saint-Michel, 5* (01-44-07-2049). 
GETONTHE BUS 

Film américain de Spike Lee, avec Ri- 
chard Belzer, Deaundre Bonds, André 
Braugher, Thomas Jefferson Byrd, Ga- 
briel Casseur Albert Hall Ç2 heures). 

VO: Gaumont Les Halles, dolby, V e (01- 
40-39-9940; réservation: 0140-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(0147-70-33-88; réservation: 0140-30- 
20-10) ; Reflet Médias, saBe Loub-Jouveb 
5* (01-43-5442-34) ; Elysées üncoln, dol- 
by. 8* (0143-59-36-14) ; Se?* Parnassiens, 
dolby. 14» (01-43-20-32-20); Le Cinéma 
des cinéastes, 17» (01-534240-20 ; réser- 
vation ; 0140-30-20-10). 

LE JOURNAL DE LUCA (**) 

Film italien de Glaeomo Battiato, avec 
Robert» Zîbetti. Sophie BroustaL BabeUa 
Ferrari, Goya Toledo, Marisa Pa rodes, 
Riccardo Rossi (1 h 30). 

VO: Grand Pavois, 1S» (0145-5446-85; 
réservation : 0140-30-20-10). 

UX3E AUBRAC 

Film français de Claude Berri, avec Ca- 
role Bouquet; Daniel Auteuil, Jean-Ro- 
ger Mllo, Patrice Chéreau, Maxime Hen- 
ry, Eric Boucher (î h 55). 

UGCOié^hé Les Halles, dolby, 1- ; Gau- 
mont Opéra L doftjy, 2» (0143-12-9140 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Rex, dotoy, 
2* (01-39-17-10^X5); UGC Montparnasse, 
dotoy, fi* ; UGC Odéort dolby. 6* ; U. Pa- 
gode, dotoy, 7* (réservation: 0140-30- 
20-1® ; Gaumont Ambassade, dolby. 8» 
(0T43-59-19G8; réservation: 0140-30- 
20-10) ; Saïnt-Uzare-Pasquier. dolby. 8» 


(0143-87-3543 ; réservation: 0140-30- 
20-10) ; UGC Normandie, dolby. 8»; UGC 
Opéra; dolby, 9»; les Natiorv dolby. 12* 
(014343-04-67 ; réservation: 0140-30- 
20-10); UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13» 
(014 5-80-77-00 ; réservation: 0140-30- 
20-10); Gaumont Alésia, dolby, 14* (01- 
43-27-84-50; réservation: 0140-30-20- 
K)) ; Gaunont Parnasse, doby, 14* (réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
gmieJte, dotoy, 15 1 (0145-75-79-79; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; Gaumont 

Convention dotoy. 19» (0148-2842-27; 

réservation : 0140-30-20-10) ; Majestic 
Passy, dolby, 16- (0142-2446-24 ; réser- 
vation: 0140-30-20-10); UGC Maillot 
17*; Pathé Wèpleç dolby. 18* (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); 14 Julllet-sur- 
Seine. dolby, 19» (réservation : 0140-30- 
20-10); Le Gambetta, dotoy. 20* (0146- 
36-1096 ; réservation : 014030-20-10). 
MARS ATDVOCS I 

Film américain de Tan Burton, avec Jade 
Nkhdsoa Glenn Close, Annette Benfng. 
Pierre Brosnan, Dareiy DeVftp, Martin 
Short (1 h 45). 

VO : UGC Crné-Gté Les Halles dolby. 1'; 
14-Jullet Beaubourg, dolby, 3* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Les Trois Luxem- 
bourg 6* (0146-33-97-77 ; réservation: 
0140-30-20-10) ; UGC Odôon, dolby, 6*; 
UGC Montparnasse. 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby. 8" (réservation : 0140-30- 
20-1(8 ; George-V, THX. dolby. 8»; Gau- 
mont Opéra Français, 9* (0147-70-3348 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; La Bastille, 
dolby, 11* (0143-0748-60) ; Gaumont 
GobeJirs Fauvette, dotoy. 13* (0147-07- 
55-88; réservation: 0140-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, dotoy. 14* (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
greneüe, dotoy, 15* (0145-75-79-79 ; ré- 
servation : 0 1 -40-30-20-1 0) ; 

14 Juiliet-sur-Seine. dolby, 19* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 


EXCLUSIVITÉS 


AU Ltm S^i VONT LES NUAGES 
tfAki KaursmdJd, 

avec Kati Qutînen, Kari Vbananen, Bina 
Sala Sakari Kuosmanert Maridcu Petto- 
1% Matti Onniunaa. 

Finlandais (1 h 3$). 

VO : Saint-André-des-Arts L 6* (0143-26- 
48-18); Derrfert, dotoy. 14* (0143-2141- 
01 ; réservation : 0140-30-20-10). 
BRIGANDS, CHAPITRE VU 
cfOtar tosselSani, 

avec Amiran Armranachvilv Data Gogv 
bedachviü, Guio Tüntsadze, Ntoo Ordjo- 
nikidze, Keti Kapanadze. Ale» DjakeTi. 
Franco-géorgierHtalien^uGse (2 h 09). 
VO : SakifrAndré-des4rt5 IL 6* (0143-26- 
80-25). 

CARMM PROFOND («) 
cf Arturo Wpstein. 


avecRegma Orazco, Daniel Gûnenez Ca- 
cho, Marisa Parades; Patricia Reyes Es- 
pindola, Julieta EgurrolA Rasa Furman. 
Franco-mexkain-eqjagnol fl h 54). 

VO: 14-Juillet Beaubourg; 3* (réserva- 
tion; Q 140- 30-20-10) ; 14-Juillet Par- 
nasse fi* (0143-26-5890; réservation : 
0140-30-20-10). 

LA COUME OUBLIÉE 
cfAbderrahmane Bouguermouh, 
avec DjamlUa Amzal, Moharvd Chabane, 
Samira Abtout Abderrahmane Kamai, 
Abderrahmane Debiane, Farroudja 
HacQloum. 

Franco-algérien (1 h 45). 

VO : 14-JulUet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); T4-Juiilet Haute- 
feuflle, 6* <0146-33-79-38; réservation : 
0140-3020-10); Elysées Lincoln, 8* (01- 
4399-36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19* (ré- 
servation ; 0140-30-20-10). 

LES DEMOISELLES ONT EU 25 ANS 
d’Agnès Varda. 

Français (1 h (B). 

A ction Ecoles, 5» (0143-25-72-07), 

D&XBt 

d’Alain Chabat 

avec Jean-Pierre Bacri, Alain Chabat Isa- 
belle GeJinas, Caroline Cellier, Chantal 
lauby, Dominique Farrugia. 

Français (1 h 45). 

UGC Gné-Gté Les Haües, dotoy. 1”; UGC 
Montparnasse, 6*; UGC Danton, 6*; 
Gaumont Ambassade, dotoy, 8* (0143- 
59-19-08; réservation: 01-40-30-20-10) ; 
George-V, dolby, 8*; Gaumont Opéra 
Français, dotoy, 9* (0147-70-33-88; réser- 
vation; 0140-30-20-10): UGC lyon Bas- 
tille. 12*; UGC Gobtfraç dotoy, 13*; Gau- 
mont Alésia, dolby. 14* (0143-27-84-50 ; 
réservation: 0140-30-20-10); Gaumont 
Ramasse; dotoy, 14* (réservation : 0140- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beaugranelle, dolby. 
15» (0145-75-79-79; réservation: 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, dotoy, 
15» (0148-2842-27 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Pathé Wepier, dotoy, 18* (ré- 
servation: 0140-30-20-10) ; Le Gambet- 
ta, dotoy, 20» (0146-36-10-96; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

DIEU SAIT QUOI 
de Jean-Daniel Poilet. 

Français (1 h 30). 

Studio des Ursuilnes, 5» (0143-26-1909). 
DBŒ LVtDJOBLE, 

LA QUÊTE D’EUE WIESH. 
de Judrt Etek. 

Raneo-bongrois; couleur et noir et blanc 
(1 h 45). 

VO: Le Quartier Latin, 5» (0143-2684- 
65). 

DU JOUR AU IHJDSUAIN 
de JearvMarie Straub et Danièle Huiliet 
avec Christine WWttJesey, Richard SaJtec 
Claudia Baranrsky, Ryszard Kanzyfcew- 
skL 

FrarKD-aflemand, noë et blanc (1 h 02). 


VO: Studio des Ursuilnes 5» (0143-26- 

19- 09). 

LADY OSCAR 
de Jacques Demy, 

avec Catriona Mac Coll. Barry Stokes, 
Christina B ohm, Jonas Ber g strom, Te- 
rence Budd. Martin Potter. 
Franco-japonais (2 h 04). 

Le Cinéma des cinéastes, 17* (01-5342- 
40-20 ; réservation : 0140-3020-10). 
LARKYRYNT 
de Milos Fbrman, 

avec Woody Harrdsor, Courtney Love, 
Edward Norton, Brett Hamelsoa Donna 
Hanover, James CromwdL 
Américain (2 h 10). 

VO: UGC Oné-Qté Les Halles, dolby, T; 
Racine Odéon, 6» (0143-26-1968 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; UGC Odéon, 6»; 
Gaumont Champs-Elysées; dotoy, 8» (01- 
43-59-04-67 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); UGC Opéra, dolby. 9»; La BastJUe, 
dotoy, 11» (0143-07-4860); UGC Gobe- 
fins, 13»; Gaumont Alésia, dotoy, 14* (DV 
43-27-84-50; réservation: 0140-30-20- 
10); Sept Parnassiens; dolby, 14» (0143- 

20- 32-20) ; UGC Maillot, 17»; Pathé \Afe- 
pler, dotoy, IIP (réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

LEVELHVE 
de Chris Maricer, 

avec Catherine BelkhocSa. la participa- 
tion de Nagba Qshima, Ken]/ Tokrtsu, 
Ju*ribfâ UsHyama. 

Français (1 H 46). 

Gaumont Les Halte; dolby, V e (0140-39- 
99-40; réservation: 0140-30-20-10); Le 
Saint-Germain-des-Prés, salle G.-de- 
Beauragard, €• (0142-22-67-23 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10); Le Balzac; 8» (01- 
45-6VKL60). 

LOOKMG FOR RICHARD 
eFAiPadno, 

avec Al Pacino. Harris Yulin, Penelope 
Allen, Aiec Baldwin, Kevin Spaoy, Wmo- 
na Ryder. 

Américain (1 h 53). 

VO : UGC Qnô<Jté Les Halles, dolby, 1 r ; 
Action Qiristine, dotoy, 6» (01 43-29-1 V 
30); UGC Rotonde, dolby, 6»; UGC 
Triomphe, 8*; La Bastille 11* (0143-07- 
48-60); 14 Juillet-sur -Seine, dolby, 19» 
(réservation : 0140-30-20-10). 

MACADAM TRffiU 
de José Laplaine. 

avec Lydia Ewandé, Hassane Kouyaté, Sr- 
dy Camara, Assitou Karité. Gabrte Mag- 
ma Konaté. Ma'mouna Hélène Diarra. 
Franco-zaftois-portugas (1 h 27). 

VO: Espace 5amt-MkheL 9* (0144-07- 
3149). 

1871 

de Ken McMullen, 

avec Ana Padrao. Roshan Seth, John 
Lynch, Jack Qaff, Maria de Meideros, 
Dominique Pinon. 

Britannique (I h 30). 

VO : Action Christine. 6» (0143-29-11-30). 


NÉMETTEETBOtB 
de Gave Deni^ 

avec Grégoire CoBrj, Alice Houri, Jacques 
Nolot Valéria Bruni-Tedeschi. Vincent 
Gallo- 

Français (1 h 43). 

Gaumont Les Halles, dotoy. 1- (0140-39- 
9940; réservation : 0140-30-20-10) ; 14- 
Jufllet Odéon, dolby. 6* (0143-255983 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Le Balzac 
8» (014561-1060). 

POUR RIRE 
de Lucas BeKraux, 

avec Omelta Muti. Jean-Pierre Lèaud, 
Antoine Chappey, Tonie Marshall, Phi- 
lippe Fretun. Bernard Mazzinghi. 

Français (1 h 40). 

Les Tlois Luxembourg. 6* (0146-33-97- 
77 ; réservation : 0140-30-20-10) ; Le Bal- 
zac 8 e (014561-1060). 

ROMAINE 
d'Agnès Obadia, 

avec Agnès Obacfia, Martine Delumeatç 
Eva Ionesco, Laurence Côte. Gérald La- 
roche, Jean-Luc Gaget 
Français (1 h 22). 

Grand Pave* 15» (0145544665 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10). 

SÉLECT HÔTEL (*^ 

de Laurent Bouhnik, 

avec J uT»e Gayet. Jean-Michel Fête, Serge 

BkimentaL Man: Andreonl Sabine Bail, 

Eric Aitorahn. 

Français (1 h 25). 

14-Juillet Beaubourg dolby, 3» (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); 14-Juillet Haute- 
feuille, dolby, 6» (0146-33-79-38; réser- 
vation: 0140-30-20-10); 14-Juillet 
Bastille, 11» (014557-9881 ; réservation : 
0140-30-20-10); Les Montpamos, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation: 0140-30- 
20-10) ; 14 Jufttetisurôeine, dotoy. 19» (ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

IA SBtVAKTE AIMANTE 
de Jean Douchet 

avec Catherine HiegeL Jean-YVes Dubofe, • 
Alain Prakxx Claire Vbmet Nicolas SH- 
berg. 

Français (2 h 46). 

L'Entrepôt 14 * ( 01454341 - 63 ). 

TOUT LE MONDE DTTi LOVE YOU 
de Woody Allen, 

avec Alan Aida, Woody Aüea Drew Bar- 
rymore, Lukas Haas; Goldie Hawn, Gaby 
Hoffmann. 

Américain (1h41}. 

VO : UGC dné<lté Les Halles, dotoy. 1« ; 

14-JwHet Beaubourg, dotoy, 3» (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; L'Arlequin, dotoy 
6» (014544-2880; réservation: 0140- 
3020-10) ; UGC Danton, dotoy. 6»; UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; la Pagode, 7» 
(réservation : 0140-30-20-10) ; UGC 
Champs-OyséeS, dotoy, 8*; Max Under 
Panorama, THX. dotoy, 9» (0148-24-88- 
88; réservation: 0140-30-20-10}; Maies- 
ticBastiBe, dotoy. Tl» (0147-006248 ; ré- 
servation: 0140-30-20-10) ; Les Natioa 


dolby, 12* (0143488467 ; réservation : 
0140-30-20-10); Escortai dotoy. 13» (01- f 
47-07-28-04 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Gobefirs Rodm, dolby. 13» 
(0147-07-5588 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Gaumont Alésia, dotoy, 14* (01- 
43-27-84-50; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Miramar, dolby. 14» (01-39-17-10-00 ; 
réservation : 0140-3020-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle. dotoy. 15" (0145-75-79-79 ; 
réservation: 0140302010); Gaumont 
Convention, dolby. 15* (01402842-27; 
réservation: 0140302010); Majestic 
Passy, dotoy. 16» (0142-244024; réser- 
vation: 0140302010); UGC Maillot 
17* ; Pathé Wepteç dolby, Ifr (réserva- 
tion : 0140302010); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19» (réservation : 014030 J 
2010 ). “ 
UN BEAU JOUR 
de Mkhael Hofftnart 
avec Michelle Pfeiffer, George Oooney. 

Mae Whrtmarv Alex D. Une Oiaries Dur- 
ning, Jon Robin Baitz. 

Américain (1 h 48). 

VO : UGC Gné-Gté les Haltes, dotby, 1" ; 

UGC Rotonde 6»; UGC Danton, dotoy, 

6»; Gaumont Marignan. dotoy, 8 e (réser- 
vation: 014030201(9; George-V, dol- 
by. 8»; UGC Opéra, 9*; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby. 15» (0140707079 ; 
réservation : 014030201(9 ; Pathé We- 
pleç 18» (réservation ; 0140302010). 

Y AURA-T1L DE IA NBGE A NOtL? 

de Sandrine Vieysset 

avec Dominique Reymond. Daniel Duval, 

Jessica Martinez; Alexandre Roger. Xa- 
vier Colorma, FannyRochetin. 

(lançais (1h 30). 

W-Juiliet Beaubourg, dolby, 3» (réserva- 
tion : 0140302010) ; 14-Juillet Parnasse. 

6» (0143-2058-00; réservation: 0140 
302010) ! 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01- •* 

43-2059-83 ; réservation : 01403020- 
10) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8» (01- 
40501008; réservation: 01403020 
10) ; 14-Juillet Bastille; 11* (0143-57-90 
81 : réservation : 0140302010). 

REPRISES 

amour et swing : ' 

deTimWhelaffi 

avec Michèle Morgan. Jade Haley, Frank 
Sînatra. Leon Erroi, Marty McGuire, Vic- 
tor Borge. 

Américaia 1943, noir et blanc, copie 
neuve (1 h 30). 

VO : Mac-Mahon, 17» (0140207989). 

*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
t**) Films mto dik aux moins de 16 ans. 

TOUS LES FILMS PARIS/PR0V1NŒ 
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ËLÉVISION La justice espa- 

lole a poursuivi, lundi 3 mars à 
adrid, l'audition des responsables 
s la société de télévision Soge- 
ible, propriétaire de Canal Plus Es- 


pagne. pour leur notifier une plainte 
pour acquisition 1 

quelle et usage de faux- ® DBflC DI- 
RIGEANTS de Canal Plus France, 
Laurent Perpère. directeur général 


^S B re » n p^ cable qui ont comparu oewani. ■= 

la poire s'accentue an le g»np. hta 

. pierre Les- sute à un artide de Jainse Cnmp- A- -^ésûjer «défie 


SEPT d’un coup ! Sept membres 
i conseil d’administration de la 
igecable, propriétaire de Canal 
us Espagne, ont comparu, lundi 
mars, devant le juge de VAu- 
ence nationale, Javier Gomez de 
ano. Parmi eux, figuraient Mi- 
:iel Thoulouse et Laurent Fer- 



rai a nnreniauuuiu et 
néral des financ es de Canal Plus, 
.puis vendredi 2S février, vingt 
■s vingt-deux membres du 
[nsefl d’administration de la So- 
icable, ont été auditionnés. Ils se 
>nt vu notifier une plainte pour 
:auïsition frauduleuse, escroque- 
e et usage de faon. Comme les 


autres administrateurs, Pierre Les- 

core, PDG de Canal Plus, a lui aus- 
si été convoqué mais, en vacances, 

0 ne s’est pas encore présenté. 

Le juge de I* Audience nationale 
mène des investigations pour faire 
toute la lumière sur Putülsatton 
des cautions déposées par les 
abonnés de Canal Plus Espagne 
lors de la location de leur déco- 
deur. A ce jour, 1,4 million de sous- 
cripteurs ont déposé plus i de 
ISO millions de dollars (plus aun 

milliard de francs). Au départ de 
plaint» r\£ no«we 


suite à un artide de Jaime Camp- 
many, directeur de l’hebdoma- 
daire conservateur Epoca . Le re- 
proche fait à Canal Plus Espagne 
est d’utiliser les dépôts de garantie 
des abonnés pour financer en par- 
tie ses investissements. 

Les adversaires de la chaîne 
cryptée espagnole estiment que 
cette pratique pourrait empêcher 
les souscripteurs de retrouver leur 
argent à leur guise. ■ 
clique la direction de Canal Plus 
ÎT * *«„c itx nhtmnés 


comme tous les autres ûm® 
a * toujours remboursé ses abonnés 

rubis sur l’ongle ». ... rin __ t 

En Espagne, certains s’étonnait 
du recours à l’Audience nationale, 
une « juridiction exceptionnelle» 
utilisée pour juger les auteurs ek 
terrorisme et les délits financiers 
très importants. 

«SORTIE PAR LE HAUT» 

Pour ajouter à l’impression 
d'acharnement contre Canal 
Esoagne, Javier Gomez de bano 
r*£7LLs 1 a cATTAt de rînstruc- 


ï SOmOIions de dollars (Ptasf'JJ î£uïgne que « tous les abon ?& secret te Tinstruc- 

-s s-SSawt 

ÿSSÎSxSMÜ SSS.’cSSSfw». rontpasac^sa.doss.c. 


Depuis janvier. Canal Plus ES' 
pagure va de Charybde en Scylb 
daS sa volonté de lancer son bou- 
quet numérique Canal SaM»te D* 
rital (CSD). Mois après mo^ 
fouvernement accentue sapws 
don sur la Sogecable, contrôla 
Se groupe Prisa C25 %), propné- 
taire du quotidien El P«i 5 , _CanaI 
Plus (25 Banco Bilbao Vvzcaya 
ns et le groupe financier 
March U5,8%). Cette course 
d’obstacles a fait perdre trojsmms 
à CSD un répit utilisé pour la mise 
en œuvre d'un bouquet 
concurrent, incluant les chaînes 

Pl jSïfde Polanco, patron du 


groupe Prisa, opératem de CSD. 
Sème fort de son bon droit, pour 
ra -t-il résister indéfiniment a TEtat 
espagnol? Pour certains, -«une 
sortie de crise par le haut » doit m- 
tervenir. Avec le recours à 1 Au 
dïence nationale. José Mana Az- 
nar, chef du gouvernement 
espagnol, est arrivé à « la limite de 

^crédibilité Le règlement de 

cette * querelle d’hommes "P®**®" 
raît donc par une réunion de tous 
les opérateurs dans la Pj^eforme 

numérique de CSD. En clair, la So- 
gecable doit faire une place dans 
Sn capital à ses actuels concur- 

^ Ceux-ci voudraient la majorité 
du capital de CSD. Un point non 
négociable pour la Sogecable quia 
fait de CSD le cœur du développe- 
ment de son activité dans latétë- 
vision à péage. Toutefois, es op- 
posants ne manquent pas 


‘Mis Corp., groupe au uia&u— 
strato-américain Rupert Mur- 
ch, allié à Softbank, a annoncé, 
ndi 3 mars, qu’il revendait ses 
trts à l’éditeur Obtmsba. Le pre- 
ier groupe de communication 
ranger à avoir tenté de s nnplan- 
r sur le marché nippon par u ne 
articipation dans une chaîne to- 
ale déclare forfait. Mais Rupert 
lurdoch et Masayoshi Son, çré- 
ident de Softbank, estimeraient 


Guy Dutheil 


GOURMAfDS en progmmmb 

Le marché japonais debjélé^" 
sion numérique est en ébuIhooiL 
perfectTV, premier bouquetée 
ruuui et i«— j — t chaînes numériques par sateuite 
ent de Softbank, e 5 ^ 111 ^ 1 ^ . tanon, est né en octobre 1996- 

: cela leur a permis de prépara Si^Ses bouquets, DirectTV et 

lancement du bouquet de ^^£Sont en 1997 et 
) chaînes numérises J®P^ S ^ ^998 à initiative de grands 
oadeasting (J SkyB, cousin mp- ,w„c«4els et commer- 

t. 'k^mnïnnpl UYcVU 


-comme c’est le cas ae 
Bertelsmann- Au capital de Per 
fecfTV figurent aussi une vmgtame 
îSdnSs (Toyota, Souy,Nec, 
■mtt etc.) et une seule télévision 

fcctTV et de JSkyB, dont les déco- 

deuxs devraient 


« L'Indépendant » change de format 

r ,n(*mentatSoB de 2 * de sa difta 


« Ir 111 ^— ° M ^ En la dtf- 

mmmsB 

&S&3SSS STSBSÇ-tt —A-SÜL— 

î1f % Tla"oïdTmtae 

m et des milieu* politiques. 

Activisme » du président de 
iftbanfe, qui rachète à toiu de 

a:ssK3S®“ 

cmomiqne5. «a aurait mdté mését ”5,^V^Td«pn> 

gsssa aaa ssssskss ssass»»« 

“.Wü^E îSKSSffiS*» ■ SSgiZ 


-,«Hva 

Le marché audiovisuel nippon, 
detudème du monde aprte celui 
des Etats-Unis, était jusqu 1 a do- 
miné par les cinq P™cip^ 

chaînes hertziennes pnveesc Prance à Tokyo et auteui u»»»-- 

pubHqueNHRlecàbleetle " chés de l’audiovisuel au Japon. U ate 
Bte y sont encore marginaux. Pe_ rexemple d’un des diffuseurs de 

fectTV a déjà 100 000 abonnés PerfectTV, J1C, qui a acquis des pro- 

- — uiwiwiaii nremier tn- perrect ** . . U r.>, 
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France à Tolcyo_et suteurdes Mar- 


■ son raisccau uu^ — • «rfsident ae wnetu v, 

^eïas’estaffi^SOTV.^^, « le seuQ de rentabilité est fixé a un 

Inageant ses rapports avec TAsa ^ on Abonnés en trois ans». le 
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présente un système rédactionnel 
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et les ouvriers du pré-presse. Us 
a ii*-A reclassés dans d autres ser 

l£ journal vent consacrer u S, 'dont certains à la rfdactlo n-. U^ mjse 

ITl 48 pages, sue in- sieurs ^^«“^ffTSirTde février, le Midi 
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Sf été 

Monde étant ^ counégé. 

“-Sirs 

un accord a i y d’appel 

ZéZl^ t combanl 

et/enn-lurWord^ e^la 

* Alasm î h, Mfe tenue le 

cour de la- 

5 février 1W7. JJ i- affaire op- 
q-olle » au 

posant Jean-Luc ]eaü _Ma- 

Soumal propre U 

ne colombani. à le nu- 

parution d O® . da£ g du 5 no- 

i a donné Ueu 

I vembre 199b es ^ par le 

à un jugement p de 

tribunal de ,097 le pre- 
- noîanvier 17 * * 


mier président de la cour d’appel 
^P&a réuni les parties en 
présence de leurs ««gtopour 
f eur proposer une condhmion. 

» A la suite de cette réumon, 
l eau-Luc Lagardère et Jean-Ma- 
iteColombam sont conv«iœg 
considérer comme rlos le m»- 

rendqmlesopposeetom'ito 

%£??£££% 

jean-Marie Colombam retirent 

l’appei inmri«é romr^le^e- 

toutes ses dispositions. En 
conséquence, les parties se dé- 

eî<tent de leurs demandes, ac 
SSrt voies de recours respec- 

^jean-Marie Colombamré^ 

firme cnie l’information erronée 
firme q uc î^, 10 % Hans 

fSSïïZsZÎ 
s.'snursæ. 

11401 n ; ipan-Luc Lagardère fait 
sur quoi jean uic 

mm 

excuses présentées J 
ugar dètequil®aKeptt^ 

iHTîÆ^Sü p°- 

tuelle de normaliser les 

fe journal Le Monde et le 
^Jl^ardère, les parties ft- 
^n^rtTqutolles rede- 
viennent confiantes et sereines- » 


A nos lecteurs 

Ær.c.vj£ 

Luc Lagardère estune bonw 
nouvelle. « nous permet de ^ re- 
nouer avec le groupe que 
M. Lagardère des relations nœ- 
males entre associés a ul e £ 
d’une même entrepnse - notre 
liale Le Monde-imprimerie, dont 
Hachette est actionnaire mrnon- 
taire. C’était notre souhart. et 
mus ne pouvons que nous félici- 
ter de cet engagemert commun à 
dialoguer sur des bases 
« confiantes et sereines ». 

De part et d’autre, les [ 

judiciaires sont donc abandon 
nées. Le Monde réitérant à M- U 
oardère les excuses qu'il lui avait 
immédiatement P ff^ ! en Lî. 

r e rco«n ru ^çf a 

n elle le premier président de la 
cour* d’appel de Pans, Guy Oire- 
ve + a ainsi illustré une concept 

S; tienne de 

Phonore. S'instituant juge de paut 

d’un conflit qui, au-delà d’un flas- 
sique procès en dtffemabon, 

JL pn oéril les relations écono- 
mtoues de deux entreprises de 
presse - Le Monde et Hachette -, 
ü a amené les deict 
tir d’une impasse dommageame 

leurs intérêts communs. 

le Monde et Hachette 
trouvent désormais le chemm 
d’un dialogue qu’ils rfauraient j 
mais dû abandonner. 



AVIS DE CONCOURS 
LE SÉNAT 

recrute par concoure 
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ADMMSTRATflUS 

ADJOINTS 

Cei 


E.S.C.P. 


11 ans, gérart de société, 

6 ans, directeur commercial, 

. m —J imiéflic 


JJ=. 23 ans, MO-TI-VÉE 

Sdence^ + DEA pénal 
1 - expérience conseU en 

BH + stages industrie, TB 


tançais, yn»»", 

^WteàresponsabiSté vitard 7 - Excel 5 - ^ 

géi^ralisteetcomneraaj. MéHadas TB i^owel 

iüoMuaAP « 1 START UP cherche poste Pans/RP 


. 

sawflonrarit un premier 


Horrerœs- Femmes 
pluBde 18 ansetmoinsde 
35 ans au 1er janvier 1997 

amite reculée : 

• pote les hommes : 

- ■ — noflrmsd- 


à charge 

• pote les femmes 
ayant ës/è un erian, 
dNorcèes, veuves. 

• . _ -Jl-Jnlrar 


TpM^PMEouSTAm^P 

BIENS D^QlflPBAENT 

industriel 

français ou importés, 

avec éventuel SAV. 

Basé Paris. Mobfle. 

TéL rép- fax : 01-45-94-60-65 

j F. 33 a. rechenSw poste 
SECRET. POLYVALENTE 
12 ans exp. CAP école 
Pinier, martrise MAC SE 
m : 01-42-57-27-70. 


MOUUUua iw 

cherche poste Paris/RP 
CHAWàÉE D'ETUDES RH 
0 U4-74^82 (rép.) 

InwimeteKXxtéuCTeur 


lUUAiUiir'— ■■ ’ 

Deviseur logiciel 
CadraBn, 45 a», 
recherche | 


desoossRsi»- 
vandredl 18 avifl 1997 

Date fonte de dépôt 


des crasse**, 
vendredi 25 awB 1997 
Las damant*» de doss&s 

description daivert 6bo 

«, eamrjR (Si 


CHERCHE 
ÉDUCATRICE 

Cherche pr éducefion er*nls 

ire éducalrica de ht rtveau 
(fiplômw, langues. 

«in nMirhifO 


peiiiBo v#*- m™-*—'’ 

acHv. sportives, Voteèsj- 

□euderéad. BruxeAes, 


personnel du Sénat 

15njedeVaugéard 

75291 Paris cedexQ& 


av, i»but™.- - - 
Salaire 15 000 F (x 12) 

ou supérieur en tonction des 


J.-M. C. 


Les Journaux reentert 

pigistes 

Surte3615P1GEPLUS 

(2£3F/mn) 


Bwoyer C.V. à Tadresse: 
EJII.S. 

9, me dffi Alrébates 

B 1040 Bruxelles. 


équivalent 
Eff. M. Dautriche Christian, 
5, av. du B-Mai-1945, 
93500 Pantin. 


J.H. 22 a., sérieux, ch. poste 

chautieur, entr^lwi propriété 

privée, tel. : 01-64-62-02-93- 


SPECIALISTE 
30 A. D’EXP. 
CGiSTWÏiON 
AMEüGEHlEHT 
GESTION, SEMI 
OU HLM 

rach. activité à tps paît 
ou vacation. Ecr. Monde 
Publicité sous N* 9076 
133, av. Champa-Sysées 
75049 Paris Cedex 08 


CHERCHE 
POSTE CHAUFFEUR DE 
MAITRISE DIRECTION 

MobSe el discret, tri fr- 
ai, angL. possède tous 
les permis de conduire fr. 
et canadiens. Peut 
également m'occuper de 
T entretien dB véhicules, 
de bâtiments et 
d'espaces verts, ainsi 
qu'une participation au 
service en salle. 

T él : 03-88-69-61 -K 

j.H. 26 ans, êode commerce 
franco-américatoe MBA1 
maÈrise aiglais, «pagrei 
fftayw USA, Madnd, 92-93, 
dynamique, cherche emploi. 

Tel. : 01-43*95^1-84 

Femme 38 ans 
rechercha poste 
{RESPONSABLE DE LA 
GESTION DES VENTES 
Inport-export 


Word 7-Excal 7. 

Ecr, M" Scâaux Corine 
g, lueduBreuï, 

91300 Epnay^ur-Orge 
JURISTE 27 A, MOTIVÉE 

1 ™ axp., LEP. + DEA + 
CoHèQB dBirope, TB, angL 

. - i. iiv lufinnc 
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Tél.:01-45-69-80-1Biép, 
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La nouvelle Renault 


par Alain Rollat 


IL ARRIVE que les images les 
plus vraies soient en vérité les plus 
mensongères. Cest à la lumière de 
ce paradoxe qu’ü faut décrypter les 
images en provenance de VÛvorde. 
Elles doivent vouloir dire le 
contraire de ce qu’eDes suggèrent 
Le tapage orchestré par la tâévi- 
sion depuis l'annonce de la préten- 
due fermeture de cette usine mo- 
dèle a certainement pour but de 
mettre les téléspectateurs dans les 
dispositions émotionnelles re- 
quises pour la réussite d'un plan 
média. EQe prépare sûrement le 
lancement d'une campagne publi- 
citaire qui proclamera que la Re- 
nault de l'an 2000, assemblée à VQ- 
vorde, sera la plus emblématique 
des voitures de la nouvelle généra- 
tion européenne. 

U ne peut en être autrement Les 
foules qui manifestent en Belgique 
sont forcément composées de fi- 
gurants. A-t-on jamais vu jeter à la 
casse des chaînes de montage aussi 
rutilantes? A-t-on jamais vu des 
manifestants flamands crier: 
« luppé. rend-nous nos salaires / * ? 
A-t-on jamais vu un PDG de Re- 
nault aussi marmoréen ? Qui pour- 
rait prendre au sérieux le petit 
« non - timide, sans conviction, lâ- 
ché du bout des lèvres, dimanche, 
par Louis Schwertzer, à qui on de- 
mandait si Renault pourrait revenir 
sur la fermeture affichée ? Quand 
un homme a une si gentille tête de 
chien battu, il ne peut pas être mé- 
chant. Et comment croire qu'un 
constructeur qui a dépensé autant 
d'argent en publicité pour vendre 
des voitures * à rfire » risquerait 
de ruiner ses efforts en substituant 
à cette image de convivialité celle 


de voitures * à pleurer »? France 2 
a d’ailleurs vendu la mèche : « Ceia 
fait partie d'une nouveüe stratégie 
de Renault ~ » 

Car les grandes chaînes sont évi- 
demment au parfum. Si TE 1 a réa- 
gi comme une entreprise sociale en 
insistant sur le soutien « una- 
nime » dont jouissent les ouvriers 
de VDvorde au sein de la popula- 
tion belge, et si son envoyé spécial 
a donné f impression de reprendre 
à son compte le jugement sévère 
qu’autorise en effet « le procédé 
qui consiste à annoncer la fermeture 
d'une usine performante sans 
concertation et dans la précipita- 
tion ». ce n’est pas gratuit Et si 
France 1 a complaisamment ou- 
vert le service public, en direct à la 
protestation officielle du premier 
ministre belge, jean-Luc Dehæne. 
c'est bien la preuve que la conni- 
vence s’établit au plus haut niveau. 
A-t-on jamais vu un premier mi- 
nistre applaudir des manifestants 
filmés en train de jeter des pierres 
sur sa police? 

Au-delà de ses intérêts promo- 
tionnels, Renault roule, en vérité, 
pour la construction de l'Europe 
sociale dont on écrira plus tard 
qu’elle s’est exprimée pour la pre- 
mière fois, sur le terrain, avec les 
manifestations de solidarité en fa- 
veur des salariés de Vilvorde- II y a 
même, sous la génération sponta- 
née de cette saine colère ouvrière, 
une autre opération de clonage. 
Comme le disait lundi soir, un gé- 
néticien renommé. * ça permet 
d’avoir une espèce de tribu homo- 
gène... ». Manipulation réussie : 
nous sommes tous des prolétaires 
de Vilvorde! 


Jours de femmes 


Dès mercredi, Arte consacre deux films à Louise Weiss et Virginia Woolf. 

Le 8 mars, Journée de la femme, Canal Plus et La Cinquième déclinent le thème de la féminité 
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DE GRANDES FIGURES, 
d’abord. Deux femmes qui sont 
nées avec le siècle et ont profon- 
dément marqué l’histoire du fémi- 
nisme. Louise Weiss et Virginia 
Woolf— Avant la tournée interna- 
tionale de la femme, Arte consacre 
une partie de sa soirée de mercredi 
à ces deux personnages flam- 
boyants. C’est Louise Weiss qui 
ouvre le baL Un très beau portrait 
signé Elisabeth Kapnist (déjà diffu- 
sé en septembre 1993) raconte 
cette européenne ardente, cette 
farouche résistante, militante fé- 
ministe des premières heures et 
grande voyageuse. Louise Weiss a 
traversé le siècle. Toujours en ac- 
tion, jamais en retrait Lorsqu’elle 
s’éteint en mai 1983, à l’âge de 
quatre-vingt-dix ans, elle est 
doyenne du Parlement européen, 
comme une sublime consécration, 
presque le résumé d’une vie— 
Femme tout simplement femme 
avant tout, Virginia Woolf est 
l'autre grande figure de cette soi- 
rée d’Arte. Une enfance en tris- 
tesse - la mort de sa mère lors- 
qu'elle n’a que treize ans, un peu 
plus tard les violences de son de- 
mi-frère- conduit à une vie 
d’adulte qui court après le temps, 
comme pour rattraper les années 
perdues... Le documentaire de 
John Fuegi - intitulé Une chambre 
à soi, comme l’un des ouvrages de 
l’écrivain - ne néglige aucun as- 
pect de cette existence passion- 
nante et passionnée. Beaucoup de 
livres, quelques combats aussi, des 
amours - le plus fou et le plus pro- 
fond pour une femme, Vita Sade- 
ville West, qui inspira le person- 


Nw.nbj et nom! , 
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garet Songer, qui consacra sa rie à 
lutter pour le droit à la contracep- 
tion. 

Même éclectisme sur La Cin- 
quième. Le magazine * Qui rive « 
trace les portraits de Claudie- An- 
drée Deshays, médecin et spatio- 
naute, et d’Eüane Gluckman, cher- 
cheuse et spécialiste des greffes 
osseuses. « Fête des bébés * s’in- 
téresse à la difficulté de concilier 
famille et travail. « La Vie en 
plus » imite Anne-Marie Couderc, 
ministre délégué à l’emploi, char- 
gée des droits de la femme, a mon- 
trer que des inégalités persistent 
qu’il convient de combattre encore 
et toujours... 

Quelques magazines, des fic- 
tions et des documentaires - ici et 
ailleurs, hier et aujourd'hui - pour 
dire le bonheur et la difficulté de la 
féminité. De beaux portraits, sur- 
tout, pour des figures d’exception, 
femmes avant tout. Forcément 
femmes- 



nage d 'Orlando- et de belles 
espérances, mais une mélancolie 
tenace... Une mélancolie qui se 
change en crises dépressives et 
mènera Virginia Woolf au suicide, 
en mars 1941 : quelques pierres 
dans les poches d’un pardessus et 
une rivière glacée pour une mort 
en silence. Un silence assourdis- 
sant si on le compare à la vie 
pleine de bruit et de fureur de ceDe 
qui, la première, osa mettre en re- 
lation les difficultés des femmes à 
créer et leurs problèmes maté- 
riels: «Il manquait à celles qui 
étaient douées, pour affirmer leur 
génie, de quoi vivre, du temps et une 
chambre à soi. » 


Autre ton, autre style sur Canal 
Plus et La Cinquième. Les deux 
chaînes ont choisi de diffuser, le 
8 mars, des programmes en mo- 
saïque, presque en kaléidoscope, 
sur le thème de la féminité et de la 
féminxtude. Sur la chaîne cryptée, 
un documentaire étonnant, La 
Nuit du henné - ou les rituels aux- 
quels se prête la future mariée ber- 
bère, la veille de ses noces -, et un 
«Œil du cyclone» pétillant 
- entre publicités se vendes très 
kitsch et déclarations du mentor 
du Crazy Horse- ouvrent cette 
programmation. En soirée. Au nom 
de toutes les femmes, un téléfilm 
américain, relate l’histoire de Mar- 




Dorothée Tromparent 


★ « Les Mercredis de l'Histoire » : 
Louise Weiss, l’européenne, « Pro- 
fit » : Une chambre à soi, la vie de 
Virginia Woolf. Arte. mercredi 
5 mars à 20 h 45 et 23 h 15. Pro- 
grammation « Journée de la 
femme », le samedi 8 mars. Canal 
Plus : « L'Œil du cyclone » : La 
Femme (13 h 30) ; « Les Allu- 
més... » : La Nuit du henne 
Ç16 h 30) : « Au nom de toutes les 
femmes » (20 h 35) ; La Cin- 
quième: «La Vie en plus i* 
(10 heures) ; « Qui vive » (11 h 30} ; 
« Fête des bébés » (13 heures). 
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France-Culture 


FOOTBALL 

En direct de Nevreastfe. 

1/4 de finale aller de fa Coupe 
d’Europe de ru EF A : 

Newcastle United - as. Monaco. 
21.00. Coup d'envoi. 

21.45 Mi-temps 

(125 0*11. 53300297 


LA VACHE 

ET LE PRISONNIER 

Film d’Henri Uemeuil. 
avec Fernande!, René Kavard 
(IW. version coloriée. 125 min). 

53306838 

2Z55 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


5 e FESTIVAL 
INTERNATIONAL 
DU CIRQUE 
DE MASSY 

Dherttfsemerjt présenté 
par Sergio (95 min). 

2125 M. Bean. Série. 

Les malheurs de M. Bean. 
2255 Journal, Météo. 


150397 


LA VIE EN FACE: 

SI BLEU, SI CALME 

La prison intérieure 

Documentaire d'Ella ne de Latour 

[redfff.. 55 min). 61683® 

Les réactions et les émotions de l’individu dans 

l’univers carcéral. Huit détenus parlent de leur 

propre histoire. 


► LES AVENTURES 
FANTASTIQUES 
DE TARZAN 

Série de Brian Yuzna. avec Joe Lara. 
Andra* Dfvoff. 

Les hommes léopards. 

La lésion perdue. 

(110 min). 878181 


LE CADEAU DU CIEL 

Film de Cites MacKinnon, 
avec Steve Martin, Gabriel Byme 
(1994. 100 min). 294384 

Vague intrigue « policière » et 
mélo sur la paternité 
sentimentale. C'est mal joué— 
2215 Flash d’information. 


2030 Archipel science. 

2132 Portrait 

Vinrent Bioulesou les iatd,n-, 
de (a peinture. 

2240 Nuits magnétiques. 
Entrée de secourt. 


(LOS Du jour an tendcrruir.. 1 M Lc> 
Nuits de France -Culture riedrff.i. 


France-Musique 


B-23;fo j .™* 

•21.407 & <v; 




22.25^2 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par Mu) Amar 

(100 minL 581549 

035 et 1.15, 2.30. 3.10, 

4.10, 4.45 TF 1 nuit. 

0.45 Reportages. 
Documentaire. 

Le temps des bouilleurs de 
cru.de Philippe Takris 
(rediff.. 30 mini. 5128489 


LE VOYAGE 
FANTASTIQUE 

Film de Richard Flelscher, 


1-25 Ensemble tnstni mental Sainte- 
Geneviève. Concert. 240 et 120. 4-20. 
5.10 Heeoires naturelles. Documen- 
taire i rediff.). 435 Musique. Concert 
05 mini. 


awc Stephen Boyd, Raquef Wekh 
(1966,95 nûnl. 8054425 

(L50 Journal, 

Bourse, Météo. 

14» Le Cercle de minuit 
Actualité du cinéma. 

Invités : Manuel Poirier, 
Marie-France Peter, Marie 
Laforét, Julie Deipy. Dan 
Franck (80 mini. 9443879 


235 3 Mousquetaires a Shanghai. Do- 
cumentaire. L6 24 heures tfhrfOL 
3-55 Météo. 430 loubard des odges 
(rediff.). AA 5 La Compéte. Pas de fu- 
mée sans feu. 5.10 Chip et Charly 
(30 min). 


LES NOUVEAUX 
AVENTURIERS 

Documentaire 
de Benoît Nicoulm. 

Transboréal (55 mini. 3195881 

Sur les côtes de la péninsule de 
Seward en Alaska. Emeric 
Fisse t après quatre semaines de 
périple avec ses chiens de 
traîneau, tente de franchir le 
détroit de Béring à pied— 

0l 2O Cinéma étoiles 

OOminV 54563 

(ISO Rencontres 3 XV (redfff, 25 min). 
1 J0 Mattoci. Série. LWMudque pit- 
fitUlSmlnL 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 
YACHAR KEMAL, 

HONNEURS ET PERSÉCUTION 


Un écrivain turc et son pays 
21.45 Yachar Kemal, 

un poète entre poésie et politique. 
Documentaire (1997, 60 min). 4325097 

2245 Terre de fer, dei de cuivre ■ ■ 

Film d* Orner Zülfü Uvanefi. avec Rutfcay Aziz 


(1 987. va, 1 00 mm). 

025 L'Anatolie de Yachar KemaL 
Documentaire (1995, 30 minL 
035 Frères. 

Téléfilm d'Olivier Dahan (65 min). 
200 TYacks (rediff., 30 min). 

230 La Panthère rose (rediff..2S min». 


8445817 


30485 


DANS LE PIÈCE 
DE L'OUBLI 

Téléfilm O de Robert Iscove, 
avec Jointe Carth, J il Ectoiberry 
(SS minL 6160618 

Une jeune fille indisciplinée est 
placée par ses parents dans un 
prétendu institut privé, 
spécialisé dans les problèmes 
liés à l'adolescence. 

0.15 Capital. Les secrets 
des best-seflers (rediff.). 


5817655 

6877501 


2.10 Culture pnb. Magazine (rediff.). 
*20 Mister btz. Magazine (rediff.). 
335 Jazz à Vienne 96. Magazine. Ker- 
mit Ruffins tfuttff.). 435 R le (Sri t'ai- 
dera. Documentaire irediff-L S2S Rin 
de. Magazine (rediff, 25 mfnL 


NECRONOMICON ■ 

Film de Christophe Cans. Situ Kaneto 
et Brian Yuzna. avec Jeffrey Comte. 
David Warner 

(1993, 93 minL 9983891 

Trois sketches d'angoisse et 
d’horreur, dans r esprit ou à peu 
pris, de H. P. Lovecrajt 
0.00 Li M 

Film de Marion Hamel 
0995, «A, 90 minL 7747B 

130 Mémoires 

d’un jeune cou ■ 

Film de Patrick Aurignac 
(1995,80min). 2871292 


1930 Concert. 

En (Créa du RudoUrnum à 
Prague, rorotestre 
symphonique de la Radio de 
Prague, Sa. Serge Baudo. 

2230 Musique pluriel. 

Cécile Darou* (dû te). Marte 
Strttppa (électronique). 

Œuvres de Stroppa : Utile i 
pOurfKHeet eteenonidue ÿ 
(création verdon definitive de 
l'électron IqueL 
2337 Atout chomr. 

M Ame de Radio- France ; 

Œuvres <f Ha>dn, Capter, 

Fauré. 


0.00 Des notes sur U guitare. 
Œuvres de Ponce, PtescM. Lau-o 
1JW Les Nuits de Ffance-Mu.srqee 


ABONNEZ-VOUS 


TV 5 


et économisez jusqu’à 294 F 

soit 42 numéros m'atuits 


1 AN- 1890F 

au lieu de 2 184 F* 





204)0 Envoyé spécial. 

Les réseaux islamistes 
(France 2 du 27.U2W). 
2130 Rîrfecto. Magazine. 
2200 Journal (France au 
2235 Bouillon de culture. 

(France? du 2AQ2797L 
2330 Vtva. Magazine. 

030 Soir 3 (France 3). 


France 

Supervision 


Canal Jimmy 


Eurosport 


Planète 


BULLETIN - RÉPONSE 

Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante : 

□ 3 MOIS - 536 F □ 6 MOIS- 1038F □ 1 AN -1890 F 

au lieu de 546 F au lieu de 1 092 F au lieu de 2 184 F 


Je joins mon règlement soit:. 


□ par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde 

□ par carte bancaire N° i ■ i ■ i Li-LiJ 


701 MQ 001 


cb 

Date de validité L 

■ 1 ■ 1 
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d J 
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n 1 
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Code postal : 1 1 1 1 f 1 

Localité 



Pays: 

n 1 




Cl 1 
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p5$2S 

Autre* p»v) 
de rumen 

euiupaenm 

USA-CAHADA 

n 1 

fi 1 


Lu «gin bourg 
Suinfl 

• La Moro». (USM-OMS7ZM » emismod tau, la s «B3 
WINMIE uonce. 71 M m orobamunl HW 
Porto Cad» m. Fnoca. ptaMUa» puoaqo uom n CMim- 
Mn NC US and ttSnmé mrotna JiM. POETVAi- 

1 AN 

2088F 

2 960 F 

P ■ 

li 1 

G mois 

J 123 F 

1 580 F 
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3 mois 

572F 

790F 

UAL MHSA SEHVKE. I«. tXM <>e*> Amtojo Su» 4M VU 
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Pour tout outre renseignement concernant: la portage b domicile, la suspension de 
votre abonnement pendant les vacances, un changement d'adresse, le paiement par 
prélèvement automatique mensuel, les tarifs d'abonnement pour les autres pays 
étrangers. 


Téléphonez au 01-42-17-32-80 de 8 h 30 à 17 heures du lundi au vendrais 


20.05 La Vie secrète 
des machines. 

[VIS] La montre à quartz. 
2035 Vertical. 

(7(61 U» ventilateurs du cieL 
2135 Aller-retour. 

2220 Les Derniers Marranes. 
23.15 L’Ame des violons. 

0.10 Aventures 

en Amazonie. [2C1. 


2030 Patti Smith en concert 
(50 minL 13863100 

2130 NataJial 

film de Bénard Cohn 
(19M, 110 minL 59848453 
23.10 lieu du combat 
23^5 Marie-Madeleine. 

0.15 Aventures 
himalayennes. 

Piètre Béghin. 


Zl JOO Frieods. 

Celui qui embrasait m*L 


21.25 Le Fugitif. 

e wroniq 


Mère Véronique. 

2215 Chronique 
de la route. 

27. 20 Dancing 

mtbe Street 
[1/1 OJ Wltole Lotta ShaJtlr». 
2325 StarTnek: 

The Next Génération. 
Angel One fvzj.L 


Ciné Cinéfïl 

2030 Quidc I 

FHmdel 


Festival 


Animaux 


2030 et 230 Education 
canine. Letedud. 

21 .00 Monde sauvage. 

Lite glacée des singes. 
2130 La Vie des zoos. 
2200 Hémisphère sud. 

Faune et flore du Chili. 
2330 Faune ibérique. 

PI Le parc Donana. 
2330 je soigne mon chien. 
(L00 Monde sauvage. 

Un habitant nouveau 
00 minL 


: Robert Siodmak 
(1932. N, va, 90 minL 

7396013 

2240 Et vint le jour 
de la vengeance 
Film de Fred Zinnemann 
0964, N, 120 minL 9810100 
(X00 Le Guérisseur ■ 

FUm cTYvesCiampi 
(1953. N-, 100 minL 75499940 


2030 Maîtres et Valets. 
Feultean ja). 


194» Bobsleigh. 

Coupe du monde. 

Epreuve à Nagano (Japon). 

204» Sport de force. 

214» Boxe. En direct. 

Combat poids lourds en 10 
reprises » Londres. Cary 
Maney(CB) - Peter otwh 
(Ngra)t120mlnj. 796471 

234» Football. 

COupes d'Europe. 

Quarts de finale de la Coupe 

derUEW: 

match® a Dec. 

030 Equitation. 

Coupe du monde VWvo 
de saur d'obstacles 
b Par is- Bercy (60 mink 


Radio-Classique 

20.40 les Soirées 

de Radio-Cldssique. 

Concert : les grands moments 
du festival de Ntertner. 

Enregistrés entre le 1 9 et le î 7 
luiflet 1996. Sonate pour 
violon et piano n° 3enre 
mineur, op. 108. de Brahms. £ 

Sonate pour violon et piano 




t.\-_v.?;iKÎESa 


r violon et pu 
en la majeur, de francL 


Quintette pour piano et 
cordes en f j m- op. 34 
(I e rnarvemenu, de Brahms. 


2230 Les Soirées de Radio-Clas- 
sique— (Suite». Concert: les qrands 
moments du festival de Verbier. 
Œuvre de Mahler. 0J70 Les Nuits j L - 
Radiodassique. 


Chaînes 

d’information 


2220 Un otage de trop. 

Téléfilm de PhBippe Galland. 


ePhippet 
:Ticky HotapSo 
(85 minL 51441297 

23U45 La Baby-Sittet 
Téiéfflm, avec Valérie 
Mairesse, jean Bengulgul 
115 mm). 75987810 


Muzzik 


Ciné Cinémas 


Téva 


2030 Splendor ■ ■ 
Film Éttore Scola 


Paris Première 


(1988, 110 minL 6832988 
22-20 Rarabo 3 

FRm de Peter Mac Donald 
(1988, «o, 100 minL 

25006182 

04» Même les cowgirte ont 
du vague à l’êrae ■ ■ 
Film de Gus Van Sam 
(1992,95 min). 75407968 


2030 et 0.05 

Téva interview. 

2035 Le Droit de mourir. 
Téléfilm 

de Ceonge Scftæfer, 
avec Bene Davis 
(100 min). 504265182 
2235 Murphy Brown. 

(IJ Les nouvelles de ta nuit. 
234» Tbp G iris iMmin). 


20 J05 et Z 40 L'Invité : 

Georges Fehlivanian. 
2035 Baroqae authentique. 
214» Europa concert 1991 
à Prague. PSrrorthesoe 
Philharmonique de Prague, 
dir. Claudio Abbado 
itOOmhri. 9271926 

72AQ Les Instantanés 
de la danse. 

234» Trois Mondes. 

Troix Voix, une vision. 
04» Cannes lazz 84. 

Chuck Mangtone 
ctBillyCobham. 


CNN 

Information es continu, avec, en 
soirée: 204» « Zi00 World Btci- 
ness Today. 2030 « 22 JM, 1.00, 1.00 
World News. Zi JOO Lany Kins Hue. 
2230 fnsight. 2330 World Sport. 01» 
World View (90 min). 

Euronews 

Journaux toutes les demi-lieu res. 
avec, en soirée : 1!4S et 2U5 . 020 
Correspondent. 20.10 et 71.40. 0.»?, j 
1f0 Analysis. 20.15 No CommenL 
2025 et 7220, MS Europa. 20^45 et 
2Ï.45 ttrropeos. 21.45 Artisrimo. 
27.50 Media. 22.15 et 0.10; 1.50 
Economia. 2250 et 120 Imenutio- 
nal. 23.15 Euro bus mess. 2320 Aoi- 
nova. 0.40 odeoo. 0-50 Ecologia. 
nomlnj. 


Bufletii i renvoyer aecompagaé de votre règlement A : 
Œ MOMIE. senrice Armements- 24 •> - - ■ 


... amoootftiGMénUecfeic 

60846 ChartfflY Cedex 


204» et 0.00 

30h Paris Première. 

Imité : Howatd Buœtv 
21 4» Nova. Magazine. 

2135 et 135 Le J.T.S. 

2235 Bad Lieutenant ■ ■ 

film d'Abel Ferra ra 
(1992, va. 95 minL 63759655 
035 Urban Species. 

Concert (40 min). 88028766 


Série Club 


Voyage 


20415 Les Champions. Nemesw. 
21 35 et 14Q Le Gerfaut. 

2230 Le choix de_ 


Byron Haskin. 

La beOe de Sumatra. 


234» Un ours pas 

comme les autres. 
Paris-txauvUle. 

0.00 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 
Qui suis-ie 7 (SO min). 


1935 et 2335 Partir. 
Chronique 

de Jacques Lartzmann. 
204» Suivez le guide. 

Fundi requins - Cambodge. 
22.00 A l'horizon. 

Indonésie et Java. 

2230 L’Heure de partir. 

Magazine. LTwtefler le. 
2330 Suivez le guide, 
les tortues -Les Fers - 
Le Maroc (120 min). 


LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec; en soirée: 19.15 et 23.ié CuD- 
laume Durand. 1936 et 20.56, 21.56. 
1.12 Bourse. 20.00 Le Grand journal. 
ZI.70 Culture. 2126 Cinéma. 22.10 
Médias. 2230 Journal de l'économie. 
234» Journal du monde. 23.40 et 
0.40 Sports. 0.15 Le Débat 1 15 minL 


Signification dos symboles : 

► Signalé dans «t Le Monde Téfèvisïon-Radio-Multimédia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef -d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants. 
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Les Flamands se déchaînent contre Renault 

La presse belge dénonce le « nationalisme » et le « chauvinisme » 
des dirigeants du constructeur automobile français 


EN VUE 


LA DE CISION du groupe Renault 
de fermer son usine de Vüvorde, 
|»es de Bruxelles, susdte des édito- 
riaux vengeurs, dans ressemble de 
la presse belge, qui stigmatise le 
« nationalisme * et Je « chauvi 
nisme » du constructeur français. 
Cest cependant la presse flamande 
qui réagit avec le plus de vigueur 
-Vflvorde est située en Flandre -et, 
pour nombre de journaux de la ré- 
gion, le passé pôHtique et l'origine 
familiale du PDG de Renault, Louis 
Schweitzei, sont pain bénit Cela lui 
permet de faire r amalgame entre 
F affaire de Vflvorde et les enrnris de 
son autre bête noue, 1e Parti soda- 
liste francophone. Ainsi la Gazet van 
Anttverpen (droite) écrit: « La façon 
dont le PDG de Renault s'est présenté, 
samedi, auprès du gouvernement fla- 
mand a fourni un spectacle in- 
croyable. L'homme, que Pon croyait 
pourtant socialiste puisqu’!! fut le chef 


DANS LA PRESSE 

RTL 

Michèle Coda 

■ Que faire avec le Front national ? 
En parler ou pas ? Feindre de 
l'ignorer ou lui faire sa place? Les 
responsables politiques français 
peinent à trouver une réponse à 
ces interrogations. S’ils font mine 
de ne rien entendre, de craindre de 
faire du Front national la référence, 
U-)» voilà les politiques de droite ou 
de gauche accusés de faire l'au- 
truche, ou, plus grave, de se sou- 
mettre sans combattre. Relever, 
soulignes, attaquer au contraire ces 


de cabinet de Fabius, ne s’est même 
pas dormi la peine de dire qitiB re- 
grettait que plusieurs mSBers de per- 
sonnes soient ainsi privées de travail 
La bonne terme des actions Renault à 
la Bourse était pour lui plus impar- 
tante que le sort des famées touchées. 
Mais r autre AwienteTtf du week-end 
est aussi pénible: Philippe Busquin 
[président réélu du PSI, comme le 
patron de Renault, n'a pas montré le 
moindre regret d'avoir menti à propos 
de forgent de Dassault. Au contraire, 
il se présente comme ronge qui sauva 
le socialisme wallon. » 

Le quotidien populaire HetLaatse 
Niews publie une grande photo de 
Louis Schweitzer barrée d’un grand 
« Hartelos!» (sans-cœur !)et ne 
manque pas de rappeler que le pa- 
tron français est le petit-neveu d’Al- 
bert Schweîtzet, la bonne âme de 
Lambaréné™ 

Seul le quotidien de gauche De 


phrases lourdes d’un fantasme ré- 
current, c’est faire îa part trop belle 
aux propos provocateurs d’un ex- 
pert en la matière. La stratégie poli- 
tique française oscille de façon per- 
manente entre la stratégie du 
silence et celle de Pindignation. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ Ce qm fait défaut; ce n'est pas 
trop de politique sociale euro- 
péenne, mais pas assez de politique 
sociale européenne : faute d’un vo- 
let social digne de ce nom, le traité 
de l’Union européenne a bâti un 
système déséquilibré, claudiquant 
Il y a une Europe des capitaux, des 



Morgen rejette une partie de la res- 
ponsabilité de ce drame sur les auto- 
rités flamandes, où dominent les 
amis poBtiques chrétiens-sodaux du 
premier ministre Jean-Luc De- 
haene : «Les excellences flamandes 
étaient persuadées que Féconomie en 
Flandre était bien loin de l’archéolo- 
gie industrielle de l’axe Charieroi- 
Liège. H faut cesser de cran que la 
Flandre peut mieux faire toute seule.» 
Ce même journal, s’appuyant sur 
une enquête réalisée par le périodi- 


biens et des hommes. Il y aura 
bientôt une Europe de la monnaie, 
une Europe budgétaire. U n’y a pas 
d’Europe sociale, sinon dans un pe- 
tit nombre de domaines très précis. 
On le voit aujourd’hui, au détri- 
ment de la Belgique, l’Europe du 
dialogue social n’existe pas. Or, 
c’est peut-être là l’essentiel, FEu- 
rope doit apparaître et s'imposer 
comme une espérance, comme une 
ambition, comme une chance, pas 
comme une contrainte, une régres- 
sion ou un maléfice. 

LACROIX 

Bruno Frappai 

■ Le système économique dans le- 


que catholique contestataire finan- 
çais Colias, , signale que Louis 
Schweitzer entretiendrait des 
contacts discrets avec POpus Del 
Partant du même constat. De 
Standaatd, journal proche des chré- 
tiens-sodaux et des milieux patro- 
naux flamands essaie de garder son 
sang-froid et de tracer des perspec- 
tives d’avenir : « La Flandre était per- 
suadée qu’une fermeture comme celle 
des forges de CTabecq ne pouvait pas 
lui arriver. Et certainement pas dans 
le secteur automobile ! (-) La ferme- 
ture brutale de Renault est sans doute 
irrémédiable, alors que le climat so- 
cial y état bon, et la productivité aus- 
si. Mais Renault est encore une entre- 
prise semi-publique et prête à fermer 
ses usines en dehors de l'Hexagone. JJ 
ne reste plus aux Flamands qu’à 
prendre des initiatives économiques l » 


quel nous sommes « embarqués », 
comme aurait dit Pascal, veut 
qu’une entreprise qui taille dans 
ses dépenses et améliore sa renta- 
bilité gagne en valent Socialement, 
c’est insupportable ; financière- 
ment, c'est imparable. Le choc de 
VBvorde, en attendant, est inquié- 
tant pour toute f Europe. Bruxelles, 
ville européenne par excellence, est 
touchée de plein fouet, en sa ban- 
lieue flamande, par une catastro- 
phe sociale (...).Outne les senti- 
ments anti-français qui se 
développent, le désamour euro- 
péen risque d’y puiser des argu- 
ments. En Belgique, en France, par- 
tout. 


■ Mario Soares vient d’être 
fait docteur honoris causa pour 
la trente- deuxième fois. Un 
record qui sera amélioré au 
mois d’avril, quand l’ancien 
président du Portugal recevra 
des universités d’Amazonie, au 
Brésil, et de Toronto, au 
Canada, deux titres 
honorifiques supplémentaires. 
Pourtant, *je n’ai rien fait pour 
ça », a déclaré, modeste, le 
leader socialiste. 

■ La Cour d'appel de Paris a 
relaxé, lundi 3 mars, le 
propriétaire d’une ferme de 
Pomponne, Bernard Auclair, 
quarante-huit ans, qui avait 
rais ses locaux à la disposition 
de sacrificateurs pour égorger 
les moutons. Les plaignants 
demandaient que « le rituel 
[soit] pratiqué dans le respect 
d'un certain nombre de régies », 
précisant que les animaux 
avaient eu les yeux crevés 
avant d’être abattus. Mais la 
cour d’appel, suivant l’avocat 
général Paul Blanc, selon qui 
un acte de cruauté supposait 

« le plaisir causé par la vue de 
la souffrance, la méchanceté, la 
sauvagerie ... », a estimé que ce 
délit ne pouvait être retenu. 

■ Les policiers du commissariat 
de Porta Nuova, à Païenne, 
s’étant cotisés pour payer le 
montant du larcin : 67 000 lires, 
une jeune femme qui avait 
dérobé des denrées dans un 
supermarché pour nourrir ses 
enfants n’a pas été poursuivie. 

■ Selon Ron Wilson, député 
démocrate au Parlement du 
Texas, les combattants de Fort 
Alamo n'étaient qu’un ramassis 
de mauvais garçons. 


esclavagistes de surcroît La 
tentative de démystification se 
heurte toutefois aux «filles de 
la République du Texas ». qui, 
depuis 1903, entretiennent les 
ruines et activent le souvenir 
des assiégés. « C’est curieux, 
remarque Madge Roberts, la 
présidente, vite montée au 
créneau, depuis que le fort 
rapporte de l'argent, grâce à 
notre travail, ies gens s'y 
intéressent » Chaque année, 
trois müiions de personnes 
visitent Fort Alamo. 

■ Jeanne Calment, (a doyenne 
de l'humanité, a signé de sa 
main le millionième bulletin de 
soutien à la candidature de 
Lille à l’organisation des Jeux 
olympiques de 2004. 

a annoncé, lundi 3 mars, Pierre 
Mauroy, sénateur et maire de 
Ulle et président de Lille 2004, 
le comité de candidature 
de la ville. 

■ Le Suédois Stefan Edberg, 
ancien numéro 1 du tennis 
mondial, qui a pris sa retraite 
fin 1996, est devenu papa pour 
la seconde fois, après la 
naissance du petit Kristoffer, 
vendredi 28 février, à Londres. 
Edberg, trente et un ans et 
avait été vainqueur de six 
tournois du Grand Chelem. 

■ Selon la chaîne musicale 
MTV, la pop-star Michael 
Jackson souhaiterait vendre 
des photos de son nouveau-né. 
Un de ses avocats serait déjà 
en train de prospecter auprès 
des tabloïds et au moins un 
d’entre eux aurait proposé 
jusqu'à 600 000 dollars pour 
des clichés du petit Jackson 
Junior. 


Luc Rosenzweig 


TF1 

17.10 Metrose place, série. 
L'accident. 

1840 Papa revient demain. 

Série. Permis de mentir. 
1830 Jamais deux sans 
Série. Le pby mm 

19.00 L'Or à PappeL Jeu*. . 
19.50 et 21.1 S Météo. 
2O00jqumafc . - - — : 
L’image du kmr. 


20.20 


GRANDE SOIRÉE 
FOOTBALL 
DE LA LIGUE 
DES CHAMPIONS 

Présentée par Roger Zafarf 
et Hervé Madiot». 

2020 Football 

En direct de Donmund 
(Alternat) net. 

T/4 de finale aller 
de la Ligue des Champions: 
Borussb Dortmund - 
A.J. Auxerre- 
2145 Mi-temps 
(T 25 min). B84S5476 

2235 Grande soirée 

football de la Ligue 
des Champions. 

Les temps forts. 

000 min). 0948582 

CL05 Chapeau melon 

et Bottes de arir. série. 

Le château de cartes. 

140et 1.40, 145,330, 435 
TFT nuit. 

1.10 Cas de divorce, série. 
Charte* contre Ourlet. 

L50 et 2S5, 4J», 5.10 Histoire* na- 
turelles. Documentaire (roUff-J. SJB 
Musique. Concert (S miriV 


France 2 

1720 Le Prince de Bel Ait 
1730 Kiric. série. RockVroti 
1820 Madbon. Série. 

1830 Qui est qui ? Jeu. 

1925 et 735 Studio Gabn'eL 
' Invités : Jacques Bakitîn, 
Henry Guytoèt 

1935 et 20.45 Tirage du Loto. . 
2040 Journal. 

A cheval l. Météo. 


20.55 


L’HOMME 
DE LA MAISON 

TaéfHm de Pierre Laiy 

005 min) 2109143 

La mire d'un petit garçon, qui 
envisage de refaire sa vie, se 
heurte à son mécontentement 
Ttahi, il décide de retrouver son 
vrai père-. 


France 3 

1830 Un livre, un jour. . 

■■ L’Etrange lueur verte, 
de Pascal J.Zananet 
Christian Vbndertiaeghe- 
1835 Le 19-20 

de l'information- .. 
aOjOO Météo. A •«.... 

202)5 Fa si la cbanEEx-jeu- 
2035 Tbnt le sport. 

20.45 Consomag. 


20.50 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magarine présenté 
par Jean-Marie Cavada. 

Quand b terre tremblera. Imités: 
Xavier Le Pfchon, Raoul Madartaga, 
Wolfgang JaJH, Jérôme Lambert etr. 
(710 min). 452209 

2240 Journal, Météo. 


22.40 


23.15 


CASE DISCUTE 

Magazine. Les Françafs aiment-ils 
toujours les paysans? 

(llOmfnV 4831893 

030 journal, 

Bourse, Météo. 

045 Le Cercle de minuit 


Soirée autour 
de Maria Carnés. 

(70 min). 4660051 

225 Présence protestante « le jonr 
du Sefeneut Magazine. Agapè t En- 
sentier tes relisions i r école? (re- 
dÜÏJ. 320 Rapport du UXol 325 24 
heures d’Info. 335 Météo 2. 140 
Itanaantartica. Documentaire (re- 
dïft). 430 Outremers. Documentaire. 
Reprise de France 3 (rediff, 60 min). 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire. 

Robert Desnos 

(50 min). 9612817 

005 Captain Café. 

Magazine présenté 
par Jean-Louis Foulqoier. 
Invité : Touré Kounda 
(55 min). 8430070 

TJOS Matiodc série. 

Un drffle de Père NoëL 

US Musique graffiti. Magazine. Bal- 
lade n» lopus 23, de Frédéric Chophi, 
par Giovanni Beflud, piano 05 min J. 


■ MERCREDI 5 MARS 

La Cinquième 

1825 Le Monde des animaux. Regards de savane : 
les lièvres sauteurs: >830 Le Journal du temps. 

Arte 

19 JW La Banthère rose. Dessins animés. 

1930 7 1/2- K rapport annuel deFONU • - 
. sur la drogue. 

2040 Le Chat gui venait du désert. 

Documentaire (30 min). 2607 

2030* 1/Z JoumaL 


20.45 


LES MERCREDIS D|E L’HISTOIRE : 
LOUISE WEISS» L’EUROPÉENNE 

Documentaire cTBbabeth Kaprèt 
(60 mm). 6838211 

Dis lofln de h première guerre mondiale. Louise 
Weiss engage un combat pour la paix, le droit de 
Kde desfemmes et ki construction de l’Europe. 


21.45 


MUSICA: 

HYMNE A LA SOLIDARITÉ : 
PORTRAIT DE HANS EISLER 

DocumemabedeLanywelitstein(85m(n). 10B4888 

23.10 Profil : Une chambre à sol 

La vie de Wrglria Woolf (1882-1941). 
Documentaire 

(55 mlnX 2737327 

• Lire page 2& 

005 La Lucarne : Mes étoiles et mes deux. 

La lumière intérieure d'Evgen B-avcar. 

Documentaire (40 min). 4313438 

045 La Baie des Anges ■ ■ 

Film de Jacques Demy (1962, 80 min). 6704761 

2J)5 Glamourâ Monaco (15 mm). 3263457 

220 La panthère rose (reefiff., 25 min). 


M 6 

17.15 et 2.1 0 Faites comme 
Chez VOUS. Magazine. 
18.10 Agence Acapulco. Série. 

PWJ Echec et mat 
19X0 Lois et Claric. Série. 

Madame E*. 

1934 Six minutes 
cf information. 

204» Notre belle famille. 

Série. Le tyran domestique. 
2035 Ecolo b. Magazine. 


20.45 


AVENTURES 

CARAÏBES 

Taéflra de Paolo Barzman, avec 
v&nessa Demouy, Patrick 
Fbrster-Ddmas. 

WJ Deux filles Jusotefl 

(105 mm). 275582 


2230 


LE BRAS DE FER 

Tétifiirn de flobby Roth, awc Daimey 
Coteman, Timothy Busfield 
(95 min). 3711018 

Un agent du FBI utilise toutes 
ies ressources du célèbre bureau 
pour mettre fin aux agissements 
d’un ravisseur. 

(LOS Secrets de femmes. 
Magazine □ 

(35 min). 4520902 

040 Rock express 

(30 mini. 3969457 

1.10 Best of pop rock. 

ISS fini de. Magazine iredUT-L 32S 
5«y mode. Documentaire. 4.15 
E - W b. Magazine fr«Uff.X 440 prt- 
qnenaar. Best of love (rediff., 50 min). 


Canal + Radio 


1435 L'Amour en embuscade. 
Téiéfflm de Cari Sdiu/tz 
(95 min). 1974834 

1630 Basket Seattle - Orlando. 
1730 Drôles de monstres. 

► En clair jusqu’à 21.00 
1835 Nulle part affleure, 
invités : Vincent Lindon, 
Pierre Jolhtet Marc Behm, 
Sllverchair. 

2030 Le Journal du cinéma. 


21.00 


QUIZSHOWa 

Frtm de Robert Redforri, avec John 
Turturro, Bob Monta* 
fl99e, 130 min), 2474380 

Robert Redford a réalisé un film 
à prétexte sociologique 
dramatiquement bien conduit, 
23.10 Flash tf information. 


23.15 


PETITS 
MEURTRES 
ENTRE AMIS ■■ 

Film de Danify Boyte, avec Kerry Fox, 
Christopher Eccieston 
0993, «a, 89 min). 1713582 

Un beau succès pour un cinéma 
britannique cherchant à 
retrouver son prestige d’antan. 
Comédie d’humour noir à 
suspense. 

045 Le Journal du hard 

(5 mlnt 65467341 

050 Sexhibition 
FllmdasséX 
de Kris Kramski 
(1990,80 min). 4679696 


France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 

2030 Tire q langue: 

Actualité de U langue ; 

21 32 Correspondances-. Des 
nouvelles de la Belgique, du 
Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté 

des radios publiques 
de langue française. 
LasoBtude[4AL 
2240 Nuits magnétiques. 

Actel ouvert. 

005 Du Jour au lendemain. Alain 
Badiou { Deteuze). 048 Musique : les 
dnglés du mnsic-taaD. Journée du 
vendredi 13 avril 1945, avec Judy 
Garland. Jack Harris and his Orches- 
tra. T JW Le* Nuits de France 
Culture (reUff-). Le Bon plaisir de— 
Pierre Ueuoghi ; 400 Les Chemins de 
la connalssanccL La leçon de choses; 
529 L'Œuf de Colomb. Le monstre et 
U bactérie; 537 Nuits magnétiques. 
Portrait de Tonjno Guéna. 


France-Musique 

2030 Concert 

En direct de Birmingham. 
POrehestresymphonteuedeO 
vite de bimunqham, air- 
Simon tonte. Œuvres de 
Berio : Sinfonla ; Lutoslawski : 
Concerto pour vidonoeUe et 
orehestre, tynn HareeS 
(vioioncritej ; Messlaen : Et 
exspecto resorrectionem 
mortuomm. 

2230 Musique pJorieL 
Œuvre de Francescorti. 

23J07 Musicales comédies. 

Les premiers faire de Judy 
Garland. 

040 Jazz vivant Le quartette de 
Manuel Rodtetnan.1j00 les Nuits de 
France -KtusXtae. 

Radîo-CIassïque 

2040 Les Soirées 

de Radîb-Classique. 
Schubert par Dletridi 
Hscher-Dieskau. 

OJW Us Nuits de Radio-Classique. 


TV 5 

2000 Faut pas révet 

Invité : Georges Charpak. 
Ethiopie : le fils prodigue ; 
France :1e plateau de Bure ; 
Inde : cache caste 

(France 3 du 2S4KW7). 

21.00 Faits divers. 

2135 Météo 

des cinq cootioents. 

2240 Journal tFranoe 2). 

2235 Comment ça va ? 


2535 Bons Baisers 
d’Amérique- 


Planète 

2035 Musique 

sousinflueiKe. 

2135 La Vfe secréte 

des machines. 

19/ISl La momrei quam. 
2135 Vertical. 

{XttJtdsventftKeuff 

duoeL 

2245 Afler-refûur. 

2340 Les Derniers Marranes. 


Animaux 

2030 Histoire du naufrage. 
zijoo Monde sauvage. 

La compteufté des HW*» 
2130 Le Vagabond. 

AutteSderrnfirt. 

2230 Nature des dioses. 
Legrinbi. 

2330 Faune ibérique. 

[4] Lr part Dorwta. 

2330 Monde sauvage. 

Hawaï cfiW nature. 


Paris Première 

2000 et 2330 

20 h Paris Première, 
invitée : Maria Pacfime. 

21 jOO Paris modes. 

ZI 30 et 1 30 Le J.T3. 
22JfflShn. 

Enregistré 
i Cannes en 19». 

045 Sarah Vaugjhan. 

2.15 Vedettes en coulisses. 

Les Compagnons de la 
Chanson au Canada (55 mlnL 

France 

Supervision 

2030 Les Enfants du voyage. 

nff) AU m de raartaufle 
(«min). 26995*96 

2135 Soon EMC en concert 
(£5 min). 70981380 

2240 Concerti Grossi 
deHændel 

ConcmCSSmin). 84418327 
2335 CybeivisiCiL Magadne. 

CïnéCînéfU 

2030 Four que 

les autres vivent 


, „ j de Richard Sale 
fl95é,7i,tUi t 95mmL ( ^ 
8236037 


2235 


Film d 1 Henry icosttr 

(1950, PL, 105 JitiiU- 12075230 


2330 


j^rer de itnSam A SéAer 


Ciné Gnémas 

2030 Fflorâx * 

FBm d'Arthur Hitler 
(19S9.105 min) 823221 1 

22.15 Un papillon 

surrépanleaa 
F3m de Jacques Deray 
(1978,S5mln> 4190388 

Série Club 

2045ffladi. 

te saut dans le temps. 

21 35 et 130 Le Gerfaut 
2230 Le dwlxde— 
daiuk Btayon. 

Chanson du passé. 

23 J» Les Champions. Nemesfa. 
2345 Chapeau melon 
et Battes de cuit 
le retour des cybemautei 

Canal Jïmmy 

2030 StarTrek : Tbe Next 
Génération. Anqd Ont 

21 .15 vâa Magazine. Pî]. 

ZI 45 Mister Gun. 

Marylln et les ga raghtes. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

Magazine. . 

22.15 Seinfeld. 

La pantalonnade. 

2240 Friends. 

Celui 

qui embrassait mai (vjx). 
2345 Absotately Fabutous. 

Joyeux amririrsaire. 

2340 The New Statesman. 
LTrrésfcafljie ascension if Alan 
B. sorti. 

ÛJKTbp Bab. Magazine. 


Festival 

2030 Puissance IV. 

Contrat sanqlarK. 

TéUOhn de Su! Planchwi. 
avec Martine Logier 
(95min). 26434582 

2245 Le Septième Juré ■ 

Kim de Georges Lautner 
(1967, N, 110 mou. 13114501 
2335 Sueurs froides. 

Donnant donnant (30 mlnL 

Téva 

2030 et 2330 

Téva interview. 

2035 Grâce KeBy. 

Tfléfilm <f Anthony Page, 
avec Chetyi UuW 
TOmhiV 504239747 
2230 Murphy Brown. 

[2JMunïnyi Paris. 

2340 Femmes 

dam le monde (» min). 

Voyage 

1935 et 2335 

Derrière Pborizon. 

2040 Suivez le guide. 

22JM A l’horizon. 

Magazine. 

Le Sri lanka et les Maldives. 
2230 L'Heure de partir 
L’hÔteBerie. 

2530 Suivez le guide. 

Magazine. FuntS requins - 
Cambodge (120 mînL 


Eurosport 

1440 Snowt>oan± En direct. 
Coupe du monde Fis. 

13* manche; snov/bcordaces 

I Cràchen (Suisse! (60 minL 

774821 

1830 Ski de fond. 

En direct. Epreuves 
û Hamar (Norvège) 

(60 min). 13747G 

1930 Football 

Coupes if Europe, 
quarts de finale de la Qsupe 
derUEFA: 
matches aller. 

2030 Patinage artistique. 
Champions Sériés 
i Hamibon (Etats-UnisL 

2240 Boxe. 

Poids lounls4égers : Torsten 
May (AB.) - Jason Nichofcon 

(EUL 

2340 Snooker. open européen de 
PHe de Mate. 

030 Tennis. 

ATP four magazine 00 mini, 

Muzzik 

2030 Le Journal 
2140 La Gloire du BolchoL 

Bafletdu Eolchoi 
(95 min). 9847960 

2235 U Nint des musiciens : 
Carre Manche 
à Didier LûckwoocL 
Enregistré au Trianon à R» ris 
te 39 novembre 1996. 

0.10 Les Caprices 
de PaganinL 12 ]. 

035 Astortanga Récitals. 

II ] Enregistré au thiStré de 
repéra de Buenos Aires 15 
juin 96 (55 min). 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec; en 
soirée: 2000 et 2100 Wodd Business 
Today. 2030 « 2X00, 1-00. it» World 
News. 2fjû0 Lsrry Wog Lire. 2X30 
tndRhl- 23.M Wodd sponu OJ» Woriil 
View joo min). 

Euronews 

Jonrnaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.45 es 0.15. 0_20 
Perspective. 20.10 Sport 2&I5 et ISO 
Na Comment 20J5 et 2220, 1-40 
Êumpa. 20Æ et 23415 Label Europe: 
2U5 Perspective. XLM et 2250, 120 
jnteoutkmaLZLe Oileon. 2150 Visa- 
2215 a. 145 Ecooomia. 23.15 et 0.10 
Analysis. 2320 Laboem (20 mta). 

LC! 

Jonrnaux uwtes les denû4Mnres, 
avec, en soirée : >9.15 et 3.16 GnD- 
laume DunuvL I9J< et 2056, 21 JA, 
1.12 Bonne. 2020 Le Grand JouipL 
21.10 CnJmre. 2126 Cinéma. 22.10 
Médias. 2220 louma] de réconomie. 
234)0 Journal du monde. 2340 et 040 
Spmts. 0.15 Le Dâwi (15 min). 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indbp«uaf)feou 
totanfit aux moins da 12 mis. 
□ Publie adulte ou 
interdit aux moins do W ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2105 Christine. Film de John Carpenter (1983, 110 mini. 
Fantastique. 

RTL 9 

020 Rue de l’Estrapade. F Dm de Jacques Becker n952, 
100 ntinL Comédie. 

TMC 

2240 Le voleur de savonnettes. FAm de Mauririo Nichent 
(1989, va, 85 min), avec Maurizta Nichetti. Comédie: 


Los programmas complota de radio, 
de télévision et une sélection 
du e&bte et du satellite sont publiés 
choqua semaine dans notre supplément 
daté dtmancho-hmdL 
Signification des symboles : 

► Signalé dut» «Le Monde 
Télévision-RîKjki-Muftjmérfia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou ctessSque. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 





— , . 
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Société civile 


par Pierre Georges 


ELLE N’A PAS DE PARTL Si- 
non celui de ses idées. Elle est 
ministre, mais d’une espèce à 
peine protégée, car issue de la 
fameuse société civile. Elle est 
femme, ce qui aggrave notable- 
ment son cas. C'est façon de 
parler bien sûr : maïs d’évidence 
Corinne Lepage a mis sa tête sur 
le billot, ou son poste dans la 
balance. A lire l’entretien accor- 
dé au Monde, le ministre de l’en- 
vïronnement joue son va-tout : 
Superphénix ou moi ! 

Le résumé est un peu carica- 
tural, l'avocate contre les nu- 
cléocrates. Mais le fond reste 
conforme à la réalité. Comment 
être ministre de l’environne- 
ment par temps de crise, de 
chômage, contre les lobbys or- 
ganisés, contre ce surgénérateur 
qui renaît sans cesse de ses 
échecs et a dévoré allègrement 
quelque 50 milliards de francs et 
pourrait, selon la Cour des 
comptes, en dévorer trente 
autres pour des résultats aléa- 
toires? 

Se taire ? C’est la solution 
convenable, politiquement cor- 
recte au sens de la solidarité 
gouvernementale. Se taire ou se 
défaire selon le radical axiome 
énoncé en d’autres temps par 
Jean-Pierre Chevènement : « Un 
ministre ça démissionne ou cela 
ferme sa !» 

Corinne Lepage a passé son 
temps à ne pas se taire. Et à ne 
pas démissionner. Elle a rempli 
sa fonction d’alerte, ici et là. Elle 
a osé dire et contredire. Ne se- 
rait-ce par exemple que sur le 
projet de canal Rhin-Rhône 
qu’elle qualifia de « pharao- 
nique ». Ou sur le statut de l’Ins- 
titut de protection et de sûreté 
nucléaire qu’elle imaginait ne 
pas devoir être, comme il l’est, 
un simple appendice du 
Commissariat à l’énergie ato- 
mique, un bienveillant contrô- 


leur sous parfait contrôle des 
contrôlés. 

Sur ces sujets, sur d’autres, 
Corinne Lepage a fait entendre 
sa différence. En termes super- 
phémxiens, on dirait qu’elle a 
divergé. Bien des politiques qui 
en sont restés à une approche 
préhistorique et cynique de 
l’environnement, entre roman- 
tisme de la petite fleur et simple 
mouron à donner aux écofos, le 
lui ont fait payer. Ne représen- 
tant pas qu’eux-mêmes dans la 
charge, ils l’ont accablée de 
leurs sarcasmes. On vit même 
des parlementaires de la majori- 
té démolir son projet de code de 
l'environnement, aimablement 
traité de « àétritusjuridique ». 

En fait, d’évidence, Corinne 
Lepage dérange. Comme tout 
ministre de l’environnement 
qui, faisant raisonnablement 
son métier, dérangerait à 
l’heure actuelle. Car c’est cela le 
plus étrange. La société, dans 
une large majorité, a opéré, ces 
dernières années en France, une 
vaste prise de conscience des 
problèmes d’environnement. 
Les accidents écologiques, les 
pollutions multiples, les inquié- 
tudes sanitaires, les simples 
conditions de vie l’y ont aidée. 
Les interrogations sur la qualité 
de l’air, de l’eau, des aliments 
sont devenues des réalités quo- 
tidiennes. L’idée de protection 
de la nature, au sens large, s'as- 
simile désormais à celle d’une 
urgente protection de l’espèce 
contre elle-même. 

Nous voici, dira-t-on, assez 
loin de l’objet du litige, de ce 
Superphénix sans fond, totem | 
nucléaire, et des états d’âme 
d’un ministre. Est-ce si sûr ? Co- 
rinne Lepage dit tout haut ce 
que la fameuse société civile 
pense désormais très majoritai- 
rement: que certaines folies 
n’ont que trop duré ! 


Lundi 10 mars, date limite 
pour la déclaration de revenus 


LE MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES a déddé d’ac- 
corder un délai de quatre jouis aux contribuables pour l’envoi de la dé- 
claration des revenus de 1996. Initialement, la date limite avait été fixée 
au jeudi 6 mars. Elle a été repoussée au lundi 10 mars, à minuit, le ca- 
chet de la poste faisant fol Ce report est traditionnel II était d’autant 
plus indispensable, cette armée, que la première date retenue, celle de 
jeudi, coïncidait avec la journée d’action des fonctionnaires, dont les 
agents de La Poste et ceux des impôts, ce qui aurait pu perturber le bon 
acheminement des déclarations. 


DÉPÊCHES 

■ CALENDRIER ÉLECTORAL: le conseil des ministres du mercredi 
S mars devrait adopter le projet de loi repoussant la date des pro- 
chaines élections cantonales de mars à juin 1998. Elles concernent les 
cantons dont le renouvellement, prévu en 1991, avait été repoussé en 
1992 afin d'être couplé avec les élections régionales au mois de mars. 
Les élections législatives et régionales auraient ainsi lieu en mars 1998, 
mais on prête l'Intention à l’UDF de déposer un amendement pour ob- 
tenir un report à juin du scrutin régional. 

■ INTÉGRATION : Bertrand T^vernier a été invité par les habitants 
du quartier des Grands-Pêchers, à Montreuil (Seine-Saint-Denis), où 
Eric Raoult, ministre de la ville, avait suggéré au metteur en scène de 
séjourner après rappel à la désobéissance des 59 cinéastes contre les 
lois sur ? immigration. Jugeant la réponse du ministre « insultante» à 
leur égard, les habitants ont donc convié le réalisateur à passer une 
journée dans leur quartier: Se disant « enchanté » de cette initiative, ce- 
lui-ci s’y rendra jeudi 6 mars et présentera le soir son fihn L'Appât au 
cinéma de Montreuil 

■ OMC : une réunion se tient à Genève, au siège de FOMC (Organi- 
sation mondiale du commerce), entre les responsables chinois et les 
principaux responsables de l’OMC La rencontre vise à poursuivre 
Fétude de l'adhésion de BSdn à l'OMC La Chine, l’un des premiers ex- 
portateurs mondiaux, tente depuis plus de dix ans d'intégrer les ins- 
tances commerciales multilatérales, mais ses partenaires lui reprochent 
la fermeture de son marché. L’administration américaine soutient la 
participation de Pékin à l'OMC, mais fait face à une hostilité grandis- 
sante du Congrès, préoccupé par Fampleur du déficit commercial enre- 
gistré avec la Chine. Le secrétaire-ajoint an Trésor, Larry Summers, a 
par ailleurs mis en garde Pékin, lundi 3 mars à Hongkong, contre toute 
tentation de reprendre en main le système économique de F enclave 
britannique, après son retour dans le giron pékinois, en juin. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés te mardi 4 mars, à 10 h 15 (Paris) 
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La chancellerie renforce la lutte 
contre l’introduction de drogues en prison 


Le ministère de la justice veut aussi développer la prévention du sida chez les détenus 


TROIS MOIS après la diffusion 
du rapport confidentiel de l’ins- 
pection générale des services judi- 
ciaires sur la drogue en prison (Le 
Monde du 9 novembre 1996), le 
ministère de la justice vient de dif- 
fuser une circulaire indtant les 
parquets à organiser des « opéra- 
tions de lutte contre l’introduction 
de produits stupéfiants en milieu 
carcéral ». 

Diffusée le 27 janvier auprès des 
parquets généraux et des par- 
quets, la circulaire sur les fouilles 
vise à faire procéder, sur réquisi- 
tion du procureur de la Répu- 
blique, «à des contrôles des visi- 
teurs à Voccosion des parloirs » par 
la police judiciaire. 

Ces opérations ponctuelles, pré- 
parées avec les directeurs d’éta- 
blissement pénitentiaires, les ser- 
vices de police ou de gendarmerie 
et les douanes, sont « organisées 
dans la perspective de recherches 
de stupéfiants avec l’aide de chiens 
spécialisés dans la détection de 
telles substances ». Les visiteurs 
pris en flagrant délit de détention 
de stupéfiants en vue de les faire 
parvenir à un détenu pourront 


aboutir à une procédure de 
« comparution Immédiate ». 

Conscient que ces contrôles ino- 
pinés risquent d’être mal perçus 
des détenus et de leurs familles, le 
ministère de la justice préconise 
« une bonne gestion de rmjbrma- 
tion » afin notamment de « dédra- 
matiser la présence d’un chien spé- 
cialisé [ J et d’insister sur le fait 

que l’opération n’aura aucune 
conséquence sur la durée ni le dé- 
roulement des parloirs ». 

De Faveu même du ministère, 
des expériences similaires ont en 
effet entraîné des « réactions par- 
fois difficiles à maîtriser ». A la mai- 
son d’arrêt de Nanterre (Hauts- 
de-Seine), où des contrôles de ce 
type ont été réalisés en 1996, un 
magistrat du parquet a ainsi noté 
« l’impression désagréable des fa- 
milles, notamment à cause des 
chiens ». 

Le développement des fbnflles 
dans les parloirs est vivement dé- 
noncée par l’Observatoire interna- 
tional des prisons (OIP) et le Syn- 
dicat de la magistrature qui ont 
récemment rédigé une plate- 
forme sur la toxicomanie en pri- 


son avec Act Up Paris, Aides et 
Médecins du Monde. Ce collectif 
d’associations, qui préconise la 
distribution de seringues aux déte- 
nus, s’insurge contre « les réponses 
répressives» qui «sont condam- 
nées à l’échec». Os invoquent le 
rapport de Tinspection des ser- 
vices judiciaires : si « on veut aller 
jusqu'au bout » de la logique du 
contrôle, notait- fl, « il faudrait 
supprimer les parloirs libres, les per- 
missions de sortie, grillager les cours 
de promenade». 


« FOUILLES ADMINISntArfVES b 

La circulaire de la chancellerie 
sur les fouilles devrait être suivie, 
dans les mois prochains, d’one 
disposition législative ou régle- 
mentaire, actuellement à Fétude, 
qui autoriserait les « fouilles admi- 
nistratives » systématiques sur les 
visiteurs et qui' seraient effectuées 
par les personnels de l'administra- 
tion pénitentiaire. 

Le développement des fouilles 
est le pendant répressif de la cir- 
culaire du 5 décembre 19% sur la 
lutte contre le sida en prison si- 
gnée par le garde des sceaux. 


Jacques Toubon, et le secrétaire 
d’Etat à la santé, Hervé Gaymard. 
Au nom de la politique de réduc- 
tion des risques, ce texte prévoit 
des actions destinées, «en infor- 
mant sur la pathologie et ses modes 
de transmission », «à aider chacun 
à adopter des mesures de préven- 
tion individuelles et à lutter contre 
la discrimination ». 

Les détenus pourront désormais 
acheter, grâce au système des pro- 
duits «cantinables», de l’eau de 
Javel diluée à 12 %. Les services 
médicaux des prisons mettront en 
outre à leur disposition des pré- 
servatifs et des lubrifiants. 

Le texte note enfin qu*«une 
prise en charge intégrant Censemble 
des problèmes de dépendance doit 
être proposée en détention ». Si un 
détenu a entamé un traitement à 
la méthadone ou au Subutex 
avant son incarcération, fl pourra 
donc le poursuivre en prison. 
D’autre part, un tel traitement 
pourra débuter en milieu carcéraL 
fl sera a dminis tré par le personnel 
soignant 
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PUS NE VOUS EMMENONS PAS SEULEMENT EN AMERIQUE, NOUS "VOUS ACCUEILLONS CHEZ NOUS. 



■ - * : - «■»% . 


Chez American non seulement nous vous emmenons vers 200 destinations en Amérique, mais en plus 


nous le faisons dans d’excellentes conditions de confort. Quoi de plus normal puisque nous considérons 


nos passagers comme de véritables invités. L’hospitalité américaine prend chez nous tout son sens. 


C’est pourquoi, lorsque vos affaires vous attendent en Amérique, laissez-nous vous y emmener. Nous 


vous donnerons toujours le meilleur de nous-mêmes pour vous satisfaire. Pour toutes informations ou 
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réservations, contactez votre agence de voyages ou American AirÜnes au 01 69 32 73 07 (Paris/He de France) 

ou 0 800 23 00 35 (Province). 3615 American Airlines (1£9 t/mn). AmericanAirlines 
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Un cabinet 

de recrutement africain 

parie sur les retours 
au pays 

de jeunes diplômés 




DANS 

«U MONDE 
EMPLOI» 

DU 12 MARS 

Pians sociaux : 
les leçons 
du passé 


ANNONCESCLASSÉES 

de la page VI à la page XII 



L’Europe 
des initiatives 
solidaires 


£ En Allemagne, 

Italie, Belgique et 
,.v Grande-Bretagne, 

= des expériences 
_ concilient 
l'économique 
et le social. 

De manière 
convaincante 

A 

m ™ux confins de 
l’économique et du social, fl peut 
y avoir de l’emploi, et pas forcé- 
ment de seconde zone, n faut, 
pour cela, que des initiatives lo- 
î cales rencontrent un marché, que 
des structures adaptées se 
mettent à la recherche de nou- 
veaux besoins à satisfaire et que 
des montages financiers, qui ne 
font pas tons appel à la puissance 
publique ou aux collectivités ter- 
ritoriales, s’appuient sur une né- 
cessité réciproquement re- 
connue. Mais, condition 
essentielle, fl faut surtout que des 
acteurs locaux se mobflisênt Ils 
entraînent alors derrière eux des 
groupes, partenaires ou usagers, 
% à leur tour décfdés à se prendre 


en main. Ensemble, ils es- 
comptent bien faire pièce â la fa- 
talité du chômage et à la désinté- 
gration sociale qui menace. 

Des exemples 'pris à l'étranger 
prouvent que c’est possfble. En 
Allemagne, en Italie, en Belgique 
et en Grande-Bretagne, les résul- 
tats obtenus démontrent qu’il y a 
là de vraies perspectives et que 
l’on peut, en déployant des tré- 
sors d’imagination, dépasser le 
simple stade expérimental. Des 
centaines, voire des dizaines de 
milliers d’emplois, peuvent pro- 
venir d'initiatives de terrain. On 
voit des dynamiques se recréer 
qui rompent avec la résignation 
ou qui, mieux, participent du 
changement. 

Ainsi, au delà de son intention 
initiale qui était de fournir un dis- 
positif de garderie pour les en- 
fants, le succès du Kinderburo, né 
à Munich de la volonté de Gisela 
Erier, met en évidence les diffi- 
cultés desfemmes allemandes qui 


souhaitent travailler. Non seule- 
ment celles-ci sont intéressées 
par la formule, qui vient compen- 
sôfuneabsencë d'infrastructures, 
mais' les entreprises, qui ont in- 
vesti dans leur formation, parti- 
cipent du financement pour pou- 
voir conserver leur main-d’œuvre 
qualifiée. A terme, on peut imagi- 
ner que l’environnement fiscal fa- 
vorisant le maintien des femmes 
au foyer sera contesté. Par suite, 
3 est loisible d’envisager qu’un 
nouveau secteur d’activité appa- 
raîtra, l'offre de services ayant été 
structurée, tandis que la de- 
mande aura été solvabüisée. 

De même, 2 300 coopératives 
sociales italiennes emploient près 
de 50000 personnes et génèrent 
des chiffres d’affaires qui se cal- 
culent en milliards de lires. Col- 
lectivement, elles constituent une 
réponse à la crise, soit en assu- 
rant des services sanitaires et so- 
ciaux que l’Etat-providence ne 
parvient pas ou plus à fournir, 
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soit en permettant l’intégration 
de publics en difficulté dans des 
processus de production. Leur 
réussite est tefle qu’elles sont dé- 
sormais reconnues, dotées d’un 
statut, d’une législation et de 
conventions collectives qui ga- 
rantissent, de plus, leur finalité 
sociale. 

Les antres illustrations réunies 
dans ce dossier vont toutes dans 
ce sens. Nous sommes loin, ici, de 
la quête menée par Alain Made- 
lin. Le coiffeur ou la manucure 
dans les TGV et le livreur de lait 
frais font sourire, au mieux, tout 
simplement parce qu’ils ne cor- 
respondent pas à une utilité so- 
ciale et économique réelle. Cela 
n’a pas de rapport non plus avec 
ce qu’il est convenu d’appeler les 
« petits boulots », sans aucune 
qualification ni espoir d'évolution 
vers l’insertion. Ces solutions-là 
représentent une facilité teintée 
d’hypocrisie. Elles donnent, en 
outre, naissance à des succédanés 
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d’emplois mal considérés, fort 
peu payés, stigmatisants et pré- 
caires. 

Toutes ces initiatives portent 
également témoignage d’un sur- 
saut Parce qu’il devient urgent de 
sortir de cette situation et des 
seuls choix publiquement avan- 
cés, il convient de regarder dans 
d’autres directions. Dont celles 
qui allient les ressorts de l’écono- 
mie de marché aux capacités gé- 
nérées par des activités d’inspira- 
tion non marchande donnant la 


priorité aux transferts sociaux et 
qui font appel, pour s’organiser, 
aux considérables réserves du bé- 
névolat 

A ce propos, jean-Louis LavüJe, 
et quelques autres avec lui, a for- 
gé le concept d’économie soli- 
daire, qui leur permet d’explorer 
cet autre champ du possible. Jus- 
qu’à présent et en dépit de leurs 
efforts, leurs réflexions, appli- 
quées à la France, n’avaient pas 
eu l’occasion de percer. On leur 
reprochait leur caractère trop 
théorique, voire fumeux, ou on 
critiquait l’insuffisance pratique 
de leurs tentatives de laboratoire, 
fatalement confidentielles. Cela 
ne restait qu’une hypothèse de 
chercheurs. 

Cette fois, il en va tout autre- 
ment De Brescia à Munich, de 
Londres à Anvers ou Cbarleroi, 
les démonstrations abondent et 
elles sont convaincantes. Ras- 
semblées dans un bilan écono- 
mique et social des initiatives lo- 
cales de développement et 
d’emploi, réalisé pour le compte 
de la Commission européenne, 
elles prennent enfin de la valeur 
et sont en passe de constituer un 
levier pour libérer des énergies. 
En ce sens, elles rejoignent les in- 
tentions formulées dans un autre 
rapport, remis au cours de l’été 
1996 à Jacques Barrot par Michel 
Godet et qui prôDait lui aussi, le 
développement des Initiatives lo- 
cales par les acteurs locaux eux- 
mêmes. Ce qui n’est pas qu’une 
coïncidence fortuite, au moment 
où les politiques publiques 
montrent leurs limites et leur im- 
puissance. 

Alain Lebaube 
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Une société de transport britannique à la fois 
service de proximité et entreprise d’insertion 


Enfin des gardes 
d’enfants en Allemagne 


Basé dans un quartier populaire de Londres, Camden Community Transport 
relie des personnes âgées et des handicapés à la vie sociale 


Comment aider des mères à concilier 
vie familiale et professionnelle 


A u petit matin, le mini- 
bus. encore vide de 
passagers, s'arrête de- 
vant un grand im- 
meuble en brique sombre, dans un 
quartier défavorisé de Londres. 
Michael, le chauffeur, descend, 
ouste la porte latérale du véhicule, 
déploie le marchepied et la rampe 
d'accès. 

li s'engouffre dans la résidence 
et en ressort à petits pas, au moins 
dix minutes plus tard, aux côtés 
d'une dame âgée de couleur. 
- Comment allez-vous depuis la 
dernière /ois. Bessie. qu'allez- vous 
taire aujourd’hui ? -, lui demande- 
t-il pendant qu'il l'installe et lui at- 
tache sa ceinture de sécurité. Bes- 
sie répond par bribes : elle est ma- 
lentendante et souffre de pertes 
de mémoires chroniques. Elle 
prend ce bus deux fois par se- 
maine et se rend aujourd'hui dans 
un centre de rencontres pour per- 
sonnes âgées. Michael la ramènera 
chez elle en milieu d'après-midi. 

Même programme pour Sarah. 
la soixantaine, qui vient de monter 
à bord, large sourire et tout de 
rouge et de rose bonbon vêtue. 
Elle vit seule et se réjouit à l’idée 
de sortir un peu. »• Le bus tradition- 
nel est trop rapide, le n'ai pas le 
temps de monter et personne n'est 
iâ pour s’occuper de nous »». dit -elle 
en désignant ses genoux qui la tra- 
hissent de plus en plus. 

A vingt-quatre ans, après plu- 
sieurs petits *<iobs« suivis d'une 
période de chômage, Michael s’es- 
time heureux d’avoir trouvé cet 
emploi stable à Camden Commu- 
nity Transport (CCT), une société 
caritative située au cœur de 
Londres dons le quartier populaire 


de Camden. Payé à l’heure, ce tra- 
vail lui rapporte près de 900 livres 
sterling par mois iun peu plus de 
S 000 francs brut). -« le travaille de- 
puis trois ans à CCT, et la demande 
pour ce type de senices ne cesse 
d’augmenter », explique-t-il. 

Ce quotidien résume bien l'es- 
prit de Camden Community Trans- 
port et de toutes les sociétés ana- 
logues qui ont poussé comme des 
champignons sur le territoire bri- 


l' emploi et du lien social. Enfin la 
société de Camden apporte un 
« plus » : la prévention de l'envi- 
ronnement Depuis le mois de jan- 
vier 1995, elle expérimente trois 
véhicules qui consomment du gaz 
naturel, ainsi que riois minibus 
électriques, dans le cadre du projet 
ASTI (« Accessible Sustainable 
Transport Intégration »), fruit d'un 
partenariat avec des industriels, fi- 
nancé en partie par des fonds eu- 


Des chauffeurs responsabilisés 


Midas, comme Minibus Driver Awareness Scheme, est un cycle 
d'évaluation et de formation des conducteurs de minibus. R a été 
conçu par la Community Transport Association (CTA), « centre ner- 
veux » du réseau de sociétés caritatives de transport, situé à Londres 
et près de Manchester, qui assure, entre autres, des activités de 
conseil et de formation. Le système fonctionne sur le mode de la cas- 
cade. Des formateurs désignés par la CTA transmettent leurs compé- 
tences à des conducteurs d'entreprises membres du réseau, lesquels 
s’engagent à leur tour à former les nouveaux arrivés, etc, avec une 
contrepartie intéressante puisque la formation est gratuite. Le cycle 
comprend deux phases : le stagiaire passe d’abord un test de 
conduite et doit être évalué comme un « bon conducteur ». Ensuite, 
sensibilisé à la notion de responsabilité, il apprend à s'occuper des 
passagers en chaise roulante et à conduire de manière adaptée. 


tannique. Première urgence, déve- 
lopper un moyen de transport 
adapté aux personnes âgées ou 
handicapées qui ne peuvent pas 
utiliser les bus londoniens, ni s'of- 
frir un service privé. A CCT, le prix 
d'un aller-retour porte à porte est 
légèrement inferieur à celui du tic- 
ket de bus classique. CCT propose 
aussi des locations de véhicules 
aux collectivités (équipes de sport, 
etc.) à des prix inférieurs à ceux du 
marché. Deuxième objectif, ces 
services de proximité » créent de 


ropéens. 

Créée en 1980 avec peu de 
moyens. CCT dispose aujourd’hui 
de 50 véhicules et compte une 
soixantaine de salariés. Certains 
ont démarré comme bénévoles 
alors qu’ils étaient chômeurs ou 
étudiants, et ont pu être intégrés 
par la suite. 

« fl nous arrive aussi de tester de 
nouvelles idées en créant un poste 
provisoire qui se transforme en em- 
ploi permanent si notre projet tient 
la route. C’est ainsi que notre atelier 


graphique, qui dessine nos logos 
ainsi que ceux d'autres entreprises 
de transport, a vu le jour », ex- 
plique Ruth Hayes, directrice ad- 
jointe de CCT. Par ailleurs, trois 
handicapés mentaux font partie de 
rêquipe de nettoyage. «Avant, la 
ville de Londres plaçait ces per- 
sonnes comme balayeurs ou manu- 
tentionnaires mais, avec la privati- 
sation des services publics, elles sont 
devenues inemployables, pas assez 
efficaces selon les nouveaux cri- 
tères », observe Ed Passant, direc- 
teur de CCT. 

Le statut de chauffeur à CCT est 
même plus enviable que dans le 
secteur marchand oîi, depuis La 
privatisation des transports (1986), 
les conditions de travail n'ont ces- 
sé de se dégrader. ** Nous payons 
nos conducteurs deux livres sterling 
au-dessus du marché, en revanche 
nous avons un encadrement ré- 
duit », précise Ed Passant 

Jusqu'à présent, CCT bénéficie 
du soutien de la ville, d’un réseau 
de chauffeurs bénévoles qui coha- 
bitent avec les salariés, et d’avan- 
tages fiscaux en tant que société 
caritative. * Mais les pouvoirs pu- 
blics locaux ne cessent d’exercer des 
pressions pour que nous rationnali- 
sions nos coûts, alors que nous ne 
sommes pas une entreprise 
commerciale », souligne Ed Pas- 
sant CCT n’est effectivement pas 
une société de transport comme 
les autres. 

Et Michael, au volant de son mi- 
nibus, le sait bien : ce matin, une 
des personnes qu'il venait cher- 
cher n'était pas prête, aussi retour- 
nera-t-il la prendre plus tard. 


L 'agence privée est située 
à deux pas de la célèbre 
place Goethe de Munich. 
C'est ici, en plein cœur de 
la capitale bavaroise, que Gisela 
Erier crée, en 1992, la toute pre- 
mière activité de Kinder b üro (Bu- 
reau de l’enfant), une entreprise 
commerciale spécialisée dans 
l'offre de services liés à la garde 
d’enfânts. Rebaptisée Familien 
Service (Services aux familles) en 
1997, la société génère aujourd’hui 
un chiffre d’affaires de 3 millions 
de deutschemarks (10 millions de 
francs) et regroupe douze agences 
situées dans les principales villes 
d’Allemagne de l’Ouest. 

Gisela Erier ne s’attendait pas à 
un succès aussi rapide. Lorsqu’elle 
conçoit son projet, au début des 
années 90. sa réputation de 
femme d’autorité et de conviction 
déborde déjà largement les fron- 
tières de la seule Bavière. FQIe du 
dirigeant du SPD bavarois Fritz Er- 
ier, elle est connue pour ses posi- 
tions écologistes et son activité 
dans le parti des Verts. Sociologue, 
elle est aussi respectée pour ses 
projets de recherche sur la famille 
et le travail des femmes au sein du 
Deutschen Jungen Institut (Insti- 
tut des jeunes Allemands) de Mu- 
nich. 

En 1983, Gisela Erier se rend aux 
Etats-Unis. Elle y découvre une en- 
treprise capable de fournir, en 
moins de quarante-huit heures, di- 
verses solutions concrètes au pro- 
blème de garde d’enfants de sala- 
riées américaines. L’idée la séduit. 
Quatre ans plus tard, en 1987, elle 
publie Müttermanifeste, dont le re- 
tentissement est inespéré, tant 
dans la presse qu’au sein des diffé- 
rents partis politiques. Ecrit sur le 
mode ironique, le traité martèle 
une idée simple : les femmes alle- 
mandes doivent pouvoir conciüer 
vie familiaie et vie professionnelle. 

Une idée simple, certes, mais qui 
va à contre-courant des traditions 
économiques et culturelles du 
pays. «■ Contrairement aux Fran- 
çaises, les femmes allemandes tra- 
vaillent très peu, précise Gisela Er- 
iec, Seulement une femme sur dix 
environ est salariée, et rien n’est or- 
ganisé pour leur permettre de sortir 
de cette situation . » Aides finan- 
cières de l’Etat pour les faire rester 
au foyer, imposition de 50% pour 
le salaire supplémentaire du 
couple: cette fiscalité, pour le 
moins orientée, encourage et en- 
tretient largement la forte tradi- 
tion allemande de la femme au 
foyer. 


Clarisse Fabre 


Les chemins de la solidarité 


C réer de nouvelles prestations visant 
à améliorer la qualité de la vie et 
réintégrer professionnellement des 
populations marginalisées par la 
crise : tel est le double objectif que iean-Louis 
Uvîile, sociologue, chargé de recherches au 
CNRS - dans l’équipe du Crida-LSCI (Centre 
de recherche et d’information sur la démocra- 
tie et l'autonomie-Laboratoîre de sociologie 
du changement des institutions)-, assigne 
aux initiatives locales de développement et 
d’emploi. A travers des exemples pris dans 
plusieurs pays européens, ces dernières ont 
fait l’objet d’un bilan économique et social re- 
mis en décembre dernier à la Commission eu- 
ropéenne. *» Ces expériences réconcilient deux 
notions généralement séparées : l’initiative, trop 
longtemps considérée comme étant le monopole 
de l'entreprise marehanJe. et la solidarité qui 
ne relève pas de la responsabilité unique des 
pouvoirs publics. » 

Née à la fin des années 60 et développée 
avec la crise économique qui a frappé l’Eu- 
rope à partir de 1974, cette démarche répond à 
des besoins nouveaux qui constituent autant 
de gisements d'emplois : services liés à la vie 
quotidienne; amélioration du cadre de vie; 
environnement ; activités culturelles et de loi- 
sirs; nouvelles technologies. Cette offre de 


cours des vingt dernières années, par un vieil- 
lissement de la population ; un accroissement 
du taux d’activité des femmes : une urbanisa- 
tion croissante ; la baisse de la durée du temps 
de travail ; l’élévation du niveau d’éducation ; 
et l’augmentation du niveau de vie. 


prestations nouvelles épouse aussi l'évolution 
des modes de vie européens, caractérisée, au 


SERVICES « RELATIONNELS » 

* Basés sur l'interaction directe entre presta- 
taire et usager », ces nouveaux services, dits 
* relationnels », se distinguent nettement de 
toutes les prestations « standardisâmes • qui 
se développent dans la banque, l’assurance, 
les télécommunications. jean-Louis Laville 
souligne le rôle social et politique de telles ex- 
périences, par-delà la création d'emplois. A 
cet égard, les 2 300 coopératives de solidarité 
sociale italiennes qui emploient 50 000 per- 
sonnes et mobilisent plusieurs dizaines de 
milliers de bénévoles sont tout à fait révéla- 
trices. 

Il est vrai que la Constitution italienne, qui 
fait de la solidarité sociale un <* droit inalié- 
nable » (article 2), prévoit expressément la no- 
tion de * communautés de travailleurs et d’usa- 
gers » (article 45). «En outre, souligne 
jean-Louis Laville, l’Italie a donné, en 1991, une 
reconnaissance législative aux coopératives, 
comme fa Belgique qui a inscrit dans la loi. en 
1995. ia notion de société à finalité sociale ». 
Exemples à suivre ? Toujours est-il qu'aux 


yeux du sociologue « le rôle des pouvoirs pu- 
blies consiste à structurer, c'est-à-dire à élabo- 
rer un cadre permettant le développement de 
ces expériences ». Dans cette logique, le bilan 
remis à la Commission préconise la mise en 
œuvre d’une politique de développement ori- 
ginale qui reposerait sur l'expérimentation et 
l'évaluation locale des initiatives, une instance 
de suivi proposant, le cas échéant, des amé- 
nagements périodiques. De même, pour re- 
médier à la juxtaposition des aides publiques 
et à la multiplicité des guichets, le document 
suggère de substituer au principe traditionnel 
de l'octroi des aides à autant de «* pubf/cs- 
cibles » une approche par activité. 

Le chantier est vaste, mais il est vrai, pour 
reprendre la formule de Jean-Louis Laville, 
que « les initiatives locales renversent complète- 
ment la perspective par rapport aux politiques 
habituelles de traitement social du chômage qui 
ont atteint leurs limites ». Cette démarche per- 
mettrait surtout de créer de vrais emplois, 
professionnels et permanents, et non pas seu- 
lement des postes de transition où l'on passe- 
rait comme dans un « sas » sur la voie de la 
réinsertion. Jean-Louis Laville en est d’ailleurs 
persuadé : « L'économie solidaire ne constitue 
pas une “ économie-balai " qui ramasserait les 
" laissés-pour-compte " de la compétitivité. » 


Philippe Baverel 


DÉCULPABILISER 

« Imaginez-vous qu’une des pre- 
mières formations que notre agence 
assure consiste à déculpabiliser psy- 
chologiquement les jeunes mères 
qui souhaitent travailler! », in- 
dique Gisela Erier. A ces obstacles 
fiscaux et culturels s’ajoute une 
quasi-absence d'infrastructures 
publiques pour les enfants de 
moins de six ans (crèches, écoles 
maternelles). Alors que fex-RDA 
bénéficiait d'un taux de couver- 


L’union des institutionnels et des acteurs locaux à Anvers 


E n 1990, le vaste effort 
entrepris pour revivifier 
le secteur sinistré au 
nord-est d'Anvers a été 
lancé par des institutionnels (mu- 
nicipalité, université, Fondation 
Roi-Baudouin, organismes à vo- 
cation sociale, etc.). Mais, depuis, 
les acteurs locaux s'en sont large- 
ment mêlés, s'appropriant totale- 
ment le projet, ce qui en fait 
d'ailleurs sa grande originalité. 

* Même si l'ensemble des orga- 
nismes fondateurs siègent au 
conseil d’administration du BOM, 
l'association de développement 
d’Anvers-Nord-Est, souligne 
Christophe Demazière, auteur 
d'une thèse (université Lille-!) 
sur l'expérience, celle-ci n'en u 
pas moins une autonomie relative- 
ment grande. » Et si « sa mission 
est d'identifier des lignes d'actions 
socio-économiques pour le quar- 
tier et de mettre en œuvre des pro- 
jets dans ce sens c'est « en col- 
laboration avec les acteurs 
locaux » qu’il lui est demandé de 
le faire, et à travers des struc- 


tures qui « doivent elles-mêmes 
tendre à l’autonomie ». 

Concrètement, tout commence 
en 1984, lorsque l'université 
d’Anvers et une série d’interve- 
nants -dont la Fondation Roi- 
Baudouin- regroupés en un 
« comité de pilotage » réalisent, 
à la demande de la municipalité, 
un travail de collecte d'informa- 
tions sur la ville. Cette recherche 
allait montrer que les quartiers 
construits au XIX e siècle 
concentrent l'essentiel des popu- 
lations en difficulté - familles 
monoparentales, personnes 
âgées, travailleurs immigrés, chô- 
meurs de longue durée... -. et 
que le secteur le plus atteint était 
le Nord-Est. 

Cette zone d'habitat ouvrier a 
été désertée dons les années 60 
par sa population la plus aisée, à 
laquelle s’est peu à peu substi- 
tuée une forte proportion d'im- 
migrés. Anciens restés sur place 
et nouveaux venus, tous sont 
trop pauvres pour entretenir un 
habitat en très mauvais état, le 


plus souvent privé. L'activité 
économique périclite et l’en- 
semble de ia zone se dégrade ra- 
pidement, tandis que se déve- 
loppe un fort courant de votes 
pour l'extrême droite flamande. 


PARTICIPATION DES HABITANTS 

Pourtant Anvers-Nord-Est ne 
manque pas d'atouts : c'est un 
quartier proche du centre, avec 
une structure et une architecture 
à taille humaine. H a d’ailleurs 
toujours accueilli nombre d’ar- 
tistes. Prenant conscience de 
l'urgence d’une action, le «■ comi- 
té de pilotage » lance des études 
de terrain et un travail de ré- 
flexion. En décembre 19S9. un 
groupe de - citoyens volon- 
taires * le rejoint. Le principe 
d’un effort multiforme de déve- 
loppement, donnant la priorité à 
l’économique sur le soda! et pre- 
nant le territoire comme un tout, 
est retenu. En avril 1990, le BOM 
voit le jour. 

Depuis lors, les réalisations se 
sont succédé à un rythme rapide 


touchant tous les domaines : ha- 
bitat, emploi, vie socioculturelle, 
insertion des jeunes. On y re- 
trouve, adapté aux réalités lo- 
cales, l'essentiel de ce qui s'est 
inventé en Europe pour lutter 
contre le chômage et la pauvreté. 
Avec un plus essentiel : le regrou- 
pement sur un même territoire et 
la rechercbe d'une forme de dé- 
veloppement communautaire. 

La plus récente initiative a 
consisté à élaborer un * plan de 
développement stratégique » avec 
un effort maximal de participa- 
tion des habitants aux débats. La 
mise en œuvre de ce plan coïnci- 
dera dans les prochains mois 
avec le transfert du BOM vers 
Anvers-Sud et la nomination 
d'un simple coordinateur pour 
prendre la relève. 

La force de l'action menée est 
d'avoir réussi à mobiliser des 
hommes et des femmes qui se 
sont profondément attachés au 
quartier. Ainsi Bie Bosmans, ac- 
tuelle directrice du BOM. Origi- 
naire de Gand, qu’elle n’envisa- 


geait pas de quitter, elle a fini par 
s'installer à Anvers-Nord-Est, 
comme beaucoup d'autres uni- 
versitaires et intellectuels qui ont 
participé aux études prépara- 
toires. 

Du coup, l’action a pris une 
qualité et une efficacité inhabi- 
tuelles. Ce qui a amené Anvers et 
la Flandre à y voir une sorte de 
modèle : une formule capable 
d'associer de manière féconde les 
structures politiques, écono- 
miques et sociales d'un territoire 
avec les forces vives de La popula- 
tion, grâce notamment à l’auto- 
nomie reconnue à ces dernières 
et à un apport d'argent suffisant 
(principalement des fonds de 
l'Union européenne et de la ré- 
gion flamande). 

A Gand, à Anvers-Sud, de nou- 
velles expériences démarrent Et 
Christophe Demazière, au terme 
de son étude, suggère que i’on en 
fasse autant dans le Nord de la 
France. 


Marie-Claude Betbeder 
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ture de crèches de l’ordre de 84 %, 
celui de l’ex-RFA atteignait péni- 
blement les 4 %. Sauf à bénéficier 
d’un salaire suffisamment élevé 
pour compenser la perte des avan- 
tages fiscaux et le coût de la garde 
des enfants, le travail des femmes 
ouest- allemand es est donc rendu 
presque impossible. 

C'est à l’ensemble de ces diffi- 
cultés qu'a dû faire face Gisela Er- 
ier. Sa stratégie est double. Dans 
un premier temps, définir claire- 
ment l'offre. « J'ai souhaité créer 
une structure commerciale destinée 
non pas à s’occuper directement des 
enfante, mais à proposer aux pa- 
rents une palette de solutions 
concrètes adaptées à leurs be- 
soins», souligne-t-elle. La leçon 
américaine est retenue: l’agence 
se donne un rôle d'intermédiaire. 
Mais, en l’absence de nourrices 
agréées dans le pays - voire de 
formations équivalentes-, il res- 
tait à construire un réseau d'offres 
crédibles pour ces services. 

Jeunes filles au pair, baby-sit- 
ters, nourrices venant à domicile, 
femmes au foyer accueillant des 
enfants, regroupements avec cer- 
tains Kïndergarten (jardins d’en- 
fants) : l'agence de Munich a peu à 
peu mis au point un fichier infor- 
matisé de quelque 300 personnes 
disponibles dans ia région pour as- 
surer ses missions- « Notre rôle est 
de les trouver, de les sélectionner et 
de les former, explique Corina Kô- 
nig, l’une des dix salariées de 
l'agence de Munich. Nous assurons 
ici, dans les locaux de l’agence, des 
dizaines d’heures d’initiation et de 
perfectionnement pour les respon- 
sables de chacune des formules pro- 
posées aux parents. » 


MUTUALISATION DES FRAIS 

Second volet de ia démarche : 
solvabilîser la demande. « Il a fallu 
trouver un système qui permette à 
l'agence d'avoir une trésorerie de 
départ afin d’assurer la constitution 
des fichiers et les formations sans 
que le coût en soit répercuté sur les 
fiais payés par les parenLs », in- 
dique-t-elle. En l'absence de finan- 
cement public, ia solution trouvée 
constitue l'origînaJitë de Familien 
Service. Une véritable mutualisa- 
tion des frais de fonctionnement 
de l'agence a été organisée, en 
partenariat avec les entreprises lo- 
cales. 

BMW, Hypo Bank. Bosch, Sie- 
mens, Lufthansa, Microsoft. 
McKinsey: une vingtaine d’entre- 
prises installées à Munich se sont 
associées au projet Le principe de 
leur participation financière est 
simple : sur la base d’un forfait, 
variable selon ia taille de l'entre- 
prise et l'ampleur de ses besoins, 
chaque société avance à l'agence, 
chaque année, l'équivalent 
d'environ 1 000 deutschemarks 
(3 400 francs) par cas traité pour 
chaque salarié faisant appel aux 
services de l'équipe de Gisela Erier 

Pourquoi les entreprises ont- 
elles choisi de cofinancer ce ré- 
seau ? Par souci d'image en ma- 
tière de politique sociale, bien sûr, 
mais également pour des raisons 
plus pragmatiques. « Le finance- 
ment par l'entreprise d’un Kinder- 
garten s’est révélé trop onéreux, 
souligne Eva Schwarzfischer, 
membre du département « poli- 
tique du personnel » chez BMW. 
L’agence offre une solution moins 
coûteuse, nous permettant du coup 
de ne pas laisser partir des salariées 
qualifiées devenues mères, pour les- 
quelles l'entreprise a beaucoup in- 
vesti en formation. » 

Aujourd'hui. Familien Service 
travaille chaque année avec plus 
de trois mille familles, soutenu par 
plus de cent entreprises alle- 
mandes. Et même si le temps par- 
tiel est dominant, * l’activité repré- 
sente cinquante emplois en direct 
dans nos agences et plus de mille 
emplois financés par les jamîBes, 
précise Gisela Erier Sans compter ' 
ceux que nous aidons à maintenir 
dans les entreprises en permettant à 
des milliers de femmes de concilier 
enjants et vie professionnelle. » Pro- 
chain programme de développe- 
ment : de nouvelles franchises en 
Suisse et en Autriche, pays où la 
situation de la femme présente de 
grandes similitudes avec celle de 
l’Allemagne. 


Olivier Piat 
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La reconversion 
« éthique » du Hainaut 

Réhabiliter les friches industrielles 
en aidant à la réinsertion de précaires 


Les coopératives sociales italiennes ont su créer 
un modèle astucieux et généreux envié en Europe 

Elles représentent aujourd'hui près de 50 000 emplois et essaiment dans l'ensemble de la Péninsule 

. . «sntiiiM «vïaifts dont 70 adhé- sur lesquelles se sont appuyées les 


T out a commencé à 
Brescia en 1984. Le maire 
de cette commune de 
plus de 200 000 habitants 
proche de IVfilan décide de confier 
r entretien des espaces verts aux 


pour Stre compétitives sur un mar- 
ché qu’elles connaissent bien. 

Portés par leur foi chrétienne, 
sensibles au développement de la 
misère et de l’exdusion, les fonda- 
teurs des coopératives sociales ont 


r entretien nés espaces veio -ua 

coopératives sociales afin qu’elles investi des ^paœsatandomésp^ 
^««ii ri’rnc^rtinn an- l’Etat-orovidence italien, en crise 


balisent un travail d’insertion au- 
près des toxicomanes, dont le 
nombre a explosé en Italie au cours 
des années 70. Au fieu de recourir à 
une seule coopérative. Sol. Co. 
Brescia (Solidarité et coopération), 
le consortium, qui en fédérait alors 
ime dizaine, déci d e de partager le 
marché entre plusieurs d’entre 
elles, conformé ment aux trois prin- 
cipes qui sous-tendent leur dé- 
marche: la petite taille des struc- 
tures - qui leur permet d’être 
flexibles, plus facilement contrô- 
lables et gérées de manière partia- 
pative ; leur territorialité - afin de 

cerner au plus près les besoins de la 

population, et la spécialisation - 


l'Etat-providence italien, en crise 
dès les aimées 70. La coopérative 
Fraternité, par exemple, née en 
1978, a débuté par l'accueil de clo- 
chards, de personnes alcooliques et 
de prostituées. « Notre désir est sim- 
plement d’hébcrger ces personnes, 
d’être disponibles pour les aubes», 
explique Giovanni Borgbetti, co- 
fondateur. Ramassage et revente 
de vieux vêtements, de cartons et 
de fox ont constitué les premières 
activités de Fratenntà. Aujourd'hui, 
on parie du « Groupe Fraternité », 
qui réunit trois coopératives et em- 
ploie environ 58 salariés, dont 25 % 
sont en insertion La province de 
Brescia compte désormais 130 coo- 
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pératives sociales dont 70 adhé- 
rentes au SoL Qx, qui « emploient 
J 300 personnes et réalisent un 
chiffre d'affaires annuel de 43 mil- 
liards de lires (155 millions de 
francs) », précise Paolo Pezzotti, 
responsable du secteur insertion 
par le travail au SoL Co. Ces bons 
résultats (données 1994) sont la 
preuve que ces structures ont su ré- 
pondre à des besoins. 

Aujourd’hui, dans toute l’Italie, 
quelque 2 300 coopératives sociales 
emploient 50 000 personnes. 
D’autres consortiums ont été créés, 
jusqu'en Sicile, sur te modèle de ce- 
lui de Brescia, dont 1e rôle de coor- 
dination et de soutien est primor- 
dial. Quand leur taflle devient trop 
importante, les coopératives se di- 
visent, comme ce fut le cas pour 
Fraternité, l’idée étant que la taille 
est bonne tant que tout le monde 
se connaît. 

L’action des coopératives se situe 
dans deux domaines : les services 
sociaux et sanitaires (auprès des 
personnes âgées, des toxicomanes, 
des malades du sida, etc.) - coopé- 
ratives (Etes de type A -, et les acti- 
vités de production, dont le but 
premier est l’insertion par 1e travail 
de personnes en difficulté (handi- 
capés, détenus, toxicomanes, ma- 
lades mentaux, etc.) - coopératives 
detypeB. 

Cestla loi de 1991 qm leur a don- 
né un cadre juridique en reconnais- 
sant, par exemple, te rôle des béné- 
voles et en établissant que, dans tes 

coopératives de type B, les per- 
sonnes en difficulté dont 1e salaire 
est exonéré de charges sociales 
doivent représenter au moins 30% 
de T effectif! Un autre texte, très 
récent, réglemente l’emploi des 
chômeurs de longue durée dont 
50 % doivent être embauchés défi- 
nitivement dans les coopératives 
au terme d’un parcours d’insertion 
de deux ans au maximum. En re- 
vanche, les structures publiques 
italiennes ne sont pas soumises a 
cette contrainte. 

par ailleurs, les coopératives so- 
ciales disposent députe 1992 d’une 
convention collective. D'autres lois 
ont favorisé le développement des 
coopératives, concernant le place- 
ment des personnes handicapées 
(1968), les peines alternatives pour 
tes détenus 0975), la fermeture des 
asiles d’aliénés (1978). Des lois qui 
ont donné peu de résultats, mais 


sur lesquelles se sont appuyées les 
coopératives. 

Exodus, par exemple, créée en 
1978, qui fabrique des persïennes 
en bois haut de gamme, emploie 
18 personnes, dont sept détenus. 
Elle compte même parmi ses socié- 
taires un ancien des Brigades 
rouges. « Les détenus travaillent 
chez nous jusqu'à la fin de leur 
peine, explique Giuseppe Pezzotti, 
père de Paolo et vice-président du 
conseil ri* ad minis tration d’ Exodus, 
qui a réalisé un chiffre d'affaires de 
près de 3 milliards de lires en 1995 
et 48 millions de bénéfice. En 
moyenne, les détenus restent ici 
treize mois. S'ils ne trouvent pas de 
travail à la fin de leur peine, nous les 
gardons jusqu'à ce qu'Bs en aient un. 
Ensuite, un autre détenu arrive. » 
Elevées au rang de modèle socio- 
économique, saluées dans toute 
FEurope, les coopératives sociales 
doivent néanmoins affronter un 
certain nombre de difficultés. Par- 
mi celles-ci, la concurrence éven- 
tuelle qu’elles peuvent se livrer 
entre elles. Le respect de leurs trois 
principes fondateurs doit les en 
protéger et les laisser se consacrer 
à leur but premier, rinsertion. lis 
leur permettent également de lut- 
ter, contre la concurrence des entre- 
prises privées classiques qui 
opèrent sur le même marché 
qu’elles. Le concours des bénévoles 
et 1e niveau plutôt bas des salaires 
sont des atouts. * Far choix éthique, 
nous refusons le travail au noir, in- 
dique Alberto Fedefi, responsable 
éducatif pour l’insertion à Fraterni- 
té. Les entreprises extérieures n'ont 
pas toujours ces modalités. » 

Paréo Pezzotti affirme qu’en ma- 
tière d’entretien d’espaces verts les 
neuf coopératives du Sol. Co. 
Vente sont en situation de quasi- 
monopole sur la province de 
Brescia, tant elles ont su faire teins 
preuves. * Mais aucune n’a de mar- 
ché réservé. Elles savent très bien 
que, si l'une d'elles perd en qualité, 
une autre travaillera à sa place. » 
Etre sur le marché concurrentiel est 
un impératif pour ces coopératives, 
qui veulent être de « vraies entre- 
prises», insiste Paolo Pezzotti. 
« Seulement ainsi, elles peuvent don- 
ner aux personnes en insertion des 
compétences utilisables sur le mar- 
ché du travail. » 

Frcmtitte Aizicovid 


U n terni, un bois impéné- 
trable, de larges allées 
envahies de mauvaises 
herbes, des bâtiments 
désaffectés où s’engouffre te vent 
du nord : s’il n’est plus qu’un cime- 
tière économique et social, le site 
charbonnier de Monceau Fon- 
taine, à quelques kilomètres de 
Charleroi, a fait jusque dans les 
années 70 ia richesse et l’emploi 
du Hainaut. Aujourd'hui, le taux 
de chômage y atteint 33 %. 

Redynamiser cet espace de 
25 hectares en le transformant en 
un « zoning » (site) d’économie 
sociale, voilà l’ambition du projet 
lancé fin 1993 par deux entreprises 
de formation par le travail (EFT) - 
Le Germoïr, qui aide à la réinser- 
tion de mères célibataires ; Quel- 
que chose à faire, qui s’occupe de 
18-25 ans - et Solidarité des alter- 
natives wallones, un réseau d'ini- 
tiatives d’économiesoriale. 

Le * zoning » doit accueillir des 
entreprises s'engageant à dévelop- 
per des possibilités d’emploi pour 
des personnes en situation pré- 
caire et peu qualifiées. « Celles-ci 
bénéficieront d’un vrai contrat de 
travail à durée indéterminée », in- 
siste Jean-François Coutelier, ani- 
mateur de la cefiute de développe- 
ment Aces, mise en place pour 
aider à la création et à la gestion 
d’entreprises sur Je site. 

Outre les promoteurs du projet, 
les premiers locataires qui vien- 
dront s'installer dès l’automne 
prochain sur te site, après sa réha- 
bilitation, sont deux coopératives : 
R. NET et Réhabües. Spécialisée 
dans le nettoyage industriel, la 
première a été fondée, il y a cinq 
ans, par des femmes formées par 
Le Germoïr. La création de la se- 
conde, qui se consacre à la réhabi- 
litation de friches industrielles, a 
été suscitée en 1994 après que la 
région du Hainaut s’est vu allouer 
des fonds versés par Bruxelles aux 
régions européennes les plus défa- 
vorisées, dans le cadre du pro- 
gramme Objectif 1. D’ores et déjà. 
un budget de plus de 1 milli ard de 
francs belges (environ 166 minions 
de francs français) lui a été assigné 
pour la redynamisation de ses sites 
économiques désaffectés. « Nous 
avons commencé par forger le sa- 
voir-faire de Réhabiles sur notre 
propre site, pour ensuite le proposer 
à l’extérieur, un créneau étant ainsi 
ouvert », explique François 
Coutelier. 

R. NET et Réhabües s’attachent 
à doter leurs salariés d'un vrai pro- 
fessionnalisme, sachant que celui- 
ci est essentiel pour gagner des 
marchés. Et affichent une vocation 
commerciale qu'elles veulent 
rendre compatibles avec leurs vi- 
sées sociales : finalité de création 
d'emplois plutôt que de profit, au- 
tonomie de gestion, primauté des 
personnes et du travail sur le capi- 
tal dans la répartition des revenus, 
processus de décision démocra- 
tiques. Tout futur partenaire devra 
adhérer à l’ensemble de ces cri- 
tères éthiques inscrits dans la 
charte du site. « Nous voulons mon- 
trer qu’il est possible de conjuguer 
l'économique et le social, reprend 


Jean-François Coutelier. Mais ces 
entreprises ont affaire aux mêmes 
contraintes que toute autre. L'idée 
n 'est pas de créer un ghetto », tient- 
il à préciser. 

Les partenaires tiennent aussi à 
faire revivre le quartier qui en- 
toure le « zoning », dont ils envi- 
sagent de faire un pôle culturel. Et 
réfléchissent au développement de 
services de proximité. 

Autre idée, l'ouverture d'un 
centre d'accueil de jour pour per- 
sonnes âgées. Des études de faisa- 
bilité de création de services (res- 
taurants d’entreprise, services de 
repassage, de nettoyage de voi- 
tures) destinés aux salariés de 
CockeriD-Sarobre, le géant sidérur- 
gique de la région, ont également 
été lancées. Autant de projets qui 
pourraient donner lieu à l'implan- 
tation d’entreprises sur le site. 
Reste à trouver les entrepreneurs à 
même d’en assurer la pérénnité, et 
disposant d’une conscience sociale 
affirmée. 


Laetitia Van Eeckhout 


Repères 

• L’économie solidaire estime 
«hybridation » détiens potes 
d’activités classiques : marchande 
(secteur privé), non marchande (baste 

surlaredtetributionettestransfeits 
sodaux) et non monétaire (qui repose 
surla réciprocité et tes rapports 
posônneb).Eltesedévekvpegrâceà 

des initiatives locales qui contribuent 

àlafbteàrenfbrcerlacohéskmsodaJe 

et à créer des emplois. Elle permet 
aussi de dépasser 
la conception classique 
d’une économie séparée 

du social et du politique. 

• Nées dans lespays européens 
depuis piustfune vingtaine d'années, 
tes entreprises scdales, ni 
commerciales ni publiques, revêtent 

souverébfomaed'assodationsoucte 

coopératives. 

• Quelques livres utiles: Vers un 

nouveau contrat sodal.de Guy 
Rcwstang,JeaihloinsLawIte, Bernard 
Eme, Daniel MothS, Bernard Raret 
(Desdée de Brouwer, 1996) ; 
Réconcilier l’économie et la société : vra 
une économie plurielle (OCDE 
Publications, 1996) ; Vers une société de 
pluriactivité ?( revue Esprit, décembre 
1995) ; L’EconomiesoBdahe, une 
perspective internationale, de 
Jean-Louis Laville (Desdée 
de Brouwer, 1994). 
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ers 


Un cabinet de recrutement africain parie 
sur les retours au pays de jeunes diplômés 


Si le concept est intéressant, il reste néanmoins à Africsearch, implanté en France, 
à démontrer sa validité économique 


A u départ, Q y a eu une 
idée philosophique qui 
a rencontré une réalité 
économique. * On s'est 
dit qu'après la réflexion il /allait 
passer à l’action », commente Di- 
dier Acouetey, associé gérant 
d'Afrïcsearch, un cabinet africain 
de recrutement implanté à Paris 
depuis juillet 1996. Le retour au 
pays, cela fait des années que les 
jeunes intellectuels africains qui 
vivent en France en parient. Les 
évolutions économiques et poli- 
tiques dans leurs pays d'origine 
ces dernières années ont conduit 
nombre d’entre eux, diplômés 
d’écoles et d’universités fran- 
çaises, à vouloir s’impliquer plus 
activement dans le développe- 
ment du continent africain. 

Pour Didier Acouetey, originaire 
du Togo, l'équation est simple : il 
existe plusieurs milliers de cadres 
africains éparpillés sur tous les 
continents. L'économie redémarre 
en Afrique. Les entreprises qui y 
sont implantées, qu’elles soient 
africaines ou occidentales, ont be- 
soin de cadres. Les diplômés afri- 
cains. formés en Occident, sont 
aussi efficaces que les expatriés, 
tout en étant beaucoup moins 
chers. « /? n'y a qu'à filin le calcul. 
Au lieu de payer un * expat » trois 
tais plus cher qu'un * local », les 
entreprises ont tout intérêt à recru- 
ter un Africain qui a les mêmes 
compétences et qui, en plus, connaît 
l’cmironnement socio-économique 
du pays et donc les mentalités. » Un 
raisonnement qui pourrait attirer 
les entreprises toujours à la re- 
cherche de gains de productivité. 

Sept personnes ont créé cette 
SARL : cinq .Africains de differents 
pays et deux Français dont un ori- 
ginaire d'Afrique du Nord. Struc- 
ture légère, au capital de 
100 000 francs - apport financier 


des différents associés -, Afric- 
search emploie deux permanents : 
Didier Acouetey, titulaire du di- 
plôme d’études supérieures 
économiques commerce et mar- 
chés internationaux du Cnam, qui 
a travaillé durant quatre ans dans 
le secteur de la publicité et du 
marketing, et une Béninoise, assis- 
tante de recherche, qui a fait ses 
premières armes dans le service 
ressources humaines d’une grande 
entreprise. Trois consultants tra- 
vaillent régulièrement avec Afric- 


telles que la BAD (Banque afri- 
caine de développement! ou en- 
core les ONG. « On comptait beau- 
coup sur une clientèle d'entreprises 
.françaises. On avait fait des études, 
cerné leurs besoins. En fait, les so- 
ciétés africaines se sont révélées 
plus enthousiastes qu’elles», relate 
Didier Acouetey, encore surpris 
du phénomène. Le fait que des dé- 
cideurs africains passent par des 
cabinets spécialisés pour trouver 
des cadres ayant tel profil pour 
remplir tel objectif relève à ses 


Connaissance instinctive 


search : deux Africains et une 
Française. * On a voulu éviter de 
définir un concept strictement afro- 
africain. explique Didier Acouetey. 
Ù s’agit d’utiliser les techniques de 
base employées dans n’importe quel 
cabinet de recrutement et d’y ajou- 
ter la spécificité africaine. » 

La cible visée: les multinatio- 
nales qui ont des filières en 
Afrique mais aussi les sociétés 
africaines, les institutions interna- 
tionales type Banque mondiale et 
FMI (Fonds monétaire internatio- 
nal), les institutions africaines 


yeux d'une « révolution cu/tu- 
relle ». 

Aujourd’hui, après huit mois 
d’activité seulement, fi est encore 
trop tôt pour faire un bilan d'acti- 
vité. Africsearch doit faire ses 
preuves. Non encore affilié à un 
syndicat professionnel, ü reste très 
marginalisé au sein de la profes- 
sion. * Certes, le démarrage a été 
lent , fait remarquer Didier Acoue- 
tey. Mais, eu égard au concept, ce 
n 'est pas une grande surprise : c’est 
le premier cabinet de chasseurs de 
têtes africain implanté en France et 


Désormais, vous pouvez aussi compter 
sur votre clavier pour faire évoluer votre carrière. 


cadresonlïne 


|M http://www.cadresonline.com 




cadre 

fiable 

utile 


A destination des cadres, les offres d’emploi des magazines leaders 
Qualité des offres de la presse écrite 


Actualisation hebdomadaire 


tolrtisl ou inkmn. vota! douta jwuJ dwmh 
le nurttepted qui aidera votre caniere a 
fane un bond. 

Cadrn on line vous ouvre en permanence l'accès » 


plus de 2 OOO postes 


Les ojfres d'emploi 


I «u b de dlK-mnf titres le i dei f 
en nuira® d'affres «f emploi 
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Fialile. les aiurmees wm an offres d'emploi 
puUwes dans la près* 

P erfor ma nt, voue recherche s'effectue par 
me fs -défi. 

Complet, vous avta accès à un bouquet de servies . 
evaliudan de salaire, guide du CV. 
(esnd'nakiaitav reperce türecsa ara limcncts. 
commande d'ouvrages d £ réferences 


Connecta -vous, vous regarderez tans doute 
votre davier sous un autre angle. 
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le premier qui se propose de recru- 
ter des cadres africains, soit deux 
innovations. » Et puis, poursuit-fi, 
fl y a le facteur Afrique et * l’image 
négative qui fuf est collée. R fallait 
relever le défi de la qualité des pres- 
tations. » Sans compter la diffi- 
culté d'entrer sur le marché du re- 
crutement r Les entreprises nous 
disent qu \ elles ont du mal à recruter 
pour r Afrique. La demande est là. 
L'offre aussi, mais les opérateurs 
sont attentîstes. Cest le chemin de 
la crédibilité qu 'il nous faut parcou- 


L’ arrivée d’ Africsearch sur le marché du recrutement a attiré l’at- 
tention de Kost International Ce cabinet d'études, conseil en ma- 
nagement, organisation et communication, implanté à Paris, et dont 
le PDG est d’origine africaine, intervient beaucoup dans les pays en 
voie de développement, notamment en Afrique, auprès des Etats et 
des entreprises publiques. Ce qui crée des besoins spécifiques. 
« Quand nous travaillons avec les PVD. nous constituons des équipes 
ayant des compétences techniques qui sont celles de tout cabinet d’audit 
à l'international, explique la directrice des relations extérieures. Mais 
nous voulons, en plus, que les membres de ces équipes aient une connais- 
sance quasi instinctive des réalités sono-économico-politiques des pays 
dans lesquels nous opérons. » A ses yeux, seul un cabinet spécialisé 
peut à la fois comprendre ces besoins spécifiques et y répondre. Une 
analyse tout anssi valable pour les missions en Asie, pour lesquelles 
Kost recrute par le biais de réseaux asiatiques en France. 


Des entreprises ont cependant 
compris quels services pourrait 
leur rendre un tel cabinet Ainsi, 
l’Optorg, une société de distribu- 
tion de biens d'équipement, ame- 
née à rechercher un encadrement 
local de très haut niveau pour ses 
filiales implantées en Afrique cen- 
trale. Une opération délicate, si 
l’on en croit son directeur des res- 
sources humaines (DRH) Alain 
Josse. « Par le canal d’Africsearch, 
on va pouvoir trouver plus facile- 
ment en France des cadres africains 
qui ont déjà exercé des responsabi- 
lités en Europe et qui sont suscep- 
tibles de se réimplanter dans leur 
pays d'origine ou dans un pays voi- 
sin . Leur double culture - la culture 
économique et managériale euro- 
péenne, ainsi que la culture afri- 
caine - nous sera particulièrement 
utile puisqu'elle est synonyme de fa- 
cilité d’adaptation et d’efficacité. » 

Reste à trouver les candidats au 
retour. Le cabinet sait comment 
les approcher. « Par le réseau afri- 
cain car on est très impliqué dans 
les réseaux associatifs, dans les 
écoles supérieures et les universi- 
tés », souligne Didier Acouetey qui 
indique également avoir fait de la 
publicité sur RFI qui émet en 
Afrique. Mais aussi en ouvrant te 
courrier. Chaque jour, le cabinet 
reçoit trois ou six CV provenant de 
Rance, d'Europe, des Etats-Unis 
et même d'Afrique. Des CV qui'" 
émanent d'étudiants en fin de 
cycle, de cadres demandeurs 
d'emploi, mais aussi de cadres en 
poste en France. 

Etonnant? Beaucoup d'Afri- 
cains ne supportent plus les condi- 
tions de vie qui leur sont faites en 
France, les tracasseries adminis- 
tratives, le racisme. Us acceptent 
de plus en plus mal d'être gardiens 
de supermarché lorsqu’ils ont un 
diplôme d'ingénieur, ou de se voir 
bloqués dans leur évolution de 
carrière. « Dans ce contexte, sou- 
ligne Didier Acouetey, l'émancipa- 
tion politique et économique de 
l’Afrique rend possible le retour. » 


Catherine Leroy 
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Vers un nouveau contrat social ? 


ÉTAT-PROVIDENCE. ARGUMENTS POUR UNE RÉFORME 
de Patrice Bourdeiais, Xavier Gaultier, Marie-José imbault-Huart, Denis 
Olivennes, Jean-Marie Poursïn, François S tasse 
Gallimard, « Fblîo », 418 P-, 44 F. 


C e volume rassemble des textes déjà, publiés, mais pour la plu- 
part actualisés, sur la réforme de l’Etat-providence, qu'il pré- 
sente comme « l’horizon indépassable de nos prochaines an- 
nées ». Ceux qui s’intéressent au devenir de notre société ont 
tout intérêt à se plonger dans ce constat clair et implacable, même si une 
bonne partie de son contenu est déjà connue. U souligne ie fait que notre 
système social ne peut plus éviter les changements sous peine de dys- 
fonctionnements graves, voire d'explosion. Car ü doit supporter les 
conséquences de l’exclusion professionnelle et sociale qui est devenue 
x un élément central de notre société » et dont la description est ici parti- 
culièrement édairante. 

L’exigence du travail est « de plus en plus grande — indéfinie et jamais 
satisfaite ». Les «postes doux» qui permettaient de garder les salariés 
âgés jusqu’à leur retraite et les « postes relais » favorisant l'insertion pro- 
gressive des jeunes existent de moins en moins-. « Seuls les noyaux durs 
se maintiennent et les autres charges sont extemalisées, réjetées sur l'Etal et 
la société. » L’impératif de la réussite et la sélection sont permanents. La 
formation elle-même en «passant de robjectif de la deuxième chance à 
celui de la recomposition générale de la main-d'œuvre » concourt à cette 
sélection. 

Pour sortir des impasses dans lesquelles nous mène notre politique so- 
ciale, les auteurs proposent notamment r instauration d’une véritable 
politique de santé qui permettrait de «se soigner mieux en dépensant 
moins », d’une « pluriactivité à bout âge» au lieu d’un découpage strict 
études-vie active-retraite, ainsi que la baisse du coût du travail non quali- 
fié. Le nouveau contrat social qu’ils prônent implique aussi une réforme 
fiscale, la CSG constituant une première avancée sur ce terrain, et une 
application plus différenciée qu’aujourd’hui de l'intervention sociale en 
fonction des situations individuelles. 

«Pourquoi, écrit par exempte Patrice Bourdelais, de l'Ecole pratique 
des hautes études, les François devraient-ils tous travailler le même nombre 
d’années afin de bénéficier d’une retraite à taux plein, alors que leurs condi- 
tions de travail et leurs espérances de vie après soixante arts sont si dif- 
férentes ?» Aux « décisions globales inappropriées » car appliquées à un 
tissu social de plus en plus complexe se substituerait une «gestion 
souple », fondée sur un véritable dialogue social. Une telle mutation n’est 
pas facile à mettre en œuvre et réclame une bonne dose de courage de la 
part du pouvoir politique et de ses interlocuteurs sociaux. Mais il est sans 
doute indispensable de la faire progresser tout en La maîtrisant 


Le travail, remède anti-chômage 


CHANGEONS LA SOCIÉTÉ POUR CRÉER DES EMPLOIS 
de Marcel-Marc Feldman 
Michel de Maule, 176 p., 115 F 


P our éviter que la courbe du chômage continue de grimper, 
l’auteur, avocat spécialisé dans le droit des affaires, suggère 
de maintenir à leur poste ies salariés sur le point d’être licen- 
ciés ; ils continueraient de travailler en attendant des jours 
meilleurs, mais seraient payés par les Assedic. Pas de doute : on trouve- 
rait certainement beaucoup d’entreprises prêtes à opter pour cette op- 
portunité I 

Parmi ses nombreuses autres propositions fig urent, à côté de la ré- 
forme de la fiscalité et d'un « ajustement » du droit de grève, le congé pa- 
rental d'une durée de vingt ans (payé à 65 % du SMIC) et un « plan Mars- 
hall » européen d’aide aux pays les plus défavorisés qui nous permettrait 
de produire davantage. 


RENCONTRES 


• MANAGEMENT. «Le management par la confiance, clé du développe- 
ment économique ou utopie humaniste ? » sera ie thème du débat organi- 
sé, le jeudi 6 mars à Paris par le CPA, Acadi et le groupe lnsep. Plusieurs 
responsables économiques y participeront dont Bertrand Collomb, pré- 
sident du groupe Lafarge, et Jean-Piene Gérard, membre du Conseil de 
la politique monétaire de la Banque de France. L'entreprise peut-elle être 
un lieu de confiance ? A quelles conditions ? La logique financière est-eUe 
compatible avec la logique de la confiance ? C'est autour de ces ques- 
tions et du livre Oser la confiance (de B. Martin, V. Lenhardt, B. Jarrosson, 
lnsep Editions) que s’articuleront les interventions. 

Contact : Insep. TCI : 01-43-43-37-00. 


• TEMPS DE TRAVAIL Les mardis du club Stratégies du management, à 
l’attention des déddeurs patronaux, syndicaux, et directeurs des res- 
sources humaines auront pour thème, le 11 mars, « Aménagement et ré- 
duction du temps de travail : poux ou contre ? », avec Dominique de Ca- 
lan, dflégué général adjoint de l’UIMM, Jean-Pierre Chaffin, président de 
la fédération de la métallurgie CFE-CGC, et Marc Foucault, directeur de 
cabinet de Gilles de Robien. 

Contact : Stratégies du management TCI : 01-47-34-26-36. 


• SYNDICALISME. Si de nouvelles formes d’action syndicale sont appa- 
rues sur le terrain, cette évolution est toutefois masquée par le discours 
officiel des appareils syndicaux. Qui sont ceux qui se sont fiait connaître à 
l’occasion de conflits récents ? En quoi contribuent-ils au renouvelle- 
ment de réebiquier syndical ? Ce sera le thème de la deuxième journée 
de réflexion organisée par le club Oser l'impertinence. Parmi les inter- 
venants : Annick Coupé, secrétaire nationale de Sud-PTT, Claude De- 
bons, secrétaire général adjoint de la fédération générale des transports 
et de l’équipement CFDT, Christian Larose, secrétaire général de la fédé- 
ration CGT du textile. 

Contact : MCS. TCI : 01-40-82-91-62. 


• TRAVAIL DES FEMMES. La conciliation des vies professionnelles et 
personnelles des hommes et des femmes, de manière à conjuguer leurs 
intérêts propres, ceux des entreprises et de la société, devient en cette fin 
dé siècle une question majeure- La chambre de commerce de Lyon, l’Ins- 
titut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 
(TNTEFP), l'ANDCP, Entreprise et Personnel, le groupe Apicü-ArdL orga- 
nisent à Lyon, le vendredi 14 mars, un colloque intitulé : « Les femmes 
dans P entreprise : vers quels changements ? », manifestation à laquelle as- 
sistera Arme-Marie Couderc, ministre délégué pour l'emploi et chargée 
du droit des femmes. 

Contact : CCI de Lyon. Tél : 04-72-40-58-33. 


BILAN 


• MÉTIERS. La direction des affaires sociales, de l'emploi et de la forma- 
tion professionnelle du Syndicat national de l'industrie p harniarrntig np 
(Snip) présente dans sa revue Les Cahiers de robservatoire (n° 4, Janvier 
1997) les chantiers prévisionnels de robservatoire de remploi pour 1997, 
ainsi que les résultats d’une enquête sur les pratiques deformation conti- 
nue dans les entreprises de la branche. 

Contact : Francine Duprouflh. Téî : 01-45-03-88-51- 
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■ Etudes : du fait d'une relative 
désaffection des bacheliers, çes 

formations sont devenues moins 
sélectives. Le choix d'une forma- 
tion de qualité, surtout dans le 
privé, n'en est que plus délicat. 

■ Poursuite d'études: la pour- 
suite d'études reste un choix ren- J 
table. Le Monde de l'éducation | 
a recensé 287 formations en 1 
un an après un BTS ou un DUT. Ë 

■ Emploi, carrières : même si JJ 

l'insertion professionnelle des jj 
BTS et DUT s'est dégradée, Êm 
ces diplômes restent de bons jjjp 
atouts sur le marché de I em- mm 
p oi . D'autant que des pers- MM 
pectives de promotion in- 
terne s'ouvrent dans les JjHB 
entreprises. SÊS 

IUT, STS : une piste à ne jffî , 

pas négliger, avec ce 3B | 
quide pour vous oidor 
a choisir. ■ 
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EN VENTE UNIQUEMENT* CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX ■ 30 F 
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Dirigeants 


REPRODUCTION INTERDITE 
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MUTUALITE 
DE L'INDRE-ET-LOIRE 


Directeur 


Reconnue comme un Acteur efficace dans les 
domaines Sanitaire, Social et Médico-Social 
dans Plncfce et Loire avec ses 

- Pharmacies 

- Centres d'optique, audio-proth è se 

- Cabinets dentaires 

- Maisons de Retraites médicalisées, foyers 
logements, soins infirmiers i domicile 

- Centre de réadaptation cardio-vasculaire. 
Institut d* Education Matrice 

- Service prévention et promotion de la santé 

- Sans oublier la gestion assurance de 
personnes de la Touraine Mutualiste et le 
régime obiig. des professions indép. 

Cest un réseau de plus d'une vingtaine de 
réalisations qui emploient 750 cotlabaraseurs 
pour un chiffre d'araires de 750 MF. 

LA MUTUALITÉ OC L'INDRE ET LO RE, 
une des composantes majeures du groupe 
HARMONIE MUTUALITÉ recherche son 


recherche son 


Général 


Lar ses capacités â rassembler et animer les hommes et les femmes travaillant dans Pentreprise. 
il devra valoriser la synergie entre toutes (es activités et renforcer l'imité et la cohésion de toutes 
les composantes de t'entreprise et du mouvement mutualiste. 

Par son implication personnelle, il contribuera au développement du groupe Hatmonie Mutualité. 
Pour réussir dans sa mission, il lui faudra être rompu aux relations avec tous les Intervenants 
et partenaires habituels du monde économique et social : pouvoirs publics, collectivités 
territoriales, tutelles, caisses d'assurance maladie, organisations professionnelles, 
établissements de santé, etc™ 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. Rec-DC 194 a la Mutualité de L'intfre 
et Loire - 9 rue Emile Zola - 3701 7 Tours cedex. Confidentialité assurée. 


BORDEAUX 



d'un organisme financier spécialisé dans les crédits à l'habitat 


Membre d'un important réseau national, cet 
établissement dispose sur son secteur, d'une 
solide notoriété et iTune très bonne réputation 
de professionnalisme. 

Chargé d'une mission d'organisation interne 
de management, vous conduirez une politique 
de dynamisation commerciale et de dévelop- 
pement. dans un c o nte x te fortemen t conc u rrentiel. 
De formation supérieure f de type Sup de Co, 


ESC...), vous disposez , à 35-45 ans, d'une solide 
expérience bancaire. 

Vfas qualités de gestionnaire associé es à vos talents 
d'homme de management et de développement 
favoriseront votre réussite. 

Merci d'adresser votre candidature complète, 
sous référence C24, à Alan PHtl&PE, FM Conseils, 
6 rue René-Cassin, Triapolis II, 33049 Bordeaux 
Cedex. 


J? n jouant les hommes ga&iants, la Cegos a su 
-L-* imposer sa différence, au fil de cinquante 
années de conseil aux entreprises. Plus de 400 
consultants dans 7 pays européens mais une seule 
oocation : optimiser les performances de nos 
clients, aoec leur potentiel humain pour levier 
privilégié Les moyens de cette ambition : une 
double expertise — conseil et formation — 
déclinée dans une gamme de prestations à forte 
valeur ajoutée Elles placent le client au cœur de 
l’entreprise, font du management un avantage 
concurrentiel, mettent en place une démarche de 
progrès permanent... Parce qu'aucune des 
fonctions vitales de l'entreprise ne lui est 
étrangère, parce qu'elle donne à ses propres 
collaborateurs cette " prime à l'humain” qui 
caractérise ses prestations, la Cegos a tout pour 
devenir votre partenaire. 


Le groupe CEGC 
équipes et recrut 


Vous avez pendant 3 à 5 ans a 
des services (banques, assura, 
tures, • eu m a n agement. • en . 


Vous possédez une expérience 
caleront autour de : ■ la déftn 
stratégie commerciale, ■ la fi 
suivants : distribution, banque 

Vous pouvez justifier d’une ex 
dans le conseil. Vous interner 
outils permettant sa conduite, 
accompagner la conception e 

Vous voulez valoriser une uqx 
A cette capacité managériale, t 

• d’élaborer des actions de fan 
réussite de leur stratégie de ch 

Vous Êtes Directeur Qualité n 
loisirs ou prestations de aetvici 
nonnes ISO 9000 et de leurs a 
(Tune démarche qualité, • aœfi 

«rTVr-^'TTj'rï *V.TZ 7 

Vous avez une expérience en e 
de arase IL Vous êtes à même 
auprès d'entreprises soit du se 

• l'audit et la définition de stra 

«CltÿwlarJili : - t lüul 

Directeur financier, contrôleur 
parachevée par un diplôme d'e 
formations inter entreprises. • 

iMîtiCf r,7i’ T TV 

Professionnel de la gestion et 
dans une grande entreprise et 
comptabilité, ou votre technic 
offres de formation. 

(si)îv5LJU.-aù! y 1 . 1. 

Votre expérience de S ans min 
de réelles compétences pédagr 
per notre portefeuille de client 

Pour tous ces postes, roas 
3*" cycle, Vous êtes un cm 

maîtrise de I anglais ou/et l ‘allt 
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FM Conseils 




PRENEZ LA DIRECTION GENERALE D'UNE PME 

A 30/35 ons, ingénieur de formation, vous savez améliorer les résu bots d'une entreprise grâce à des techniques 
que vous avez déjà utilisées chez un soustraitant de l’automobile par exemple. 

Nos fabrications, petites séries avec changements fréquents d'outillages, répondent aux besoins variés et précis 
exprimés par nos clients. Cette Direction Générale nécessite d'orienter la prospection de l'équipe commerciale 
sur des créneaux à forte valeur ajoutée, de repenser les flux, de manager les hommes (une soixantaine au total). 

Cette PME située au sud de Lyon fait partie d'un groupe privé liés bien géré dans lequel de réelles p erspectives 
de carrière existent grâce aux croissances internes et externes. 

forte-mot la dé m o nst rati on que celte opportunité vous intéresse en m'écrivent sous fa référence C/1443 M : 
fierreBUCCAÎ- CONCORDANCES 77 rue Français Mermet- BP 32 -69811 1ASSN IA DEMI LUNE cedex 
et je m'engage, si votre candidature est retenue, à vous adresser un dossier dans les trois semaines. 

CONCORDANCES 

fitfr» les Hommes et les Entreprises 


Gestion - Finance 


Pour la souplesse. Pour-la rfeuÿtivité. Pour la puissance. 




: AaSITBAGIStSV 

OPTI0MS SUS 'ÉTIONS ST ïtfSISES SÜÎSSES 

•• - -V ,r, ' 

‘ «£ ' 


Au sain de Dresdrter Bank, BIP assure- 
notamment la responsabilité mondiale de 
deux des six fBlèrea t fa cttvft é de ma rché s du 
groupe : P arbitrage de taux pour compte 
propre et l' ar bitr age et la vente de produits 
structurés actions. Reconnue pour sa 
technicité, sa capacité d’innovation et sa 
souplesse de fonctionnement, BIP s’est 
imposée sur les plus gr an de s places finan- 
cières. Cest pourquoi BIP Incite ses colla- 
borateurs à vivre une expérience riche et 
motivante dans un grog» où se conjuguent 
crôativRâ, responsabilité et travati en équipe. 
Dans te cadre de notre développement nous 
c r éon s un nouveau poste au département 
des marchés (équipe Produits Structurés). 

Rattachées) à l'arbltragtste - produits dérivés 
suisses », vous serez chargée) d'intervenir sur 


Gtcmx) DresOnar Bank 


les marchés des options, en trading pour 
compte-propre et sur les sous-jacents actions 
et indices suisses. 

Vous participez à la gestion du portefeulBe de 
produits dérivés sur les actions suisses. Vous 
élaborez également les prix de ces produits 
pour notre équipe de vente. 

De formation supérieure scientifique (bac + 5), 
vous avez une première expérience, môme 
courte, dois des 1 fonctions similaires. 

Bon technicien, rigoureux et réactif, vous aimez 
travailler en équipe. Votre goût du risque et 
votre résistance au stress sont des atouts pour 
réussir dans cette fonction. Mobile, vous avez 
à vous déplacer régulièrement vers Zurich. 
Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV. photo), sous réf. AOCH ô BIP, 
Direction des Ressources Humaines, 108 bd 
Kaussmam, 75008 Paris. 


Maîeutlclen d’entreprise depuis 1988 


BREGGS 




sultants 


Conseil en Stratégie. Management. Organisation 
et Qualité, recherche, pour poursuivre son 
développement, plusieurs 

CONSULTANTS 

Vous interviendrez principalement dans les 
secteurs : 

- Banque et Assurance 

- Industrie et Transport 

Vous Intégrerez une équipe impliquée et réactive, 
dédiée aux résultats de ses clients grâce à la mise 
en oeuvre de solutions sur mesure. 

Vous avez environ 30 ans. vous êtes diplômé d’une 
grande école de commerce ou d'ingénieurs, vous 
avez 5 ans d’expérience professionnelle en 
entreprise et dans le conseil. 

Ecrivez à l'attention de Christine d’AUancé 
BREGGS Consultants, 63 bis rue de Sèmes. 92514 
BOULOGNE CEDEX 



> Conquérir de notre 
la productivité, anticiper les mo 
renforcer la compétence et 
pluridisciplinaires. douar 
de consolidation ind 
Pour accomplir et maKris* 
de leur changement 
S travers le monde 5 
de nos 780 consultants. A » 
le changement. Les perspec 
de nos m* 

Rejoignez l'une de nos équipes du 
de compétences et faites 4 


Pour insérer vi 
Le Monde Économie 

Appelez Le M, 
01 - 44 - 43 - 76-03 — ' 
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( Q ^ 

une croissance forte : il continue à renforcer ses 
nce 49 consultants en 1997. 

ï-'jT'vBJtfBlinffll ŒÉF. FC/HM Tl) 

.2" vôenœ en organisation ou en contrôle de gestion, soit dans le secteur industriel, soit dans te domaine 
des systèmes d'information vous permet (Tlntervenir de façon transversale : • sur les struc- 




CQMHGHL OÉF. BCAM/B 2 ) 


- tbosiness to business. 

■ ***< MANES {ÉF. mm® ' . 

* 1 p V a-nrise d'au moins 8 ans et de la pratique du métier de consultant au sein d'nn cabinet spmaiae 
^ «Sa pour : • aider à l'évaluation de pbBtiqne RH, • Saborer une stratégie et mettre en tes 

' *' ''^.in&^nosècs de changement et conduire leur application, • adapter une démarché de formation, 

. avretie la communication de rentreprise. 

- '*»• FS RQHSVSS (RÉF. ECARS/B4) t 

- ' minimum en entreprise, dans des fonctions de management d'équipe, ouen cabitwtsp^^; 

* ■.tti-j.B compétences pédagogiques, qui pour vos missions d'intervention en 

- *: .• , ^pSSrumentation pédagogique, pilotage et animation, • d accompagner les entreprises dans 

tau *» en^te^iœs : . mise en «me 
■ 'i pHotage de la mission, • animation de formations inter et intra entreprises. 

.aâsS BBSSgS S 

’ : Septionettecointotedefoniiatioiïs,*tedévekq>pementconimeicWderof6e. 

'4SSSL 10 tm dam une 

BU PERSfflÉEL (Bfr. BHUfflS) __ ç ». 




• - -.xvr: nne la maimse i 
r T.- vous penne lira 


Vous désirez noos 
rejoindre, 
merci d’adresser votre 


(lettre, CV et prétentions), 
en précisant la référence 
choisie, à CEGOS 
Georges VIGESI 
Direction des 

Resso ur ces Humaines 
TourChenonceeax 
204, Rond Point 
da Pont de Sèvres 
92516 BOULOGNE Cedex. 


cegos 


fy upn pcsEC Science Po, Ingénieur Mines, Centrale, ÇQNSHL _ 

. -, de rtmlinmnt supérieur (X. HBC. ^Si^LSl àSb cmxlL Bm wXnda. la FORMATION- 

- .edeootnprolasmmiéAconsaltaiamsein BFrRUTEMENT 

... ^ pensable. ■ 


if- 


Communication 

FINANCIERE 

Consultant 


Strasbourg - Spécialisés dans le 
management de la communication, 
les dirigeants de cette structure de 
conseil multisite (Strasbourg - Lille - 
Paris) souhaitent compléter leur 
palette d’interventions par la commu- 
nication financière. Le consultant 
recherché, d’environ 30 ans, diplômé 
de l’enseignement supérieur (ESC, 
Sciences Po, Ecofi...) aura un premier 
bagage d’expérience opérationnelle 
acquis en direction financière ou 
cabinet d’audit. Comprenant les 
attentes des actionnaires et des mana- 
gers, il aura à cœur, après formation, 
de développer un courant d’affaires 


MENS COM 


en conseillant ses clients pour struc- 
turer une communication propre à 
valoriser l’entreprise (rapports 
annuels, informations économi- 
ques, ...). Par ailleurs, il interviendra 
en tant qu’expert en gestion sur 
d’autres dossiers clients gérés par la 
structure. Poste stable, dans un envi- 
ronnement particulièrement stimulant 
par la variété des contacts et des mis- 
sions réalisées. Ecrire à Jean-François 
JARDINI en précisant la référence 
S/3888M - PA Consulting Group - 
8, rue Gustave-Adolphe Hirn - 
67000 STRASBOURG - Tél. 
03J88.15.58.58. 


TS\ Consulting 
Ixl Group 

Creadng Business AdvarOage 


Cabinet de Conseil en Organisation et Systèrcs d'information recherche : 

Consultant Senior h/f 


> Vous participerez à des projets d’ organisation > 
variés : Schémas Directeurs, Reengineenng 

de Processus, Planification d’entreprise et 
Conduite du Changement, Qualité Totale. 

> Diplômé d’une grande école (X, Centrale, > 

Nfines. HEC, ESCP, ESSEC, ...), entre 28 et 

33 vous béné ficiez d'une expenence_ 
réusskTri au moins 3 ans dans le Conseil, et 
d'une connaissance approfondie des Crédits. 


Vos qualités individuelles alliant rigueur, 
créativité, adaptabilité et forte mobilité 
géographique, vous ouvriront des 
pŒspectives d’évolution rapide. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre 

manusc rite. CV, photo et rémunération) sous 

la référence CO/BG à Altafr Çonsdl, Bruno 
33 rue Viri le, 75002 PARIS . 

I Altaïr Conseil [— 
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ÜLTANTS 
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imentés 
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a. accroître 
’ fmcloijlqnes. 

" ' m (Tétpiipe** 

' w stratégie 
financière— 

■ ■* .dimensions 
. s s'appuient 
tu reconnue 
‘ iJmkjm pow 
• ' «Jappement 
v’ Importantes. 

v, domaines 
_ a les vôtres. 


Santé 

Pharmacien ou médecin, 
vous avez acquis une 
expérience d'environ 5 ans . 
en milieu hospitalier ou 
dans un laboratoire 
pharmaceutique. Au sein 
du département Santé, 
vous ma nagerez plusieurs 
équipes de projets dont 
la vocation est-. 

• d’accompagner les 
acteurs du système de 
santé : hôpitaux, 
réseaux de soins, labora- 
toires pharmaceutiques, 
payeurs et tutelles, 

• de mettre en place des 
systèmes d'information 
ou de gestion, 

• de définir et me ttre 
en oeuvre des stratégies, 

■ de faire évoluer les 
structures et les 

b"™* Réf. SA2 




Industrie 

fiédedn, Diplômé d'école d'ingénieur 
iis une ou d'un 3e cycle, vous 
on 5 ans . possédez une expérience 
aller ou de 3 à B ara, acquise sort 
ratolre dans un cabinet de conseil 

Au sein ou une société d'ingénierie, 
Santé, soit dans l'industrie, 
plusieurs Au sein d'une équipe 
rts dont vous interviendrez auprès 
d'entreprises industrielles 
ner les de toutes tailles dans les 
tème de domaines suivants : 
pitaux, stratégie et évolution d« 
s» labora- marchés et technologie, 
eutiques, innovation et maîtnse de 
le- la conception, maîtrise des 

place de coûts de la sous-traitance 
ormation et des achats, R.H et oub 
de gestion, sur des 
t mettre projets de changement 

Üïïtt « "STÏ'd 

et (es • Innovation et R & D 

• Marketing industriel et 
Rèf SA2 efficacité commerciale 

• Production • Achats 

• Qualité ■ Logistique. 

Réf. ID7 

Ltiujliikrrr iTno cortetle rtèw j fa et 
fatuia don USB**® ** des 


Ssl -‘" h " , L d. =nd^ re - æ? BOSSARP 

con sult-anTs 

qui vous contactera en toute ^ ^ ^ ^v^sjuoikiHEAUX cbi«. bttpJ/ww^uxw»tJ<onRiit«^^ 

eossijMaitBUPMns-^ — 


3e annonce dans 
Pour ’ Ii> ’ Le Monde Emploi 

1 c Moiitk’ j de Publicité au 
' Arr ele^ . 0144^77-32 

ni. 44-43'^. . — 




Marketing I 

Comm unication J 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ASSET MANAGEMENT 

Responsable support 
Marketing 

PARFAITEMENT BILINGUE ANGLAIS 

**-*£-&? SSouTSS» dc Société GMrtdtAstetMamtgtnunt, 

délocalisés '«rangers. Vos fonctions sont les suivantes : «a* de la Société Générale, 

- Tenir è jour des tableaux statunques sur les q pha de 70 pt^s. Elle est rpédaüéc 

supports de p rtonouion; dans les *ct*Hês de gestion 

" ^ b conoimnce, des nouwain produio |«*, «, «m mvM 

gj=^a£sss rürr sr, 

Sîssæïi't-sSiSzssscz 

pour réu®r 

approfondie des valeurs mobilières so ^ ^ Lmêres, Francfort, 

de gestion DCGÉL, ACŒSS, POWERPOINT et de la ^ „ 

PAO est un plus. ... . , Buenos Aires. — ~~ 

J^Bsibilité d’évolution vas des activités commerciales. 
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Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 

«»tres«*ne (2j3ww»ubt«MHW3Bi5 LEMQNOE^.33 wmni| 


[ http^www.cadresonEne.com j 


j http-j /www Jtemondë. friamptol I 



Nous ii i:>/ gntrJi' 

banque française généralklc. 
nous azvns néanmoins Jév e- 
loppc nw orgjnisiithvi àe taille 
humaine, qui donne aux homme* 


droit. riK 10 aimas d'expérience 
du contentieux recouvrement 
dan* un etablissement financier 
l'eu* apportent les connaissances 
nccesSiiirc* : loi Scrizvuer. procè- 


toute leur impor- 
tance. An sein de la 
direction juridique, 
vous dirigez et 
animez une équipe 
chargée de traiter 
le* dossiers contentieux et 
le s dossiers de recouvrement 
relevant d'un secteur géogra- 
phique déterminé. Titulaire au 
minimum d'une mai frise en 


dures col Ue tires, 
voies d'exécution 
et droit baiiaiin?. 
Cf poste est basé 
à Paris. Merci 
d'adresser votre 
candidature (CV+ lettre de 
motivation i sous réf. 3074 à 
notre Conseil. Kebers Paré 
International. 75 avenue 
Pierre I'" de Serine. 73116 Paris. 


Responsable 

contentieux 

recouvrement 

Banque 


Kebers Paré 
International 

y : ■.! » ; s .«i . .i«p-:n-'\r >s\—t i- •: .'tf mi r % pi«<tin»M 

_ I MAÏT.P *.• -fi**. .%»!«■ MIL i*. -Ti't > IK’LM lui l 


Membre du grorçy? ABN-AMRO. 

run des tout premiers 
groupes baicæres européens. 

\SM est une banque commerciale privée 
à forte vocation financière. 



NSVf 

Banque de Neuftize, Sddumberger, Mallet 

— -- <3KK«AiNMlK> 


Commercial de talent, vous développerez un 
portefeuille de clientèle privée haut de gamme 
sur la région Pays de Loire. 

Vous saurez établir en ec vos prospects et vos 
clients une véritable relation de confiance . et 
leur proposer des solutions complètes en matière 
d'investissement, en vous appuyant sur nos 
spécialistes juridiques et fiscaux du siège. 

/I 30 ans environ, diplômé de l'enseignement 
supérieur, votre expérience commerciale au sein 
d'un établissement de renom vous a doté d’une 
parfaite maîtrise des mécanismes économiques 
de la gestion de patrimoine. 

Vos qualités de manager et la connaissance de 
l’anglais joueront un rôle déterminant dans votre 
progression au sein de notre groupe. 

Hélène Schveblin vous remercie de lui adresser 
Cy prétentions et photo sous réf. ACP/LM/03. 97 
N SM. 3 avenue Hoche. 754/0 Paris Cedex 08. 


G 


roupe Financier, Paris Sème, SECTEUR AGRO-INDUSTRIEL - AGRO-ALIMENTAIRE, recherche pour 
deux de ses activités : 


1 Chargé d’Etudes Financières et Economiques 

Au sein de la Direction des Engagements de la Société Financière, vous êtes en charge : 

- de l'analyse des dossiers de financements d'entreprises se rapportant à la filière des huiles et protéines, 

- de la définition et du montage d'interventions financières de «haut de bilan», 

- du suivi des entreprises financées, 

- de l'analyse et du suivi économique de certains secteurs d'activité. 

Double formation, Agro + Gestion, vous avez acquis impérativement une expérience de 4 à 5 ans dans 
le domaine financier, organisation ou stratégie en entreprise ou en cabinet de conseil. 

Une bonne connaissance du secteur de l'alimentation animale serait appréciée. 

Des qualités d'analyse, d'écoute et de contact ainsi qu'une très bonne expression orale et écrite sont 
nécessaires pour réussir dans ce poste. Réf. CFE 

1 Chargé d’Aflaires 

Au sein de b structure CAPITAL DEVELOPPEMENT du Groupe Financier, vous assistez les Directeurs Seniors 
dans : 

- l'analyse des dossiers d'investissement (stratégique et financière), 

- le montage juridique et financier des dossiers, 

- le suivi des participations, 

- à terme, la prospection de nouveaux investissements. 

De formation type Ecole de Commerce ou Ingénieur + Gestion, vous offrez impérativement une première 
expérience de 4 à 5 are en entreprise (Direction Stratégie ou Financière), ou dans un organisme similaire 
de Capitol Développement avec de préférence une bonne connaissance du secteur Agro-Alimentaire. 
Rigoureux, fiable dans vos analyses, convaincant, vous développez également une bonne capacité 
relationnelle et commerciale. Réf. CAS 


Pour ces postes, la pratique de l’anglais est nécessaire et de réelles perspectives d'évolution peuvent être 
envisagées pour des candidats de valeur. 


Merci d'adresser lettre manuscrite + CV en précisent fo réf. du poste ainsi que vos prétentions de salaire 
à notre conseil Linden, 15 avenue d'Eyfou, 751 16 PARIS. 


Z/ûûtfî 


Un important Croupe international recherche, dans le 
cadre de son développement dans les télécommunications 

Directeur 

des investissements 
à i‘ étranger 

Vous élaborez et suivez la stratégie de développement international 
du Groupe, préparez et validez les projets d'investissements à 
l'étranger. A ce titre, vous managez les équipes élaborant ou 
contrôlant les business plans et les montages financiers, détectez 
les opportunités d'investissements, évaluez les sociétés de télécoms 
susceptibles d'intéresser le Groupé, supervisez les projets en termes 
d'analyse financière. 

A 40 ans environ, de formation supérieure en finance (bac + 5/6), 
vous justifiez d'une expérience réussie d'une dizaine d'années, qui 
vous a donné une excellente connaissance du milieu bancaire 
international et, si possible, des télécoms. Vous pratiquez 
couramment l'anglais; l'espagnol serait un plus. 

Capacité de management sens du business, aisance relationnelle, 
aptitude à dialoguer avec des interlocuteur polyculturels de haut 
niveau sont les qualités que vous avez su développer. 

Le poste est basé i Paris, avec des déplacements à l'étranger. 

L'importance de notre Groupe ouvre de iaiges perspectives 
d'évolution de carrière à un candidat à fort potentiel. 

Merci d'adresser, sous référence STR, en précisant votre 
rémunération actuelle, lettre manuscrite et CV à notre Conseil, qui 
traitera votre candidature en toute confidentialité. 


Ctf Potier» 1 


t AlMMitilVij.. 
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3. RUE TREILHARD, 75008 PARIS 


Pour 


insérer votre annonce dans 


Le Monde Économie 
et 

Le Monde Emploi 
01-44-43-76-03 
Fax : 01-44-43-77-32 


Groupe bancaire international 
recherche pour sa succursale 

de Paris un(e) : ■ 

%tspmé(e k Clientèle Çmnks Entreprises 


Vous savez établir et développer des relations à haut niveau Identifier les besoins des 
clients, trouver (es solutions adéquates â leurs problèmes. Vbus exercez le métier de 
banquier depuis 5 A. 8 ans dans des banques françaises ou étrangères de premier ordre, 
qui vous a amené à une parfaite connaissance des produits bancaires à proposer aux 
grands groupes français. 

A 30/3 S ans, de formation supérieure (ESSEC. ESC, HEC, IEP ou Universitaire), vous 
avez impérativement une parfaite m aî t ris a 
de P espagnol et de r anglais. Va lis avez tous 
les atouts pour réussir dans ce poste qui 
exige un sens relationnel élevé et requiert 
rigueur, int é gr i té et capacité d'adaptation. 


Nous vous remercions d’adresser 
votre dossier de candidature (lettre de 
motivation, CV et prétentions) sous 
rfit RC/MON /0397 à : OCBF - 7 , rue de 
Madrid - 75008 Paris. 
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Rxed-term Professorship of French Stucfies 

«SS h -! B y? l rt . the . tf uti ” rB£ ** Bd °* «»» professer wil De whc«y pald by tu Frtnch MWsttre tfe (-Education Nationale, de rEnsei^wnert 
«upwwir et de ta Recherche dunng the period of appointmert. 

A tovatipeiKaafy prcfeasaU (ekMœhlp at Itactan Cotoge ■ aitactad ta the D^edrnrtp. 

SSSSSJS! P* **.*.” » fn * n «**■■* «ndhtetwt «W*0 thra* persoos «t» tara agread to act as ratera» on tMa 
occ rataty taoidd ta racatead net teter tbm 21 Aprii iag7 by *■ Bafljatrar, UHrarady Offlcra, Mteangton Squara. Cbdofd OXI 2JP. trom 
lenom furttar parfiadan mayba obtaînwL 

R» IMmdy te an Equa! Oppcrtuntas EraptoyM. 


JEUNE COMMERCIAL POUR LE MARCHE ALLEMAND 

Carte PME française fabriqua et commercialisa des fours de traitement thermique destinés aux industriels de b 
mécanique, de Ÿautomo brie, de {'aéronautique. 

le Directeur Commercial souhaite confier b responsabilité du marché allemand, où des fours ont déjà été 
installés, à un jeune ingénieur généraliste (orientation mécanique et/ou métallurgie) pariant couramment 
allemand et bt-euftum f ran c o-a ll emand, ayant par exemple effectué son V5NE en Allemagne. 
Maturité, autonomie et sens des responsabilités sont bien entendu des qualités fondamentales pour réussir 
à ce poste, tremplin pour b création à terme d'une agence Ou d'une filiale en Allemagne. Résidence à 
LYON et déplacements fréquents en Allemagne dans un premier temps. 

Une bonne connaissance de l'anglais est bien évidemment indispensable. 

Si vous vous êtes reconnu, écrivez s/réf. C/1442M à noire Conseil Pierre BUCCAÏ- CONCORDANCES 
77 rue François Mermet -BP 32- 698 1 1 TASSIN IA DEM LUNE codex qui s'engage, à voire candidature 
est retenue, à vous adresser un dossier dans les trois semaines. 


CONCORDANCES 

Errtre hs Hommes et Jets Entreprises 


' Nous sommes un groupe français dans le domaine du jouet. 
1 existant depuis 150 ans et leader européen dans sa spécialité. 
Notre CA est de 300 MF (filiales UK. Espagne et USA). 
Nous recherchons, pour continuer notre croissance, notre : 


Directeur export 


: Dépendant du Président-Directeur Général, H prendra 
en charge le développement des différentes gammes dans un certain 
nombre de régions : Europe Centrale, Turquie. Israël, Amérique 
Centrale, Corée. Japon, Afrique du Sud, etc. 

Il identifiera tes partenaires les plus aptes à réaliser une pénétration 
rapide du marché. 

Il fera des propositions pour adapter tes produits à certaines demandes 
locales. 

PtolB : 30 ans environ, diplômé d’une école de commerce, te candidat 
a obligatoirement une expérience d’au moins cinq ans dans le grand 
export de produits à forte diffusion (textile, cosmétique, alimentaire...). 
C’est un homme de développement rompu à la pratique des agents et 
au montage de partenariats de distribution. Il a prouvé son efficacité. 
Trilir^ue anglais, espagnol, français. U est disponible pour se déplacer 
environ 50 % de son temps. Le poste peut être basé en Rance ou en 
Grande-Bretagne. 

Il sera évolutif pour un candidat qui démontrera une forte sensibilité 
aux produits. 

Merci de nous adresser votre CV + lettre de motivation + photo 
+- prétentions sous 1a réf. 51017 ô : 




Notre cBent est la filiale d'un important groupe international néerlandais 
(7000 personnes, 4 500 MF de CA) spécialisé dans la production et la vente de textile. 
Implanté au Niger, Togo et Bénin, nous recrutons pour superviser 
financièrement V activité (195 MF de CA) de ces trois filiales un 

Contrôleur Financier 

Afrique de V Ouest 

Bénin Package Expatrié 

Rapportant au Directeur Opérations basé aux Pays Bas. vous assurez l'interface 
financière entre le siège et ces trois filiales. Vous optimisez et améliorez la 
fiabilité du reporting, et apportez votre support aux contrôleurs financiers locaux 
sur les questions juridiques, fiscales, comptables et financières. 

Vous veillez au respect des procédures internes et participez activement dans la 
mise en place d'un nouveau système informatique. 

Agé de 30 à 45 ans. de formation supérieure en finance, vous avez acquis une 
expérience d'au moins 4 ans du contrôle financier des filiales au sein d'un groupe 
international. Votre expérience du management alliée à vos qualités de 
communication vous permettront de réussir dans ce poste et d'évoluer au sein du 
groupe. 

Votre anglais est courant 

Merci d* adresser CV + photo -f n“ de téléphone + rémunération actuelle à 
Amaury Destaflteur, Michael Page Finance, 3 bld Bineau. 92594 Levai! ois Perret 
Cedex ou de taper votre CV sur 3617 MPagCicM.uwM» sous référence AD16I16 


Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 


Important Groupe international opérant dans le domaine des télécommunications 

recherche, dans le cadre de son expansion : 

4 1 S ià W| ffà ift. lï X 

Votre mission consiste à promouvoir le développement du Groupe en Chine A ce titre, vous étudiez 
et analysez l'environnement, proposez la stratégie, établissez les contacts et menez les actions 
nécessaires afin de renforcer et développer les activités du Groupe, prospectez et détectez les 
opportunités d'affaires, coordonnez l'action des partenaires locaux, initiez et pilotez (es actions 
de communication et de relations publiques. Vous gérez les moyens humains, financiers, 
techniques et logistiques de votre centre de profit 

A 40 arts environ, de formation supérieure (Ingénieur Télécom ou Grande Ecole de Commerce), 
vous justifiez d'une expérience réussie de Commercial de haut niveau dans le domaine des 
télécommunications ou dans un domaine de hautes technologies proche, dans un environnement 
concurrentiel et international La pratique du madaria et de l'anglais est indisp e n sable . 
Outre vos aptitudes au « business development » et votre sens de la négociation, vous avez su 
faire apprécier vos excellentes qualités relationnelles, votre facilité d'adaptation à des milieux 
polyculturels, votre aptitude au management 
Le poste est basé à Pékin. 

L'importance du Groupe ouvre de larges perspectives d'évolution de carrière à un candidat à fort 
potentiel. 

Merci d'adresser, sous référence RFC en précisant votre rémunération actuelle, lettre manuscrite 
et CV à notre Conseil, qui traitera votre candidature en toute confidentialité. 


conseil 


3. RUE TREILHARD. 75008 PARIS 


16 rue Jacques-Dulud, 92200 Neuilly-sur-Seine 
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Vous êtes ingénieur, 
découvrez votre Monde le lundi 

Un rendez-vous : 

« le Monde des ingénieurs » 

— Secteurs de pointe 

- Inf onnatique/Réseaux télécommunications 

- Ingénieurs-conseils 

- Ingénieurs commerciaux 


Carrières technologiques internationales 
dont carrières européennes 


*daté mardi 


• - • — f 


Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales ie vendredi 

Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

* daté mardi 
"daté mercredi 
*** daté samedi 


• i-- 
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REPRODUCTION INTERDITE- 


Le Monde des Cadres ^ 


K i 


■S'% 



COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE 
ET 


recherche on 



Outre une responsabilité principale d* Attaché de Presse 
(contacts avec les journalistes, élaboration de dossiers de 
presse, organisation d'opérations de presse... J. vous assisterez 
le Chef du Service dans l'ensemble de sa fonction et plus 
particulièrement dans sa mission de coordination des actions 
de presse. 


Vous serez également impliqué dans les autres activités du 
service : la production audiovisuelle, l'organisation 
d’événements, les expositions, les colloques, l'élaboration de 
sondages d'opinion... 


Dote d'une excellente formation supérieure Bac + 5. type 
Sciences Po * DEA. vous possédez une expérience 
professionnelle de plus de 5 ans qui vous a apporté la 
maîtrise de techniques de presse. Vous avez de plus 
d'indéniables qualités d'expression écrite et orale. 

Votre charisme et votre culture générale feront la différence. 



Responsable 
Grands Comptes 
Internationaux 


Rattaché au Directeur des Ventes Grands Comptes, basé à Paris, 
vous aurez en charge le développement et le suivi des grands 
comptes internationaux dont ie siège est en France. 


Vous négocierez les accords internationaux, mettrez en place les 
plans d'action commerciale et marketing, développerez les 
relations de partenariat avec les directions internationales de ce s 
grands groupes. 


De même, en lien étroit avec notre réseau international (4 1 pays), 
vous coordonnerez pour la France les accords négociés par vos 
homologues dans les autres pays. 


De formation supérieure (Bac + 4 minimumi, vous a\vz acquis une 
solide expérience professionnelle dans des fonctions de 
négociation et de coordination à l'international. 


Merci d'adresser voire dossier de candidature, en notant la 
référence B 1244 sur l’enveloppe, à 
notre Conseil OR NI CA R. 28 rue de la 
Trémoille. 75UÛ8 Paris. 




Anglais impératif, deuxième langue souhaitée lallemand ou 
espagnol). 

Si cette responsabilité à fort enjeu vous intéresse, merci 
d'adresser lettre. CV. photo en précisant votre rémunération 
actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL 14 bis rue Dam : 
75378 Paris Cedex 08. sous réf. 60.5096/LM, 
portée sur lettre et enveloppe. 



Mercuri urval 


AIDES 


fédération nationale 


Créée en 1984. .AIDES est une association de lutte contre le sida reconnue d’utilité publique. 
Son action : mobiliser les énergies de tous pour développer les actions concrètes de proximité 
auprès des personnes atteintes par le \1H et leurs proches, développer l’entraide et l’espoir, 
l'action thérapeutique, l’information et la prévention. 


Coordinateur national prévention m 


Dans fe cadre de l'organisation de ses actions de réduction des risques. AIDES Fédération Nationale recherche 
un Coordinateur National Prévention. Rattaché directement au Directeur Exécutif, et en liaison avec les 
responsables des Commissions Nationales, vous coordonnerez le travail d’une équipe de 3 personnes. 
Vous serez chargé de renforcer la politique active de l'association en matière de prévention, d’accroître la 
coordination, le soutien et le développement des actions de prévention menées par les différents comités 
en région. 

Vous aurez pour missions : 

• de renforcer la politique active de l'association en matière de réduction des risques en identifiant les 
nouvelles problématiques de prévention. 

- d’assurer un rôle de soutien méthodologique auprès des comités. 

- de coordonner et animer les différents groupes nationaux en charge des questions de prévention, 

- de participer à la production de documents, brochures, dépliants et plus généralement de tout support de 
prévention produit par r associa lion, 

- de préparer et négocier les dossiers de financements auprès des pouvoirs publics. 

Vous avez une bonne connaissance des associations, des institutions et des intervenants dans le champ 
de l'épidémie. Dtspanfote, vous avez cf excellentes qualités relationnelles, d’écoute, d’adaptation, d’ouverture 
d’esprit et de travail en équipe. Une formation et/ou une expérience en santé communautaire serait appréciée. 
Bien sûr, vous avez une très bonne connaissance de l’infection à VIH et une expérience des actions de 
prévention de proximité. 

Si vous ôtes intéressé par ce poste en CDI basé à Paris lOème, merci de transmettre lettre manuscrite de 
motivation + CV + photo + prétentions sous référence LM-CNP/DE portée sur l’enveloppe au Directeur 
Administratif et Financier, AIDES Fédération Nationale, 23 rue de Ch&teau-Landon, 75010 Paris. 


Alexandre TIC sa 

Conseil en Ressources Humaines , 


se rapproche de vous : 
en confirmant sa présence à Annecy, 
• en s'implantant à Nice. 


Les responsables de ces bureaux et leurs équipes : 

• Martine Bellod, à Annecy 
10 boulevard du Lycée , 74000 Annecy 
Tél. : 04 50 52 S9 04- Fax : 04 50 51 19 04 


• Michelle Turchetto, à Nice 

455 promenade des Anglais. Immeuble Arénice, 06299 Nice Cedex 3 
Tél. : 04 93 21 05 55 - Fax : 04 93 21 05 27 


vous assistent pour vos missions de recrutement 
ou de conseil en Ressources Humaines. 


ALEXANDRE TIC SA est certifiée ISO 9001 pour son activité 
de conseil en recrutement de cadres et dirigeants. 

C'est une filiale du groupe ADECCO. 


Alexandre TIC 


Ctrt i/i I ISO 9POI 


Court cil of Europe “ 
Conseil de FEurope * 

4e 

•k 

•k 


ie 

ie 

ie 


* ★ * 


Donnez une dimension européenne 
à votre carrière . Rejoignez F Europe 
des 40 à Strasbourg! 


Nous ouvrons per voie de concours 
à tous les ressortissants quaSfiés 
des Etats membres du Corse? 
de rEurope plusieurs postes 
de traducteurs au sein de la Division 
de laTraducnoa française. 

Vous assurez b traduction en français 
de vexas rédigés en angfab 
au en (faunes langues européennes. 
Agé de moins de 40 ans, 
de tangue materne 8e française, 
vous possédez une fxtrfijke 
connaissance de Tangos 
et d'au moins une autre langue 
e urop é en ne ( aBemand L aaSert 
ou russej. Vous avez effectué 
des études urwrersi t ak v s sanctionnées 
par une makrtse ou un éplôme 
équivalent, que vous avez complété 
avec une formation en langues. 

Par la suke. vous avez renforcé 
vos compétences par une expérience 


de la traduction générale et éventuel- 
Jement de la traduction de tartes 
juridiques, si possible pour une 
orgarasaoon mtemanoncle-Votre 
cubure générale étendue, votre 
aptitude à rédrgp de montre daire 
et précise, vos qut&és de contaa. 
tfirtiûoOK et de discrétion vous 
permett ent de vous intégrer avec 
succès dans notre équipe. 

Demmdez ie dossier de cœxSdature 
ainsi que le fbrmAme offidd, 
à retourner avant le 29 avril 1997, 
au ConseS de rEurope. réf. 27/97, 
Drvisian des Ressources Humaines 
(Section Recrutement), 67075 
Strasbourg Cedex. 

Vantez joindre une enveloppe 
23x32 an non timbrée. Sbdiêe 
à votre adresse- 


Traducteurs 


H/F 



- * 




Vivre l’entreprise 
autrement... 








Bf Devenez 

Consultant... 
Rejoignez 

Mercuri Urval 

• Paris • Rennes • Lille • Lyon • Strasbourg 


A 30-35 ans environ, de formation Bac + 5 (grande école/université), vous souhaitez valoriser une 
expérience réussie 1 5 à 10 ansj acquise dans des fonctions opérationnelles : manager, commercial grands 
comptes, ingénieur, chef de projet, auditeur... Vous recherchez aujourd'hui une OUVERTURE : des 
contacts à haut niveau, plus de diversité, un style de vie différent., tout en conservant une forte dimension 
opérationnelle et commerciale. 

Vous n'avez peut-être jamais envisagé de devenir Consultant, mais votre expérience vous révèle chaque 
jour l'importance de la composante humaine : LES HOMMES FONT LA DIFFÉRENCE ! Cette conviction, 
nous vous proposons de la mettre en pratique en aidant les Dirigeants d'Entreprise à : • mieux recruter 
* mieux organiser • mieux développer... leurs hommes. 

Nous vous proposons : • un métier riche et passionnant • un programme d'intégration personnalisé et 
progressif sur 2 ans • une opportunité unique de développement personnel et professionnel, au sein 
d’une structure souple et non hiérarchisée. 

Nous sommes volontairement ouverts et recherchons avant tout des personnalités : fort 
engagement, tempérament commercial, sens du résultat, ouverture et souplesse d'esprit 

Merci d'adresser lettre. CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à 
MERCURI URVAL 14 bis me Dam. 75378 Paris Cedex 08. 
sous la référence 43MU/LM, portée sur lettre et enveloppe. 


ste 
National 


Mercuri Urval 


r 


Marketing 

Communication 





n . . . : • - 

Organisation internationale pour son siège à Lyon 

Assistant 


\ponsable 


communication et relations publiques 


Vous serez chargé de f assister dans : 

- ('étude des moyens 
de communication 

- la réalisation de la politique 
de communication. 

Votre personnalité vous permet 
de vous intégrer dans un environ- 
nement international 


De formation supérieure en 
communication, vous justifiez 
d'une expérience de 5 are 
minimum, acquise au sein d'une 
grande entreprise, administration 
ou cabinet spécialisé. 

Ce poste nécessite de très bonnes 
qualités rédactionnelles en anglais/ 
fiançais et, si possible, en espagnol 


Outre (a maîtrise des outils 
informatiques, vous connaissez bien 
Internet et Intranet. 

Merci d'adresser lettre de motivation. 
CV détaillé, photo et salaire actuel 
sous réference 294. à Press Emploi. 
41 nie de la Bourse. 69002 Lyon, 
qui transmettra votre dossier 
en toute confidentialité. 
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Juristes 

Ressources Humaines 


Retrouvez toutes les annonces ou MONDE sur : 


|3615 cadrasonine ç.23 


13615 LEMONOE CL23 F/W I 


<• 


*1 


Groupe industriel français, secteur aéronautique 
recherche pour renforcer sa Direction juridique 

Juriste Confirmé 
en Droit des Affaires 


Conseil des différents Etablissements et Filiales du Groupe, vous 
exercerez des missions variées d'analyse, d'étude et de négociation 
juridiques relatives à des contrats commerciaux, de sous-traitance, de 
coopération, de licence, de propriété industrielle.^ 

Vous interviendrez également dans le suivi de la vie juridique des Sociétés 
et des contrats de partenariat du Groupe et ce en étroite relation avec les 
opérationnels. 

des 
réussie 

acquise dans une Entreprise Industrielle ayant si possibi 
l'International. Quelques années passées en Cabinet juridique sont 
également souhaitées. 

Votre esprit de synthèse, votre capacité à conseiller et à convaincre 
seront déterminants dans la réussite de vos missions. 

Pratique de ('ANGLAIS indispensable. 

Poste basé au siège de l'Entreprise en Région Parisienne. 


Agé ^d'environ 35 ans, de formation juridique supérieure en Droit 
Affaires (DEA, DESS...) vous devrez justifier d'une expérience réi 

le des activités à 


-J 


C flt^conseil 

groupe jeaiwHaude iriâurtcie 


Merci d'adresser votre dossier de candidature ( CV, photo, lettre de 
motivation) sous la réf. 2728 à Jean Claude Maurice Conseil, 15 rue 
Sarrette 75014 PARIS qui vous garantit la plus totale discrétion. 

Les candidats retenus seront convoqués sous 3 semaines 


La holding européenne d'un groupe industriel américain dynamique, 

recherche son 

Tax & Legal Manager 


Ouest de Paris 

Au sein de la Direction Financière, vous êtes 
une véritable force de proposition quant à 
l'organisation du Groupe en Europe dans un 
souci d'optimisation fiscale. Vous 
intervenez, de ce fait, tant sur le plan fiscal 
que juridique, sur l'ensemble des opérations 
de structure (fusion, acquisition, apport 
partiel d'actif, etc.). 

Auprès de la direction européenne de taille 
réduite et de ses filiales, vous répondez en 
outre à l'ensemble des questions 
principalement en matière de fiscalité 
internationale (application des conventions 
internationales, etc.) mais également 
française (supervision de la gestion fiscale 
courante, contrôles fiscaux, etc.). 

Dans votre activité internationale, vous vous 
appuyez. le cas échéant, sur des cabinets 
d'avocats locaux. 

Vous pouvez enfin être associé à la 
négociation de certains contrais. 


400 KF 

Agé d'environ 30/35 ans, de formation 
juridique supérieure ("DEA. DESS, DJCE) 
avec une spécialisation en fiscalité, 
idéalement complétée par une formation 
financière de bon niveau, vous justifiez d'une 
expérience de 4 ans minimum acquise au 
sein d’une entreprise internationale ou d'un 
cabinet d'avocats d'affaires internationales. 
L'anglais opérationnel est indispensable 
et la connaissance d'une seconde langue 
étrangère sera un atout supplémentaire. 
Excellent technicien, rigoureux et auto- 
nome, votre capacité d'investissement et 
votre ouverture d'esprit vous permettront de 
réussir dans une structure souple. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + 
photo + n° de téléphone + rém. actuelle 
à Christophe Blanc, Michael Page Tax & 
Legal, 3 bd Bineau 92594 Levallois- 
Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur le 3617 code MPage 
ifMiivvu sous réf. CB 16095 


Michael Page Tax & Legal 

le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


’ INTERNATIONAL PAPER 

Groupe américain leader mondial 
de l'industrie papetîère, recherche pour 
sa Direction Juridique un(e) 

Juriste 

International 

Raoaché(e) au Secrétaire Général et Directeur juridique, vous serez 
chargé(e) de l’assister sur les affaires juridiques à traiter dans le 
domaine industriel au niveau européen. 

De formation DEA de Droit (ou DESS ou DJCE) complétée 
éventuellement du diplôme de Sciences Po ou équivalent, vous 
disposez d’une première expérience de 5 à 7 ans acquise dans le service 
juridique d’une société internationale h forte présence européenne. 
Vous possédez entre autres une très bonne connaissance du domaine 
contractuel et des problèmes de concurrence. Mobile, vous connaissez 
bien la vie de l’entreprise. 

Vbus savez travailler en langue anglaise et maîtrisez totalement toutes | 
ses subtilités. Un stage ou une expérience aux Etats-Unis serait un 4: 
atout supplémentaire. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV) à 
AUSSEDAT REY, M. Jean Baillard. I rue du Petit Clamart, 

BP 5,78141 VélizyVillacoublay Cedex. 


bîoMâriau£ 1er groupe français de dimension internationale sur le 
marché du dfognostic biologique (3200 personnes, 2.6 MSKards de CA 
dont 70 % a l’international, 20 filiales). Nous concevons et 
commercialisons des systèmes (Instruments et réactifs) destinés aux 
laboratoires d'analyses médicales. 

Nous recherchons un : 

Juriste Senior 

Rattaché au Responsable du Département Juridique, vous avez 
notamment pour mission de participer à la négociation et & la 
rédaction de contrats français et internationaux de natures diverses 
(vente, distribution, coopération de R & D, joint-venture internationale, 
etc.). 

Vous serez en outre sollicite en tant que conseil aux opérationnels, 
avec lesquels vous serez en étroit contact sur tout type de question de 
droit des affaires. 

Agé d'environ 28/30 ans, de formation juridique supérieure en Droit 
des Affaires (DEA, DESS, DJCE,..), vous justifiez d'une expérience 
continue de 3 à 5 ans acquise au sein d'une entreprise industrielle 
ayant une activité internationale ou d'un cabinet d’avocats d'affaires. 

La connaissance du droit anglo-saxon serait un plus. 

Vous êtes impérativement bilingue et opérationnel en anglais, tant à 
l'écrit qu'à Tond. 

Vous êtes rigoureux, parfaitement autonome, bon négociateur et 
désireux de vous investir dans un groupe performant 
Le poste est basé en région Lyonnaise. 

Merci d'envoyer votre dossier complet (avec salaire actuel) s/rêf. JURI à : 
bfoMérieux - Direction des Ressources Humaines - Philippe DONIKJAAI 
69280 MARCY L'ETOILE 



bioMérieux 


Arthur Andersen 

International 

Société 
d' Avocats 

Recherche 

AVOCATS FISCALISTES 

DEBUTANTS OU EXPERIMENTES 

Avocats débutants ou ayant une expérience de 2 à 4 ans 
acquise de préférence en Cabinet, au sein de l’admmîstratioD 
fiscale ou d'un grand groupe, vous souhaitez exercer le droit 
fiscal au service des grandes entreprises. 

Vous êtes titulaires du CAPA et dotés d’une solide formation 
juridique ou d'une double formation (Ecole de Commerce 
phis Droit). 

Vous avez une bonne maîtrise de l'anglais. 

Merci d’adresser CV, lettre, photo et prétentions à : 

Arthur Andersen International 
Maldy Bienville 
41 , rue Ybiy 
92576 Neuilly-sur-Seine 


% 


Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 


et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales ie vendredi *** 


Trois rendez-vous 
à ne pas manquer pour 


vos opportunités de carrière 


«daté mardi 
«daté mercredi 
*** daté samedi 


Groupe de services implanté en Europe, Afrique et Moyen-Orient, parmi les leaders dans son 
domaine crée, au sein de sa holding, située ai Banlieue Ouest, la fonction de : 

Adjoint au Directeur Juridique h/f 

Voire mission : rattaché au Directeur Juridique, vous interviendrez dans fous les domaines intéressant la vie 
de la Société. Vous aurez un rôle de conseil et de contrôle auprès de nos différentes filiales européennes. 

Vos compétences : âgé d'au moins 30 ara, de formation supérieure en Droit des Affaires (DEA, DE55), vous ^ 
êtes bilingue français/anglais et vous bénéficiez d'une solide e'spëri.ence dans une fonction similaire. 1 

Vous souhaitez investir votre rigueur ei vos qualités relationnelles au sein d'un grand groupe international en i 
pleine évolution. 

Pour une première rencontre, merci d'adresser votre dossier de candidature sous la réf. 3000 à Claude 
lacquetnain - CURSUS CONSEIL - 8, me teart Goujon 75008 PARI5. 

CUR$0§|©tiSEIL 

pari fessL' york 








Carrières Européennes en Entreprises 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

.NRC 41 HANDELSBLiD - EL PAIS —St -SlkweuiscneZefningr - 7 BERUNGSKE TIDENDE 

coavxas sella sema - LE SQER - De Standaard — yimi^EPEspEiyr - the irish times 


HigH flying manager, 
reacfy for first class 

É opportunities 
in a world-elass 
consuttancy. 


c % 
£■ J- 






Andersen Consulting es the world’s pemier business 
and îcchnotogy consultancy, v-ith more than 44.000 
employées in 47 counlries We worK v.ith many 
of the iargest and mosr successful organisations 
lo devetop integrated solutions that deftver tangible 
results and compétitive advantage. 


Andersen 

Consulting 


There cornes a time 

when iî h as to be 

Andersen Consulting... 


In responsc (o our dienis necds. 
Andersen Consulting 
bas exrcnded the concept 
of omscmctng mio business 
aurai openiuere uiduding 
AcLOuntiag. Back-oiïice 
Pnxcæing, Supply Chain Services, 
to complcmem our ygmfkani 
Information Technology 
musoumng capabUmes 
The expansion of onr outsomong 
business is central to .Andersen 
■loreulting* stratégie grwth 
plans and e complentenury to 
our management and rnfonmnon 
tcchnology Consulting services. 
This créai es carter opponuruncs 
for professioruk wbo are willmç 
ro act as lhe dnving force 
In impktncmiiig these growth 
plans ihiuiighout France, Bdgtura 
and tbe Nelherbnds. 


Sales Manager 

Your responsibihtv wül be to play a kading rôle 
in the market development througb participation 
in major sales efforts, eiihfras leader or key monber 
of a tenir brought rogezher wnh the sole purpose 
of truuung a pamcular opponuruiy 
Your prumrv aoivmes indude: 

• The development of outsourdng oppomimties 
jiui business contacts. 

* Leadership and adnee on opportumty qualification, 
déni shaping and subséquent client management 

on major business opportumrtes 

Commercial Manager 

You «T If hâve full rcsponsibilhy for the fmancial analysis, 
pricmg methodology and comxacrual ncgptiations 
for ouiscrurang opportumucs. You vtiU possess excellent 
communication and persuasion skills. an arulytical mind 
and have already proven your abthty to work as pan 
of a highlv raouvuied team 
Your pnnury actnltics indude: 

■ Craft the service lo be offered in conjuncticm wnh 
the Sales. tmpkmenuucn and Service Debvery teams 


• Vfarlung dosely wnh oiner members oi lhe Régional 
Business Development team 10 bnnç world cfass best 
practice to ail our business development activâtes and 
to assise wilh ihe denropment of our marketing strategy 

Aged 30+ . candidate must have a minimum of 5 wfjrs 
of rdevani expenence m sales rôles, probably unhtn 
an outsQurcmg organisation You wiU have already oser 
demonstmbiy successful in managing major sales campaigns 
induding negotianons ai Bcord ieveî and you are wliing 
to travel regubrfy ihroaghoul the West Europe Région. 
«fSM 


• * Ensure the communiai vvabdcv of the rieal for ail mvolved 

■ Préparé coniracts and analyse nsk togethe: wnfc legal 
assistance. 

■ Dnve the negotunons and mariage the neçoiumm team 

Aged 30+ . candidates must have a minimum of 5 year» 
of relevant expenence ir. commercial rôles You uiU have 
already been demonstrably successful managing hiçh lc-xi 
corunta negoruuons. préférable in a service business, 
or as a projcct leader m a sales support rôle. r,-/. 04 


Fi» ity pusdwn, ùmJidûUs hovr to be pwfiooit in &<£*- Ptcax senJ your cumaJum ituc and appùainrr. nrtrnag y SM nr CM 
- For France to Mara-Ea Le Blanc, Andersen Consulting, 55 avenue Oeotff V. 75MS Pans 
• Far Bdpum te RuJy ttmJe VH de. Andersen Consulting. Rue Ravale H 5, 1000 Bmxefles 


Mrp ’htm'ic.i.'n: 


Juristes 

Ressources Humaines 


Notre hebdomadaire appartient à an paissant groupe 
international de presse et d'édition. En phis de 40 ans, nous 
avons acquis par notre professionnalisme et notre rigueur 
une place prépondérante sur le marché de ractualité sociale. 
Nous recherchons aujourd'hui un 


Vous suivrez des thèmes aussi diversifiés que l’emploi, la 
protection sociale, le droit des étrangers. l'Europe sociale, 
la politique de la ville... Vous analyserez et commenterez les 
textes législatifs, rédigerez des synthèses sous forme de brèves 
ou de dossiers juridiques. Vous suivrez également 
les conférences de presse. 

A 30/35 ans, de formation DESS/DEA de Droit Social avec 
si possible une bonne connaissance du Droit Administratif, 
vous possédez une solide expérience du secteur social acquise 
dans un organisme de protection sociale, une association de 
solidarité, chez un éditeur juridique ou au sein d'un support 
de presse spécialisée. Vous avez démontré de solides capacités 
rédactionnelles. 

Un vrai goût pour l’action sociale, pour la rédaction juridique 
et pour f’actualité seront des facteurs déterminants. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en précisant 

vos prétentions, à notre Conseil 6 
ORNÏCAR. 28 rue de laTrémoille, g 
7500S Paris, en notant la réf. A/1249 g 
sur l’enveloppe. 




HOMMES & 
MANAGERS 


Jean-Guy MiUet et Associés 

Le conseil a» la formation, dons les domaines du management, du 
développement des ressources humaines et des organisations, 
sont ou coeur de notre méfier. 

Nos dienls, avec lesquels nous travaillons dans une relation de 
partenariat confiante et directe, exigent de notre équipe de 
professionnels des interventions 'sur mesure' et à forte valeur 
ajoutée. 

Dans le cadre de noire développement, nous souhaitons intégrer un 


•TïTTuiiTTïl 


De formation supérieure, à 32-45 ans, vous avez déjà une double 
expérience, l'une en entreprise comme dirigeant ou responsc&e 
d'une des grondes fonctions de l'entreprise, notamment en 
ressources humaines, organisation..., l'autre en cabinet conseil. 
Vous êtes perçu par vos interlocuteurs comme un expert en 
management et en formation, capable d'analyses fines et 
pertinentes, de synthèses pour aller vite à l'essentiel et de mettra 
par écrit des idées complexes dans un style simple. 

Vous êtes aussi perçu comme une personne ouverte, à P écoute, 
rigoureuse et tenace dans les actions engagées. Vous aurez à 
conseiller et animer des équipes de direction, à piloter des projets, 
à réaliser des actions d'ingénierie de formation et pédogagique, à 
animer des formations pour des dirigeants et des cadres. 

St vous souhaitez nous rencontrer lors d'un entretien 
indmduel, merci de nous écrire : Hommes et Managers 
4 avenue Victor Hugo - 75 1 1 6 Paris, en indiquant la r éfe r en ce CS 
sur la lettre et sur l'enveloppe. 


Worldwide Software leader with strang expansion, 
we offer you to partidpate in our European 
development strategy by setâng up in Madrid the 
position of: 

COUNTRY 

MANAGER 


O Seing responsable fbr the création of this profit 
center.you wiH be in charge of the implémentation of our 
saies and marketing poticy m Spain while getting an 
advantage from the technkal expertise of our teams 
based in Europe and in the US. 

O Engineer background, fluent Spanish, Engiish, French, 
sales expérience and some technicd skiffs in dSent server 
Systems (UNIX-NT - RDBMS) acquired througb a 
minimum of 1 0 years expérience. 

C Being Spanish is désirable. 
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SELECTION 


If you want to appfy, phase s end your CV 
under référence 542, to our sélection firm 
EUROSELECTION 3, rue Trayon 75017 PARIS. 


Dans le cas d'une 
annonce domiciliée au 
“Monde Publicité”, 

il est impératif de faire 
figurer la référence sur votre 
enveloppe, afin que l'on puisse 
transmettre votre dossier 
dans les meilleurs délais. 


RdÉH 
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